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On  trouvera  des  excmptaire^  complets  de  cet  ouvrage ,  dans 
les  ti'ois  formats ,  chez  Arthus  Bertrand,  libraire,  rue  Haute* 
/«uille,  n<>.  35,  k  Paris. 
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Ce  volume  est  le  trente  et  unième  delà  collection  complète, 
composite  de  trois  parties  : 

i<>.  L^Art  de  vérifier  les  dates  avant  Tère  chrétienne,  5  vol. 

2*.  —  depuis  l'ère  chrëtiânne  Jiusqu'en  1770,  18  voL 

30,  — .  depuis  1770  jusqu'à  nos  jours,  8  vol. 

Ces  trois  parties  forment  en  tout  trente  et  un  volumes  in-S'*.  , 
huit  volumes  in-4®.  et  six  volumes  in-folio  f  et!  y  comprenautles 
trois  volumes  publiés  par  les  Bénédictins. 

li  a  paru  de  plus  trois  voli^tneS  sur  TAmérique,  qui  ne  pour- 
ront être  complétés  qu'avec  cinq  autres.  Le  quatrième  est  sous 
presse  et  paraîtra  bientôt.  Cet  ouvrage,  a  proprement  parler, 
n'est  pas  nue  continuation  »  mais  un  supplément  de  V^rt  de  vé" 
ri  fier  les  dates» 
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CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

'  DES 

ÉLECÎtEURS  DE  HESSE-CASSEL. 


i8ûi  9  6  novembre.  Le  roi  de  Prusse  confie  k  son  altesse 
royale  le  landgrave  Guillaume  I*'.  le  commandement  en 
chef  de  la  Westphalîe, 

i8o3  ,  i3  juin.  M.  Bignon  est  nommé  ministre  plénipo** 
tentiâire  de  France  auprès  de  Télecteur. 

18049  21  décembre.  Son  Altesse  Royale  ,  après  avoir  fait 
examiner  les  réclamations  de  la  ville  de  Francfort,  touchant 
la  levée  du  ^équestre  appose  sur  les  biens ,  revenus  et  autres 
redevances  de  cette  ville  impériale,  dans  le  comté  hessois  de 
Hapau ,  les  trouve  fondées  et  ordonne  la  levée  du  séques- 
tre.; cette  nouvelle  est  accueillie  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion par  les  habitants  de  Francfort.. 

i8o5 ,  26  janvier.  Les  princjcs  de  U  maison  de  Hesse,  sa- 
voir i  Télecteur  de  Hesse-Cassel  ^  le  landgrave  de  Hesse- 
Daiiastadtr  le  prince  d^  Hesse^Hombourg  et  le  prince  de. 

Yffl.  I 
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Hesse>Rotheobourg,  réunissent  des  députés  i  Darmstadt, 
pour  se  concerter  sur  la  nouvelle  manière  de  régler  leurs 
relations  et  rapports  de  famille ,  qui  ont  éprouvé  divers 
changements  par  Taccession  de  la  maison  de  Cassel  à  la  di- 
gnité électorale. 

Il  février.  L'électeur  autorise  ses  frères,  le  prince  Char- 
les et  le  prince  Frédéric,  à  prendre  le  titre  de  landgrave 
de  Hesse- Cassel. 

29  a<fût.  Des  contestations  s'iétaient  élevées  entre  la  mai- 
son électorale  de  Brunsw^ick-Lunebourg  et  la  maison  de 
Hesse,  relativement  au  comié  de  Sayn-Àltenkirchen  ;  Tau- 
tôrité  supérieure  ordonne  qu*il  sera  prononcé  sur  ce  dîfTé-  ' 
rend  par  des  arbitres,  ou,  comme  on  s^ex prime  dans  le 
droit  public  allemand,  par  des  austrèguesy  c'est-à-dire  par 
des  princes  et  États  d'Allemagne,  qui  sont  les  pairs  des  par- 
ties en  litige. 

>So6 ,  6  octobre*  L'électeur  ordonne  à  ceux  de  ses  vas- 
saux et' sujets* qui  se  trouveraient  au  service  militaire  étran- 
ger (  celui  des  États  de  la  confédération  du  Rhin  excepté  ) 
de  se  présenter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  devant  les  auto- 
rités civiles  de  leur  pays  natal  et  devant  le  Conseil  de  guerre 
établi  à  Darmstadt,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  biens 
présents  et'Ititurs,  et  de  privation  de  leurs  droits  et  privi- 
lèges quelconques ,  en  cas  de  contravention. 

18  octobre.  Bonaparte  ayant  déclaré  la  guerre  à  la  Prusse, 
i'électeur  de  Hesse  ^e  trouva  placé  dans  une  position  très- 
délicate.  Ses  sentiments  personnels  rattachaient  au  roi  de 
Prusse  ;  il  ne  balança  point  à  en  suivre  rimpulsion  :  alors 
il  s'exposa  au  courroux  de  Bonaparte^  qui  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  trouver  un  prétexte  pour  s'emparer  du  landgra- 
viat.  M.  de  Saint-Genrst ,  chargé  des  aflaires  de  France  à 
Cassel,  déclare  à  Télecteur  que  Napoléon  est  parfaitement  in- 
formé de  ses  liaisons  avec  la  Prusse;  ^ue  les  troupes  prus- 
siennes étaient  entrées  à  Cassel }  qu'elles  y  avaient  été 
accueillies  avec  enthousiasme  par  le  prince  héréditaire,  qui 
avait  traversé  la  ville  à  leur  tête  ;  que  ces  troupes  avaient 
parcouru  tous  les  États  de  Hesse-Cassel  pour  attaquer  l'ar- 
mée française  à  Francfort.  Après  avoir  énoncé  d'autres  griefs, 
le  chargé  d'affaires  ajoute  que  la  sûreté  de  l'armée  française 
exige  que  la  place  de  Hanau  et  tout  le  pays  de  Hesse-Cassel 
sofent  occupés  par  les  Français. 

3i  octobre.  Proclamation  du  maréchal  Mortier,  par  la- 
quelle il  annonce  aux  habitants  de  Hesse  ,* qu'il  vient  pren- 
dre possession  de  leur  pays.  Le  sort  du  prince  est  décidé;  il 
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doit  payer,  par  la  perte  de  ses  États,  son  dévouement  aux 
intérêts  de  la  Prusse. 

4.  novembre.  D'après  une  proclamation  du  général  fran- 
çais I^grange ,  la  perception  de  tous  les  revenus  de  Télec- 
teur  et  Tadministralion  de  la  justice  doivent  avoir  lieu  au 
nom  de  Napoléon.  Tout  le  pays  est  désarmé. 

10  novembre.  Les  armes  de  Hesse  sont  enlevées  de 
Gassel. 

1807, 4  février <  Une  commission  militaire  «  établie  à  Cas- 
sel,  condamne  à  la  peine  de  mort  un  aubergiste^  nommé 
Wenzel^  comme  convaincu  d^a voir  dirigé  la  première  in-* 
surrection  qui  avait  éclaté  dans  le  pays ,  en  adoptant  le  titre 
de  général  des  paysans. 

18  novembre.  Ici  commence  un  interrègne  :  Bonaparte 
avait  dépouillé  l'électeur  de  ses  États;  il  en  avait  fait  le 
noyau  du  nouveau  royaume  de  Westphalie ,  qu'il  destinait  au 
plus  jeune  de  ses  frères,  nommé  Jebôme,  à  qui  il  avait  fait 
épouser  une  princesse  de  Wurtemberg ,  après  Tavoir  séparé 
de  mademoiselle  Palerson  ,  sa  première  épouse.  Des  com- 
missaires français  procèdent  h  la  division  du  royaume  de 
Weslpfaalie  en  neuf  départements,  savoir  :  i^.  celui  du  Wé<^ 
ser,  comprenant  les  principautés  de  Minden  et  de  Ravens-- 
berg;  2®.  celui  de  la  Fulde,  comprenant  la  Basse-Hesse  et 
la  principauté  de  Paderborn  ;  3*.  celui  de  la  Werra,  compre-^ 
nant  la  Hesse  supérieure;  4°.  celui  de  la  Leine,  formé  par 
la  principauté  de  Gœtlingue ,  le  district  brunswickois  du 
Wéser  et  le  bailliage  de  Hunnesruck;  ô^.  celui  du  Harta^, 
composé  de  la  principauté  de  Grubenhuyen ,  du  Hartz  su- 
périeur et  des  oailliages  brunswickois  de  Greexi-Gressen , 
Slauffenbourg  et  Gaudersheim  ;  6'.  celui  de  l'Oker,  conte- 
nant la  principauté  de  Hildesheim,  située  en-deçà  de  la 
I^ine,  avec  Elne,  les  districts  brunswickois  de  Wolffen^ 
buttel  et  Scharnigue  r  la  ville  de  Brunswick  est  le  chef-'lieu 
de  ce  département,  dans  lequel  se  trouvent  aussi  les  villes 
de  Hildesheim  et  de  Goslar;  7*^.  le  département  de  la  Saale^ 
comprenant  les  principauté»  de  Halberstadt  et  Blanken-- 
bourg,  les  comtés  de  Wemigérode  et  Mansfeld  et  la  ville 
de  Halle;  8".  le  département  de  TElbe ,  formé  de  la  prin- 
cipauté de  Magdebourg  et  de  la  vieille  Marche 5  9®.. celui 
d  nichsfeld,  contenant  le  bfiliîage  brunswickois  de  Wal- 
Icenried  /  les  comtés  de  Hohenstein  et  d'Ëichsfeld.  Ces 
départemients  sont  divisés  en  district»,  cantons  et  munici- 
palités.   -  ■  -' 

I. 
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i5  décembre.  Le  roi  publie  une  procbination  9wc  8on 
avènement  au  trône. 

a 5  décembre.  Une  nouvelle  constitution  e^t  donnée  aux 
Westphaliens.  Elle  consacre  Tégalité  de  tous  les  sujets  de- 
vant U  loi  I  l'abolition  entière,  de  la  servitude  «  l'obligation 
^e  tous  les  citoyens  de  concourir  au  paiement  des  contri- 
butions y  l'iidmissibilité  de  tous  ai\%  emplois,  une  représen- 
tation nationale ,  le  libre  exercice  des  cultçs ,  Tindépen* 
dftnce  de  l'ordrejudiciairef  lejiigemen|;par  ju^és  en  matière 
criminelle.  Les  Westphaliens  reçoivent^  en  outre ,  le  Code 
civil  dos  Français ,  ainsi  que  leur  sistème  monétaire. 

18089  7  janvier.  Voici  U  population  des  départemei|ts , 
réduits  à  huit,  d'après  une  nouvelle  circonscripiiion  ;  1^.  ce- 
bti<de  VËlbe,  dont  leohe£-lieu  es\  Magdebourg^ contenant 
d53,ooo  âmes;  à®,  c^lui  de  la  Fulde^f  chef-lieu  Casse! , 
939f5oa  ;  30.  celui  du  Haftz,  chef-lieu  Heilig«;i3tadt , 
210,^89:; '4°.  celui  de  la.Xieiae.>  chef-lieu . Goçttingue , 
445,637  ^5^  celui  de  rOkerychef4ieu  Brunswick,  a6jfij8} 
6?.  celui  de  la  Sdale»  chef-lieu  JlalbersfMl,  206,223; 
7<^  c^ui  de  la  Werca ,  chef-lieu  Marbourg  ,  25149000  j 
8i^«  celui  du  Wéser,  chefrlieu  Osnabruçk,  334^000. 

.  3i  janvier.  Abolition  -des  ta>es  imposées  si|f  les  juifs ,  sup- 
pression des  droits  et  des  actes  de  servug^ ,  c'est-à*dire  des 
corvées  dont  les  personnes  jetaient  teaue^  en  ti^nt  que  vas- 
sales f  ce  sont  ;  i''.  toutes  corvées  qui  étant  inén;ie  inipo- 
séesi  raison  de  la  possession  d'un  fonds ,  ne  sont  pas  déter- 
minées et  dépendentdie  la  volonté  de  «celui. qui  l^s  exigeait^ 
2P»  l'obligation  des  colons  de  servir,  compe  domestiques 
dans  la  maison  du  ci-deyatit  maître,  et  le  droit  qui  consiste 
&  forcer  leurs  enfaDI^  de  ne.pa$  servir  d'autre,  maître  ,que 
lui;  3<*.  l'obligation  de  demander,  pour  se  marier,  le  con- 
sentement du  ci-devant  maître,,  et  de  lui  p^yer  des  droits 
Sournne  telle  permission»  Aux,  termes:  du  décret  d'abolition 
e  ces. obligations  féodales,  le  cirdevant  maître  n'a  plu^  de 
droits  sur  1  éducation  et  lai  destination  des  enfants  du  colon, 
11  HO'  peut  les  contraindre  à  rester  attachés  à  l'état  de  paysans 
et  à  la  profession  de  leurs  père  et.inère,.ni  les  empêcher  dç 
s'établir  hors  du  colonat.  Il  ne  peut  exiger  de  ses  cplons 
aucun  serment  de  fidélité  et  de  soumission  ,  ni  les  contrainr 
dre,oar  aucune  |)eine  corpo!^]^  011  pécuniaire,  à  remplir. en- 
vers lui  celles  de  leurs  obligations  qui  ne  .sopt  pas  sufipri^ 
mées;  dans  ce  cas  ^  il  ne  peut  que  se  pourvoir  deyantje3 
tribunaux.  Le  colon  a  la  liberté  de  déguerpir  et  de  s'établir 
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ailleurs,  pourvu  qu'il  signifie  son  inteolion  en  teoisulile  et 
sous  un  délai  convenable. 

1809 ,  5  mai.  Une  insurrecti'on  ae  manifeste  dans  les  dé^ 
parteroents  de  la  Fulde  et  de  la  Werra  ;  on  pense  qu'elle  a 
été  suscitée  par  de»  étrangers.  Le  roi  publie  un  décret  contre 


y  . 

avait  traversé  en  arm^s ,  avec  une  troupe  â  cheval ,  le  terri- 
toire de  plusieurs  princes  confédérés,  ainsi  que  le  territoire 
westphalien ,  ÂaiBs  aucune  autorisât ioa  du  gouvernemeal 
prussien;  Cette  démarche  Fassîmilait  donc  aux  pirates,  qui 
font  la  guerre  sans  l'attache  de  leur»  souverains,  et  aux 
bandes  de  voleurs  années  ;  ordre  est  donné  de  poursuivre 
le  major  Sçhill,  et  de  le  saisir,  mort  ou.  vif,  lui  et  let 
siens. 

23  mai.  En  exécution  d'un  décret  du  29  avril  précédent  ,^ 
le  séouestre  est  mis  sur  tous  les  biens,  meubles  et  immeu- 
bles de  vingt -sept  individus  marquants  réputés  chefe  et  pro- 
moteurs de  rinsurrection  prémentionnée ,  ou  reconnus  traî-  ' 
très  à  la  patrie  et  au  roi.  Le  !•'.  juin,  quelques-uns  de  ces, 
chefs  sont  arrêtés  et  condamnés  à  mort.  Le  roi  part  pour 
prendre  k  commandement  de  Tarmée  française  qui  doit 
être  arrivée  à  Erfurlh.  Le  5  juin,  plusieurs  couvents  de 
religieuses  sont  supprimés  dans  les  provinces  ci-devant 
prussiennes ,  fesant  actuellement  partie  du  royaume  de. 
Westphalie.  Un  décret  ordonne  la  prise  en  possession  des 
biens  de  Tordre  Teutonique ,  situés  dans,  le  royaume. 

9  juillet.  Le  roi  prend  part  à  la  guerre  de  la  France  con- 
tre 1  Autriche  ;  une  grande  partie  de  son  armée  est  rassem- 
blée auprès  de  lui  à  Zeswckau  ;  le  colonel  Thielman ,  com- 
mandant ua  corps  de  Saxons  et  de  Westphaliens ,  rejette 
en  Bohême  un  parti  de  mille  à  douze  cents  hommes  com- 
mandés par  Télecteur  en  personne.  Le  ^9  juillet,  le  cin- 
quième régiment  de  ligne  qui,  sur  la  foi  aun  armistice, 
était  parti  de  Magdebpurg  pour  se  rendre  à  Brunswick,  est 
cencontré  et  attaqué  par  le  corps^  du  duc  d-CEls  ;  ce  régi- 
ment oppose  la  plus  vigopreuse  résistance.  Le  12  août ,  le 
ducd^CiSts,  quoique  vivement  poursuivi,  parvient  à  s'em- 
barquer sur  le  Wéser  auprès  de  Brémen^.son  arrière- garde 
est  attaquée  par  le  premier  régiment  de  cuirassiers  west- 
phaliens. 
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i8iOy  ao  février.  L'ordre  de  Malte  est  supprimé  dans 
toute  retendue  du  royaume^  ses  biens  sont  réunis  au  do-« 
mai  ne  4e  l'État.  Lçs  mei^nbres  de  l'ordre  doivent  recevoir 
des  pensions  qui  ne  peuvent  excéder  la  moitié  de  leurs  an^ 
ciens  béné^ccs.  ^      , 

3  juin*  Sécularisation  de  plusieurs  couvents  de  filles^ 
leurs  biens  sont  vendus  au  pront  du  trésor  public  ;  les  reli- 
gieuses sont  admises  â  la  pensioii. 

i8i  1 ,  32  avril.  La  haute  police  est  placée  dans  les  attri* 
butions  de  l'inspecteur  général  de  ia  gendarmerie.  La  ré- 
forme morale  des  juifs  se  continue  avec  succès.  U  paraît  uu 
recueil  périodique  intitulé  Sulamiik^  destiné  à  répandre  les. 
lumières  diî  siècle  parmi  ks  juifs.  Le  4  juillet ,  un  délai 
péremptoire  de  trois  mois  leur  est  accordé,  pour  prendre  un. 
surnom  héréditaire  ;  il  leur  est  défendu  de  s'asseihbler  pour. 
Texercice  de  leur  culte  ailleurs  que  dans  la  synagogue. 

la  décembre*  Vpici  u^  aperçu  statistique  du  royauâie.de. 
\ye5tphalie,  tel  qu'il  est  actuellement,  d'après  le  traité 
conclu  à  Parisy  le  xamai  i8ii.  Il  contient  8,253  ^l^xriiWe^^ 
carrés,  et  2,o65,9y3  habitants,  sans  cppipter  l'armée,  qui 
est  de  3o,ooo  hommes^  Les  luthériens  sont  au  nombre  de 
i,4go,3a3;  les  réformés ,  de  293,83y  ;  les  catholiques ,  dq 
263,1  a4  ;  les  juifs.,  de;.  18,280  ;  lie  reste  est  coropo^  demen  - 
nonites  et  frères  moraves.  On  compte  206  villes  9^  bourgs,^ 
4i43^  villages,  i,i5o  haipeaux,  et  2,3i6  hal^itations  iso- 
lées.. Les  huit  départements^  sont,  divisés  en  28  districts , 
3gj  cantons,  :i85  z^airies  de  canton,  et  4p3  justices  de 
paix,  qui  forment  le  ressort  de  28  tribunaux  de  district, 
nuit  Cours  criminelles  et  deux  tribunaux  d'appel. 

1.812,  20  novembre.  On  établit  plusieurs  hospices  où. 
doivent  être  réunis  les  moines  appartenant  aux  couvents 
dps  ordres  mendiants  supprimés. 

-  181 3  ^  4  octobi'e.  La  guerre  de  la  France  contre  la  Russie , 
d'après  la  tournure  qu'elle  avait  prise,  ne  pouvait  manquer 
d'avoir  des  résultats  funestes  pour,  le  roi.  de  Westphatie. 
Deis  partisans,  commandés  par  1q  g;énéral'major  russe,  se 
portent  sur  Mulhausen,  et  apprenant  que- Cassel  était  dé- 
garni de  troupes,  ils  tentent  une  surprise,  mais  ils  sont 
repoussés;  le  lendemain  ,  les  troupes,  westphalicsnness'étant 
dissoutes,  les  partisans  entrent  dans  Cassel  et  mettent  tout 
au  pillage.  Le  roi  s'était  retiré  sur  le.  Rhin  ;  la  défaite  de 
l'armée  française  dans  les  plaines.de  Leipzick,  le  18  du^ 
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même  mais,  entraîna  la  ruine  du  royaume  éphémère  do 
Wesiphalie,  dont  les  parties  furent  rendues  à  leurs  aaciens 
possesseurs. 

i8;î4»  28  décembre.  L'électeur,  ayant  repris  possession  dfc 
ses  Étals,  y  rétablit  les  impositions  telles  quelles  étaient 
en  1806,  ainsi  aue  la  constitution  qui  existait  avant  Tinva- 
sion  des  Français.  Les  Etats- Généraux  reprennent  leur  au- 
torité; les  paysans,  qui  autrefois  en  étaieht  exclus,  y  en- 
voient des  représentants  ;  les  Etats  sont  convoqués  pour  le 
!«'.  mars  :  on  ignore  le  titre  que  S.  A.  E.  va  prendre  d  après 
la  nouvelle  organisation  de  l'Allemagne. 

1816,  26  février.  L'électeur  interdit  toutes  po^irsiiit^ 
pour  opinions  politiques  émises  pendant  Tinvasion  du  pays; 
mais  le  pardon  ne  s'étend  pas  aux  vexations,  à  l'oppression 
des  habitants  et  à  rinfidélité  dans  l'administration  des  de- 
niers publics.  Le  I*',  mars,  l'électeur  fait  en  personne  l'ou- 
verture des  États- Généraux.  Le  i5  avril,  la  noblesse  s'at- 
tache à  reconquérir  ses  prérogatives,  et  notamment  srs 
juridictions  dites  pa.t  ri  moniales  5  les  paysans  insistent  aus^i 
avec  fermeté  sur  la  séparation  du  trésor  public,  de  la  caisse 
particulière  du  prince.^  Le  S.mai ,  l'électeur  prend  des  me- 
sures très -rigoureuses  contre  tous  les  Français  qui  se  pré- 
senteraient dans  ses  Éclats  j  ils  doivent  être  arrêtés  et  con.- 
duits  sous  escorte  devant  les  magistrats,  qui  statueront 
définitivement  à  leurégard.  Des  peines  sévères  sont  rommi- 
nées  con  tre  les  habitants  aux  manifesteraient  de  l'attachement 
pour  Napoléon  et  pouç  1  ancien  gouvernement  westphalien. 
Le  9  juin  ,  d'après  un  acte  dui  conjgrès  de  Vienne ,  l'électeur 
obtient  une  voix  à  la  diète  fédéraliye  et  trois  à  l'assemblée 
générale.  Le  3  octobre,  l'électeur  ordonne  la  publication 
d'un  bulletin  des  lois,  h^e  21  novembre,  il  accorde  aux  Is- 
raélites domiciliés  dans  ses  États  la  jouissance  des  droits 
çiv^ils  et  la  participation  aux  autres  droits  et  fonctions  dje 
ses  sujets  chrétiens  ^  à  des  conditions  qui  ne  peuvent  raAn- 
quer  de  perfectionner  leur  exjstence  politique.  Ces  condi- 
tions %ont  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois.de  l'Etat^  de 
tenir  leurs  livres  dans  la  langue  du  pays ,  et  s'ils  acquièrent 
des  biens-fonds,  de  les  faire  valoir  avec  tout  le  soin  possible* 

1816,  10  mai.  L'électeur  avait  ordonné,  le  32  avril  pré- 
cédent, la  cessation  des  travaux  des. Etats,  ainsi  que  la  sé- 
paration de  cette  assemblée;  cette  disposition  ayant  excité 
vrt mécontentement  général,  les  États,  à  la  fin  de  la  ses- 
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tion ,  publient  an  mémoire  sur  leurs  trairaox;  il»  oliserrênt 
1®.  que^  tandis  qu'on  leur  demande  des  taxes  et  de»  iiïipAls, 
le  déficit  qui  existe  dans  tes  caisses ,  le  tableau  des  recettes -et 
des  dépenses  de  TÉtat,  ne  leur  ont  pas  encore  été  mis  sous 
les  ieux  5  a*',  que  la  contribution  de  i, 800,000  florins  exigée 
pour  les  frais  d'armement  a  été  beaucoup  réduite,  mais 
qu'elle  n'a  pas  été  entièrement  supprimée ,  et  qu'il  est  à 
craindre  qu  on  ne  la  redemande  à  1  avenir  ;  3®.  que  les  be- 
soins qu'elle  était  destinée  à  couvrir  ,1e  sont  plus  que  suCB^ 
sammënt  par  des  capitaux  considérables  résultant  de  contribii- 
tionset  de  subsides  antérieurs,  notamment  en  i8i5,  sommes 
dont  le  montant  est  resté  jusqu'à  présent  un  mistère  pour 
les  États  ;  i^»  qu'en  contravention  au  traité  d'accession ,  du 
2  décembre  181 3,  la  constitution  de  l'an  1806  n'a  point  été 
rétablie.  Après  avoir  encore  articulé  d'autres  griefs,  les 
États  se  réservent  i'^.  leurs  droits  sur  tout  le  motitant  des 
funds  de  l'État,  dont  partie  n'avait  pas  eu  la  destination  qu'ils 
avaient  demandée }  '^^,  le  compte  des  revenus  et  dépenses 
de  l'État  pour  l'exercice  de  iSi^'i  à  181 5,  Ils  déclarent  for- 
mellement que,  sans  une  délibération  ultérieure  prise  de 
concert  avec  eux,  ils  ne  peuvent  consentir  aucune  autre 
taxe  que  la  contribution  et  les  impôts  personnels  sur  le 
pied  cle  i8i5,  et  une  taxe  personnelle  modifiée,  pour  les 
intérêts  et  l'amortissement  des  dettes  du  paysj  enfin  ils 
réclament  tous  leurs  droits  et  privilèges  tels  qu'ils  existaient 
en  i8o5. 

3  août.  Des  nuages  s'élèvent  entre  la  Cour  de  Cassel  et 
celle  de  Berlin  ,  parce  que  l'électeur  n'ayant  pas  voulu  ap- 

Î trouver  le  choix  a  un  ministre  prussien  envoyé  près  de  lui  ^ 
e  roi  de  Prusse  insista  pour  que  ce  ministre  fût  maintenu» 
L'électeur  rappelle  alors  son  ministre  de  Berlin.  S.  A.  Ë^ 
avait  dépossédé ,  sans  aucune  restriction ,  tous  les  proprié- 
taires des  biens  et  droits  domaniaux  venclus,  cassé  tous  lea 
baux  transmissibles  à  des  héritiers,  et  tous  les  rachats  de 
redevances  féodales.  M.  Stein ,  alors  administrateur  de  toutes 
les  provinces  reconquises  par  les  armes  des  puissary:es  al- 
liées,  observa  i^.  que  les  dispositions  faites  relativement  à 
ces  biens  par  les  anciennes  autorités  du  royaume  de  West- 
phalie,  devaient  être  considérées  comme  des  actes  adminis- 
tratifs qui  avaient  pour  principes  l'utilité  présumée  de  ces 
ventes,  baux  et  rachats,  sous  le  point  de  vue  économique  ; 
^**.  qu'il  serait  impossible  de  prévoir  l'interminable  confu- 
sion qui  résulterait  immanquablement,  si  l'électeur réyo- 
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quait  toutes  tes  dispositions  administratives  prises  pendant 
le  cours  de  sept  années;  >•  qu'abstraction  faite  detues  j^o- 
litiqaes,  oa  verrait  que,  dans  des  cas  particuliers,  les  in- 
térêts de  S.  A.,  loin  d*y  avoir  perdu ,  avaient  plutôt  gagné 
à  ces  cbangemens  ;  4^;  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  prêter  aux 
acquéreurs  en  masse  des  intentions  déloyales  ou  une  basse 
et  coupable  cupidité.  M.  Stein  propose  en  conséquence  à 
FélecleuY  de  nommer  une  commission  pour  examiner  sous 
ces  rapports  les  ventes  4  rachats  et  baux  à  perpétuité ,  par 
lesquels  son  domaine  paraît  lésé.  Par  une  lettre  officteUe , 
M.  Srein  engage  les  acquéreurs  à  attendre  que  le  tribunal 
fédéral  germanique  qu'on  doit  instituer  prononce  sur  leur 
aftaire*  JLe6  novenibre^  les  réclamations  ues  acquéreurs  dé- 
possédés inspirent  de  l'intérêt  aux  ministres  d'Autriche  et 
de  Prusse  accrédités  à  la  dièle.  La  Prusse,  la  Bavière  i  l'élec- 
teur de  Hesse  et  ie  grand-duc  de  Saxe-Veimar,  nomment 
des  conunissaires  pour  juger  les  réclamations  des  acquéreurs 
de  domaine;»  dan»  les  provinces  de  Fulde  et  de  nanau , 
lorsqu'elles  fesàient  partie  du  ci-devant  grand-duché  de 
Francfort. 

iSij  j  /^,rasLr8.  Ordonnance  portant  que  toutes  les  pro- 
vinces de  Télectorat  forment  un  tout  indivisible  et  inalié- 
nable. La  forme  du  gouvernement  reste  monarchique ,  avec 
une  constitution  d'Etats.  L'ordre  de  succession  et  de  primo- 
géniture  est  établi  9  à  l'excUiston  des  princesses*.  Le  souve- 
rain est  majeur  à  dix-huit  ans  accomplis  :  en  cas  de  mino- 
rité, la  tutelle  et  la  régence  appartiennent  à  la  mère,  et  si 
elle  n'existe  plus,  à  l'aïeul  le  plus  prochain.  Dans  ces  deux 
cas,  la  tutelle  a  un  Conseil  de  régence,  composé  de  trois 
membres,  qui  doivent  être  consultés  pour  toutes  les  affaires 
du  gouvernement  :  aucun  prince  et  aucune  princesse  de  la 
bmille  électorale  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement 
du  souverain;  aucun  employé  de  l'État  ne  peut  être  destitué 
ou  privé  de  son  traitement,  sans  une  sentence. 

i3  mars.  Le  ministre  plénipotentiaire  de  l'électeur  pré-  . 
sente  à  la  diète  une  note  de  son  souverain ,  relative  aux  do- 
maines de  Westphalie  ;  l'électeur  fait  h  la  diète  le  double 
reproche  d'avoir,  dans  cette  affaire,  dépassé  ses  pouvoirs, 
et  agi  contre  les  intentions  deses  commettants.  Le  17,  malgré 
cette  noie,  la  diète  persiste  dans  ses  résolutions:  elle  né- 
clare  qu'elle  ne  trouve  point,  dans  la  manière  de  voir  dif- 
férente d'un  membre  isolé  de  la  confédération ,  un  motif 
sufEiant  pour  l'empêcher  de  prendt«  en  mains  la  cause  de 
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sujets  opprimés  y  en  restant  tbutefpis  dans  les  bornes  qurliit- 
sont  prescrites,  et  de  convaincre  ceux-ci  que  i'Allem^ne 
n'a  été  délivrée  d'un  joug  étranger  et  les  pays  rendus  â  leurs 
légitimes  souverains,  qu'afin  c^u'un  état  de  choses,  fondé 
sur  le  droit  et  la  justice,  pût  remplacer  les  dispositions  ar- 
bitraires. Le  27,  la  diète  charge  le  ministre  de  rélécieur 
de  faire  connaître. son  intention  à  Son  Altesse,  qui  est  invi- 
tée à  annuler  son  ordonnance  qui  déclare  non  avenues  les 
Ventes  de  biens  nationaux  faites  par  le  ci-devant  gouverne- 
ment weâtphalien  sur  le  territoire  he^tsois,  sans  que  les 
acquéreurs  soient  indemnisés  du  prix  d'achat.  Son  Altesse 
est  aussi  invitée  à  ouvrir  à  ces  derniers  la  voie  des  tribunaux 
pour  y  faire  valoir  leurs  droits  :  les  réclamants  pourront 
méifne  s'adresser  de  nouveau  à  la  diète,  si  les  tribunaux  se 
refusent  k  terminer  cette  affaire, 

a8  avril.  Adhésion  à  cette  résolution  de  la  part  de  l'Au- 
triche ,  de  la  Prusse,  du  Hanovre ,  enfin  de  tous  les  membres 
de  la  confédération,  h  l'exception  des  ministres  plénipoten- 
tiaires de  l'électorat  et  du  grand-duché  dé  Messe. 

i*'.  et  II  juillet.  Les  acquéreurs  des  doma^ines  hessofs 
prétendent  que  le  ministre  de  l'électeur  en  a  imposé,  on 
disant  qu'on  les  a  dédommagés^  ils  donnent  la  récapitula- 
tion de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  Pélectorat  à  leur  égard*, 
et  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  des  acquéreurs  qui  soit 
parvenu  ^obtenir  la  moindre  indemnité ,  soit  de  la  Cour  de 
liesse ,  soit  de  la  part  des  tribunaux  hessois.  fee  18,  la  (Kèi« 
renvoie  cette  affaire  aux  tribunaux. 

1818,  1 5  février.  L'électeur  continue  à  faire  valoir  ses 
réclamations  pécuniaires  contre  plusieurs  princes  souverains 
et  princes  médiatisés  de  rAltexliagne.  Malgré  les  représen- 
tations qui  lui  ont  été  faites ,  il  persiste  dans  ses  résolu- 
tions. Plusieurs  de  ces  demandes  ont  déjà  été  soumises  h  la 

^ diète,  qui  a  nommé  trois  commissaires  pour  tenter  la  voie 
de  la  conciliation;  si  cette  voie  ne  produit  point  de  résultat 
satisfesant,  l'affaire  sera  portée  devant  des  austrègues.  L«i 
plainte  formée  par  ce  souverain  contre  le  grand-duc^  de 
Bade  excite  particulièrement  la  plus  vive  sensation. 

4  juillet.  L'électeur  sanctionne  la  réunion  des  deux  con- 
sistoires de  la  religion  réformée  en  un  seul  consistoire  évan- 
gélique.  La  population  de  Télectorat  est  de  cinq  cent,  qua^ 
rante  mille  âmes. 

1819,  iG^  février.  Les  Cours  de  Wurtemberg  et  do  Bade 
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sont  d'accord  avec  les  deux  maisons  de  Hesse  pour  fournir 
ensemble  un  corps  d'armée,  formant  leur  contingent  réuni 
à  TannëQ  de  la  confédération  ;  cette  réunion  est  beaucoup 
plus  naturelle  qu'avec  le  royaume  de.  Saxe^  qui  est  trop 
éloigné  des  trois  pays  prémentionnés ,  pour  que  Ifes  contin- 
gents respectifs  pussent  passer  sous  le  même  commandement» 
6  octobre.  L'armée  électorale  est  mise  sur  le  pied  de 
guerre;  on  avait  dit  que  cette  mesure  avait  été  prise  pour 
assister  le  grand-duc  contre  ses  sujets  révoltés;  mais  quel- 
ques mouvements  partiels  d'insurrection  locale  étaient  in- 
suffisants pour  obliger  de  recourir  à  un  moyen  qui ,  au  fond , 
n'a  pour  objet  que  de  protéger  l'intégrité  des  États  électo- 
raux, parce  qu  il  avait  été  question  au  dernier  congrès  de 
Garbbad  »  dHndemniser  la  Bavière  pour  les  cessions  taites  à 
l'Autriche  par  la  principauté  de  Hanau. 

182  V,  27  février.  Décès  de  l'électeur  Guillaume  P^ ,  âgé 
de  soixante-dix-huit  ans  ,  après  cinquante  années  de 
règne.  Il  était  né  le  3  juin  17^3;  il  reçut  le  gouvernement 
de  Nassau  le  i3  octobre  1764,  et  celui  de  Hesse  le  i3  octo- 
bre ijSS.  Son  fils  GiTiLLÂUME  II,  né  le  28  juillet  17779  lui 
succède.  * 

20  mars.  L'armée  hessoise  doit  être  organisée  à  la  ma- 
nière prussienne;  la  solde  des  officiers  sera  augmentée;  les 
queues  des  soldats  ont  été  coupées;  les  oflv^ierset  sous-of- 
ficiers ont  déposé  la' canne;  on  doit  diminuer  la  force  nu- 
mérique de  l'armée  pour  former  une  landwehr  (  garde  na- 
tionale) ;  la  noblesse  n'a  plus  un  droit  exclusif  aux  olaces 
d'officiers  ,  qui  ne  doivent  plus  être  accordées  que  d  après 
un  examen  préalable.  Les  soldats  qui  ont  assisté  aux  cam- 
pagnes contre  Bonaparte  aufont  des  médailles  en  bronze 
ifailes  des  canons  repris  j  on  doit  augmenter  les  pensions  des 
soldats  invalides  d'un  écu  h  six  écus  par  mois.  L'électeur  a 
établi  une  commission  pour  préparer  une  nouvelle  organi- 
sation du  trésor.  L!esprit  d'amélioration  se  prononce  forte- 
ment dans  toutes  les  branches  de  l'administrât  ion.  Les  su- 
jets ont  la  plus  intime  confiance  dans  le  nouveau  prince  , 
dont  ils  ne  parlent  qu'avec  vénération. 

3o  septembre.  Les  acquéreurs  des  domaines  weslphaliens, 
dont  toutes  les  démarches  auprès  de  l'électeur  défunt,  pour 
obtenir  la  restitution  de  leurs  propriétés,  avaient  été  in- 
fructueuses, s'étaient  Battes  que  le  nouvel  électeur  ferait 
4fpii  à  leurs  réclajma lions,  d'autant  plus  que,  du  vivant  de 


son  bère,  il  avait  émis  formellement  son  opinion  en  faveur 
des  oroîts  des  acquéreurs  ;  mais  il  paraît  avoir  adopté  main* 
tenant  une  autre  manière  4e  voir;  il  trouve  très 7  justes  et 
politiques  les  mesures  prises  par  son  père  à  cet  égard.  Ce- 
pendant la  diète  a  déclaré  qqe,  si  les  réclamants  n^étaient 
pas  satis&its  d'une  manière  quelconque  avant  Vexpiration 
de  ses  vacances,  elle  se  verrait  dans  là  nécessité  absolue.de 
prononcer  définitivement  sur  cette  affaire ,  dans  sa  séance 
du  22  novembre  prochain. 

I'^  octobre.  Voici  la  nouvelle  division  territoriale  de 
Télectorat.  11  consiste  maipteuant  en  quatre  provipces  :  i'*. 
la  Haute-Hesse,  qui  a  roo,i68  habitants;  s*^.  la  principauté 
de.Fulde,  ii:£,748  habitants;  3"".  le  comté  de  Hanau , 
83,g83  habitants;  4°,  la  Basse* Hesse ,  avec  Schaumbourg, 
381,597  habitants.  Total  des  habitants  :  678,501.  Cette  der- 
nière province  se  partage  en  dix  cercles,  la  Haute- Hesse 
en  a  quatre ,  2^insi  qùè  les  provinces  de  Fulde  et  de  tlanau. 

i^aa,  i3  mai.  L'affaire  des  acquéreurs  des  domaines 
.we^tphaliens.  n'ayant  pu  être  arrangée  â  Berlin,  le  m^anda- 
taire  de  ces*  acquéreurs  prend  la  résolution  de  retourner  à 
Francfort,  dans  Tintention  d'en  référer  itérativement  à  la 
diète  germapique.  Les  réclamations' directes  qu'ils  avaient 
faites  dans  l'intervalle  à  Hçsse-Cassel ,  n'ont  amené  aucun 
résultat.  J^  gouvernement  électoral  a  cherché,  de  son  c^é, 
&  arranger  cette'afTaire  de  gré  à  gré  avec  ceux  des  nombreux 
acquéreurs  qui  sont  domiciliés  dans  la  Hesse^  mais  les  pro- 
positions de  la  Chambre  suprême  des  finances  de  C^sel 
ayant, été  [ugées  absolument  inadmissibles,  rien  n'a  pu  âtrç 
conclu. 

27  décembre.  L'armée  électorale  est  forte  de  sept  miUe 
sept  ce^nt  quatre-vingt-dix-neuf  hommes.  On  y  remarqiiiC  un 
général  d'infanterie,  un  général  de  cavalerie,  deux  lieu- 
tenants*généraux ,  huit  généraux-majors ,  onze,  colonels , 
dix-hu|t  Heutenants-colonelset  vingt-neuf  majors.  Le  contin- 
gent que  l'électeur  doit  fournir  à  Tarmée  de  la  confédéra- 
tion germanique,  s'élève  ^  cinq  mille  six  cent  soixante-dix*, 
neuf  nommes,  dont  quatre. mille  quatre  cent  seize  fantas- 
sins, huit  cent  onze  cavaliers  ;  trois  cent  quatre- vingt-seiae 
canonniers,  et  cinquante-six  pionniers. 

18^4»  32  décembre.  Ordonnance  portant  que,  pour  sub- 
venir à  Tentrctien  des  hôpitaux,  tout  homme,  avant  de  so 
marier,  devra  fournira  la  caisse  de  Thôpital  de  sa  province 
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une  somme  fixée  par  un  tarif,  et  sraduée  selon  les  difFë- 
rentes  classes,  depuis  trente  écus  jusqu'à  huit  gros.  Il  est 
défendu  aux  ecclésiastiques  de  toutes  les  confessions  de 
célébrer  aucun  mariage  avant  d'avoir  la  quittance  de  cette 
somme  dans  lés  mains.  Ils  doivent  adresser  tous  les  trois 
mois  à  la  direction  de  Thôpital  un  relevé  de  tous  les  mfi- 
riages,  et  y  joindre  les  quittances. 
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SUITE  DE  LA 


CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 


DE    LA    BRAJIGHE 


DE    HESSE-PHILIPPSTHAL. 


1770.  Guillaume f  prince  de  Hcsse-Philippsthal ,  avait 
épousé,  le  26  juin  1765  .  Ulrique-Ëléooore  de  Hesse-Phi- 
lippsthal,  morte  avant  lui  le  l'^  février  1795;  il  en  a  eu 
deuxfiU,  £<ouis  et  Ërnest-Constantin, 

Louis,  né  le  8  octobre  1760,  qui  épousa,  le  22  janvier 
1791 ,  Marie-Francisque^  comtesse  de  Bergh-de-Trîps.  Il 
était  au  service  de  Naples  depuis  plusieurs  années ,  et  ses 
talents  militaires  lut  avaient  déjà  acquis  une  réputation  dis- 
tinguée ,  lorsqu'il  fut ,  en  1806,  chargé  de  défendre  la  ville 
de  Gaëte  contre  les  Français,  que  leurs  nombreux  succès 
pouvaient  alors  faire  considérer  comme  invincibles.  Sommé 
par  le  géhéral  Régnier,  le  prince  de  Hesse ,  sans  s'écarter 
des  règles  de  la  politesse ,  déclara  qu'il  ne  se  rendrait  qu'à 
la  dernière  extrémité.  Plus  tard,  l'évéque  le  supplia  en 
vain ,  au  nom  des  habitants,  d'épargner  à  la  ville  les  hor- 
reurs d'un  bombardement  et  tous  les  maux  qui  en  sont  la 
suite;  le  prélat  ne  put  obtenir  une rét)onse  favorable  à  sa 
demande ,  et  le  gouverneur  continua  ae  se  défendre  avec 
une  valeur  et  une  intelligence  remarquables ,  jusqu'au  mo« 
ment  où,  par  une  longue  et  vigoureuse  résistance ,  il  eut 
épuisé  toutes  ses  ressources ,  après  un  siège  très-meurtrier 
de  cinq  mois  et  cinq  jours.  Gaëte  capitula  le  18  juillet  1806, 
et  il  fallut  tout  le  talent  du  général  Masséna  pour  amener 
ce  résultat  ^  qui  consolida  la  domination  de  Joseph  Bona* 
parte  :  le  prince  de  Hesse-Philippsthal ,  qui  avait  obtenu  une 
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capitulation  honorable,  ne  renonça  cependant  point  encore 
à  la  combattre.  Une  insurrection  dangereuse  s^était  élevée 
dans  les  Calabres^  le  prince  s'avança  pour  la  soutenir  avec 
cinq  mille  Siciliens,  auxquels  se  joignirent  àes  bandes  con- 
sidérables d'insurgés  ;  mais  la  valeur  française  remporta  un 
nouveau  triomphe  le  37  mai  1807.  A  Miléto,  dans  la  Ça- 
labre  ultérieure,  le  prince  fut  complètement  défait  par  le 
général  Régnier;  cette  victoire  fit  échouer  un  plan  de  ré- 
volte générale  dans  le  royaume  de.  Naples.  Lorsque  le  roi 
Ferdinand  IV  fut  rétabli  sur  le  trône  de  Naples ,  en  181 5, 
le  prince  de  Hesse-Philippsthal  reparut  à  sa  Cour,  où  il 
fut  accueilli  avec  toutes  les  marques  de  la  plus  grande  dis- 
tinction. Il  ne  jouit  pas  long-tems  de  ces  honneurs,  étant 
mort  le  i5  février  181 6,  dans  la  capitale  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  ne  laissant  qu'ua^  fille,  Marie-Caroline,  née 
le  i4  janvier  1793. 

Ernest  Constantin,  né  le  8  août  177 1  ,«est  le  landgrave 
régnant  de  Hesse-Philippsthal  après  la  mort 3e  son  frère;  il 
a  épousé  en  premières  noces ,  le  10  avril  1796,  Christ  iane- 
I^uise  ,  fille  de  Frédéric-Charles  ,  prince  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt ,  qui  mourut  le  25  décembre  1808  ;  il  épousa  en 
secondes  noces,  le  17  février  181 2,  sa  nièce  Caroline-Wil- 
helmirie-Ulrique-Éléonore ,  née  le  lo  février  1798,  fille 
du  prince  Charles,  frère  aîné  du  landgrave  ,  mort  avant  son 
père  le  2  janvier  17935  il  a  de  son  premier  mariage 

Ferdinand,  né  le  1 5  octobre  1799; 
Charles,  né  le  22  mai  i8o3; 
François-Auguste  ,  né  le  26  janvier  i8o5. 

De  son  second  mariage ,  le  landgrave  Ernest-Constantin 
n'a  qu'une  fille  ,  Victoire-Émélie-Âlexandrine^  née  le  28 
mars  i8i3. 
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1761.  Adou^hb,  landgrave  de  Hesse-Philîppsthf^l-Barch- 
feldf  né  le  23  juin  i743>9  succéda,  en  1701 9  à  son  père 
Guilbume,  premier  landgrave  de  ce  titre.  Il  épousa,  le  18 
octobre  17S1 ,  Wilbelmine-Louise ,  née  duchesa^  de  Saxe- 
Mcinungen,  dont  il  a  eu  trois  princes:  i*.  Chacles-Au-* 
gu$te-Louis.|  qui  lui  a  succédé;  a?,  Frédéric-Guillaume^ 
Charles- Louis,  né  le  10 août  1786,  marié ,  le  aa  août  i&ia  9 
h  Julie-Sophie,  née  le  18  février  1788,  fil I|e  dç  fei|  Fjr44^- 
rie,  prince  héréditaire  de  Danemark  et  oncle  du  roi  Frédé^ 
rie  VI  j  3*.  Ernest'Frédéric-Guillaume-Charles-Ferdinand- 
Philippe-Louis,  né  le  a8  janvier  178g* .    . 

CHABLES-rAuGUSTE-Philippe-Louis  est  le  landgrave  ré- 
gnant. Il  est  né  le  37  juin  1784;  il  a  épousé,  le  19  juillet 
1816,  Auguste- Chariot te-Frédérique-àophie-Amélie,  née 
le  16  novembre  1793»  fille  de  Fredéric-Louis^  prince  de 
Hohentohe-Ingelfingen-Oehringen.  Devenu  veut  le  8  juin 
182 1 ,  il  s'est  remarié,  le  10  septembre  i823,  à  Sophie-Ca— 
roline-Pauline ,  née  le  16  Janvier  17949  fille  de  feu  le  prince 
de  Bentheim-Bentheim.  Il  a  de  son  premier  mariage  deux 
allés  :     . 

Berthe-Wilhelmine-Caroline-Loube-Marie^  née    le 

26  octobre  18 18; 
Émilie-Augùste-Élise ,  née  le  8  juin  i8ai. 

Du  second  mariage,  il  a  eu  un  fils,  Victor,  né  le  3 décem- 
bre 1824. 
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1778.  Charles-Emmanuel,  né  le  5  juin  1746,  fils  aîné 
de  Constantin ,  succéda  à  son  père  le  3o  décembre.  Il 
épousa,  le  I^^  septembre  177 1 ,  Marie-Léopoldine-Alde- 
gonde,  née  le  3o  janvier  1754  9  fille  de  François-Joseph , 
prince  de  Lichtenstein.  De  ce  mariage  sont  issus  :  i^.  vic- 
tor-Amédée , qui  suit;  2^.  Léopoldine-Clotilde ,  née  le  13 
septembre  1787,  mariée,  le  7  septembre  181 1,  au  prince 
Charles 'Auguste  de  Hohealotie-Waldenbourg-Bartenstein. 
Charles-Emmanuel  (i)  est  mort  le  23  mars  loia.  Sa  veuve 
lui  a  survécu  et  vit  encore. 


(i)  C'est  le  frère  de  ce  prince,  Charles  de  Hesse,  né  le  10 
janvier  1752,  ancien  général  français,  qui  a  figuré  dans  notre 
révolution  et  qui  a  été  confondu  avec  nos  jacobins  les  plus  exal- 
tés. Par  un  arrêté  des  consuls  provisoires  Sieyès  et  Bonaparte, 
du  II  novembre  1799,  il  fut  condamné  a  la  déportation  avec  le 
général  Jourdan  et  soixante  autres.  lis  furent  dessaisis  par  cet 
arrêté  de  tout  droit  de  propriété.  Mais,  dès  le  a5  du  même  mois  , 
l'arrêté  fut  révoqué,  et  les  proscrits  ne  furent  soumis  qu'à  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  police.  Le  a4  décerpibre  de  Tannée 
suivante  1800,  un  tonneau  rempli  de  poudre,  de  balles,  d'arti- 
fices, et  dans  lequel  était  introduite  une  mèche  disposée  de  ma- 
nière a  produire  une  explosion  a  l'instant  déterminé,  éclata  dans 
la  rue  baint-Nicaise,  k  Paris,  à  huit  heures  du  soir,  au  moment 
où  Bonaparte,  premier  consul ,  venait  de  passer,  se  rendant  k 
l'Opéra.  Il  y  eut  encore,  k  cette  occasion ,  cent  trente  proscrits  , 
parmi  lesquels  se  trouve  le  prince  Charles  de  Hesse,  qui  est  mort 
au  nioii  de  mai  1821. 

VUL  a 


l8       GUnON,  UIST.  DES  LA!tDGBAVEft  DE  aESSS'BOTBEKDOVRG. 

i8i2.  Yictob-Amedée,  né  le  a  septembre  177g»  est  au- 
jourd'hui landgrave  de  Hesse-Rothenbourg.  11  avait  épousé, 
en  premières  noces,  Léopoldine-Philippine,  fille  de  Phi- 
lippe-Marie-Joseph, prince  de  Furstenberg-Stuhlingen , 
qu  il  a  perdue  le  7  juin  1806.  Il  s'est  remarié,  le  10  septem- 
bre 181 2,  à  Élîsabeth-ÉIéonore-Charlotte ,  née  le  21  no- 
vembre 1790,  fille  de  feu  Charles-Louis,  prince  deHohen- 
lohe-Langenbourg.  Il  n'a  eu  d'enfants  d'aucune  de  ces  deux 
femmes.  Le  l^^  mai  i8aa,  il  vint  à  Paris  avec  la  princesse  son 
épouse,  le  prince  et  la  princesse  de  Hohenlohe  (ou  a  vu  que 
celte  dernière  était  sa  sœur),  accompagnés  de  M.  le  conseiller 
'de  Freyss ,  leur  médecin ,  et  d'une  suite  assez  nombreuse. 
Vers  le  mois  d'août  de  cette  même  année,  le  roi  de  Prusse 
conféra  le  titre  de  duché  médiat  à  la  réunion  des  terres  sei- 

fneuriales  de  Ratibor-Rauden ,  que  le  landgrave  Victor- Amé- 
ée  possédait  sous  le  sceptre  et  la  souveraineté  de  ce  prince  ; 
et  ce  duché  portera  le  nom  de  duché  médiat  de  Ratibor.  Le 
roi  érigea  également  la  seigneurie  de  Corvey,  possédée  de 
la  même  manière  par  ce  prince,  en  principauté  médiate , 
sous  la  dénomination  de  principauté  médiate  de  Corvey. 
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i8o5,  7  mai.  En  vertu  d'une  convention  faite  entre  ie 
prince  (i)  et  le  chapitre  de  Worms,  ce  dernier  abandonne 
à  S.  A.  1.  tous  ses  revenus  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  à 
Ludenbourgi  Wimpfen ,  etc. ,  moyennant  une  pension  via- 
gère de  10,000  florins  aux  membres  du  chapitre  et  à  ses  ser- 
viteurs. 

19  août.  Parmi  les  indemnités  échues  au  prince,  se  trouve 
compris  un  district  de  Tancien  électorat  de  Maïence  nommé 
Freygericht  (^ipays'franc) j  lequel  jouissait,  entre  autres  pri- 
vilèges, de  Texemption  de  la  conscription  militaire.  Le 
Conseil  supérieur  de  guerre  ayant  fait,  depuis  i8o4,  diverses 
tentatives  pour  y  lever  des  troupes,  les  communes  du  dis- 
trict les  avaient  toujours  repoussées  ;  cependant ,  au  mois  de 
juin  i8o5,  le  Conseil  de  guerre  ayant  intimé  aux  prépo- 
sés de  ces  communes  l'ordre  positif  d'y  publier  les  nouveaux 
édits  militaires  et  de  dresser  les  listes  de  conscription ,  et 


(i)  Louis  VU,  ainsi  que  nous  avons  compté  dans  la  chrono- 
logie précédente,  est  Louis  X,  si  Ton  compte  comme  notre  Âlma- 
nach  royal»  ainsi  que  l'Annuaire  généalogique  et  hialbrique. 
Paris,  1830. 

•  2. 
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un  refus  formel  s'en  étant  suivi,  il  fut  envoyé  un  gros 
détachement  de  troupes  dans  le  Freygericht  :  on  afficha 
une  patente  qui  ordonnait  aux  habitants  de  se  soumettre  à 
la  conscription  militaire,  sous  peine  de  rébellion.  Les  com- 
munes répondirent  à  cette  sommation  par  un  mémoire  dans 
lequel,  en  rappelant  leurs  privilèges,  elles  demandaient 
qiie  la  contestation  élevée  entre  elles  et  le  souverain  fût 
soumise  au  tribunal  supérieur  de  l'empire.  Alors  un  corps 
de  troupes,  désigné  sous  le  nom  de  troupes  d'exécution ,  en- 
tra dans  le  Freygericht,  pour  y  faire  exécuter,  par  la  force 
des  armes,  Tordre  du  souverain.  Cependant  les  communes 
avaient  soumis  leurs  griefs  au  tribunal  supérieur  de  Wetz- 
laer  ;  la  'chambre  impériale  décerne ,  contre  le  prince  qui 

f sortait  alors  le  titre  ae  landgrave,  un  mandat,  par  lequel  il 
ni  est  enjoint  de  retirer  ses  troupes  du  Freygericht,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  de  justifier,  dans  les  trois  jours, 
qu'il  a  été  satisfait  à  cette  injonction,  invitant  au  surplus 
le  landgrave  à  présenter,  dans  le  mois,  un  mémoire  justifi- 
catif de  ses  prétentions. 

1806,  12  juillet.  Le  landgrave  est  une  des  parties  qui  fi- 
gurent à  Tacte  de  la  confédération  du  Rhin  ^  il  obtient  le 
titre  de  grand-duc.  (Voyez  VArt  de  vérifier  les  Dates,  3««  par- 
tie, tome  V,  page  177.) 

1807,  20  février.  Le  landgraviat  avait,  avant  la  paix  de 
Lunéville,  100  milles  carrés  d'étendue,  24.7,000 habitants, 
cinq  mille  hommes  de  troupes ,  et  i  ,200,000  florins  de  re- 
venu. Le  grand-duché  a  maintenant  196  milles  carrés  d'éten- 
due, i(B6,ooo  habitant:},  dix  mille  hommes  de  troupes,  et 
3,000,000  de  florins  de  revenu. 

1808 ,  I*'*  août.  Le  code  des  Français  doit  faire  partie  de 
rinstructioH  publiqpe,  dans  toutes  les  universités  du  grand- 
duché.  Tous  les  membres  des  tribunaux- doivent  chercher  à 
se  pénétrer  de  l'esprit  de  ce  code^  l'intention  du  prince  est 
d'en  faire  le  droit  commun  de  s^s  États. 

1809 ,  3  janvier.  Le  grand-duc ,  comme  membre  de  la 
confédération  du  Rhin ,  dont  Napoléon  était  le  chef,  devait 
assister  ce  potentat  dans  toutes  ses  entreprises  militaires,  et 
lui  fournir  un  contingent  de  troupes;  il  confia  au  général- 
major  de  Schtéfer  le  commandement  de  celles  qu'il  dut  en- 

.  voyer  en  Espagne. 

1810,  17  novembre.  Le  grand-duché  fait  des  acquisitions 
nouvelles,  qui  consistent  dans  les  villes  et  bailliages  de 
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Mlltenberget  d'Amorbachy  le  bailliage  <]e  Henbach,  plu- 
sieurs villages  sur  le  Meio ,  formant  une  population  de 
i5,ooo  âmes ,  et  qui  fesaient  partie  du  grand-ducné  de  Bade^ 
elles  consistent  9  en  outre ,  dans  les  bailliages  de  Babenbau- 
sen,  d^Orheim,  Rodbein,  Henchelheim»  Munzemberg, 
Ortenberg  et  Qcrbstein  »  dépendant  des  ci-devant  princi'^ 
pautés  de  Fulde  et  de  Hanau. 

i8(3^  ^4  ddcembre.  Le  grand-duché  souffre  beaucoup  de 
la  présence  des  Ijkusses;  le  grand-duc  prie  les  puissances 
alliées  de  le  délivrer  d^une  aussi  grande  charge  ;  mais  il  ne 
peut  rî^n  obtenir. 

ijSiS,  u)  janvier.  La  troisième  classe  de  la  landwehr 
(  garde  nationale  )  est  provisoirement  congédiée. 

7  mai.  Le  contingent  des  troupes  du  grand-duché,  pour 
marcher  contre  la  France,  est  fixé  à  auatre  mille  hommes. 

9  juin.  D'après  Tacte  du  congrès  de  Vienne,  le  grand- 
duc  obtient,  en  échange  du  duché  de  Westphalie,  qu'il  cède 
k  la  Prusse,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans 
le  département  du  Mont-Tonnerre ,  comprenant  une  popu- 
lation de  i4o,ooo  habitants,  pour  posséder  ce  territoire  en 
toute  propriété  et  souveraineté.    Il  obtient  de  même   lu 

Î propriété  de  la  partie  des  salines  de  Kreutznach^  située  sur 
a  rive  gauche  de  la  Nahé;  la  souveraineté  en  reste  à  la 
Prusse.  Le  grand^duc  a  une  voix  a. la  diète  f^dérative  et  trois 
à  rassembla  générale. 

i5  août.  Le  prince  fait  prendre  possession  de  ses  indemr 
nités  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  composées  de  la  meilleure, 
partie  .du  département  du  Mont-Tonnerre  ;  la  ville  de  Worms 
est  le  siège  du  gouverne9ient  de  la  province. 

i8i6,  8  mai.  La  ville  d^e  Maïence  est  aussi  cédée  au  grand- 
duc;  mais  elle  reste  forteresse  de  la  confédération  du  Rhin. 

13  juillet.  Le  grand7du^  fait  prendre  possession  de  cette 
ville  et  de  son  territoire,  ainsi  que  des  villes  de  Kostèl  et 
de  Moslheim,  du  district  d'AIzeg,  à  Texceplion  de  deux 
cantons. 

12  octobre.  Le  prince ,  coiisidéraot- les  funestes  effets  qui 
résultent  de  Texisteace  de  U  loterie;^  pour  la  moralité  et  le 
bien-être  de  ses  sujets,  particulièrement  de  la  classe  in fér- 
rieure ,  ordonne  que  celles  qui  ont  existé  jusquMci  à  Offen- 
bach  et  à  Roedelneim  seront  entièrenipnv  suppri^iées  à  Igi 
fin  de  Tannée. 

1817,  g  septembre.  Un  institut  général  est  établi  à  Fried- 
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berg,  à  l'effet  de  former  de  bons  maîtres  dVcoles  pour  tous, 
les  pays  du  grand-duché  où  Ton  professe  les  religions  lu- 
thérienne, et  réformée. 

i8itt,  1 8  juin.  Un  tribunal  de  cassation  pour  tout  le  grand- 
duché  estétablià  Darmstadt.  Il  est  composé  d'un  président , 
de  neuf  conseillers ,  d'un  procureur-général  et  d*un  greflBer» 

25 juillet*  Le  grand'duc  proclame  la  liberté  delà  presse. 

39  décembre.  Les  magistrats  des  trente-une  communes 
des  bailliages  de  Darmstadt  (  à  l'exception  de  la  ville  elle- 
ijnéçie),   ue  Dornheim ,  Kelstarbach  et' Russelsheim  ^  pré- 
sentent au  fi;rand-.duc  une  adresse  tendant  h  ce  qu'il  lui 
plaise  introduire  incessamment  dan«  le  pays  une'  constitu- 
tion d'États  fondée  sur  les  traités,  et  une  représentation  na- 
tionale légalement  organisée.  Cette  adresse  a  pour  motifs 
que  tout  peuple,  en  même  tems  qu'il  a  l'obligation  de 
contribuera  la  conservation  de  l'État  et  de  porter  les  atnies, 
a  également  le  droit  de  participer  au  gouvernement  de  l'Etat 
par  une  véritable 'représentation  nationale,  l^es  pétition- 
naires observent  qu'eux  et  leurs  concitoyens  continuent  à. 
gémir  sous  le  poids  de  taxes  exhorbitantes  ;  que  les  com- 
munes se  voient  entravées  dans  leur  administration  inté- 
rieure par.  une  foule  de  rapports  et  de  dispositions  qui  ne 
peuvent  être  conn,us  du  souverain  d'une  manière  précise  , 
.^atls  le  concours  d'une  représentation  nationale  indispen- 
sable pour  sauvei:  le  pays  d'une  détresse  imminente  et  le 
peuple  du  désespoir. 

1819,26  février.  Ces  représentations  furent  entendues  du. 
souverain  ,  qui  se  détermina  à  donner  à  ses  sujets  une. 
constitution  représentative ,  et  à  convoquer  la  première  as- 
semblée des  États-Généraux  à  Dannstadt  pour  le  mois  de. 
juin  1820. 

20  juillet.  La  promesse  du,  souverain  n'était  point  il-, 
lusoîre;  il  fait  de  suite  travaillera  un  projet  de  constitution 
qui  lui  est  soumis. 

12  août.  Ainsi  que  dans  plusieurs  États  de  l'Allemagne  , 
les  juifs  éprouvent  des  persécutions  dans  le  grand-duché. 
La  fandwenr  est  obligée  de  prendre  les  arn^es^  le  gouverne- 
ment se  prononce  fortement  contre  tes  voies  de  fait  illégales. 
Une  foule  assez  considérable  s'était  rassemblée  à  Darmstadt 
dans  deux  rues  où!  demeurent  plusieurs  juifs,  et  avait  cassé, 
leurs  vitres  à  coups  de  pierre.  Le  i4»  pour  empêcher  le. 
retour  de  ces  avanies ,  la  police,  publie  une  proclamation^ 
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pour,  engager  tous  les  propriétaires  et  tous  les  pères  de  fa- 
mille à  retenir  cheit  eux,  à  Tentrée  de  la  nuit,  tous  ceuK. 
qui  dépendent  d^eux.  Les  personnes  qui  prendraient  part  à., 
un  attroupement  doivent  êJre  de  suite  arrêtées  et  punies 
comme  coupables  de  sédition. 

17  septembre.  Plusieurs  pétitions  avaient  élé  adressées 
au  grand-duc  pour  le  prier  d'avancer  l'époque  de  ia  con- 
vocation des  États-Généraux  ;  le  prince  déclare  qu'il  n'an* 
ticipera  point  cette  époque,  mais  qu'il  tiendra  fidèlement 
sa  promesse,  et  que  l'acte  constitutionnel  sera  publié  un 
certain  tems  avant  la  réunion  des  Étals. 

Plusieurs  fonctionnaires  avaient  rassemblé  de  leur  chef 
leurs  administrés  pour  traiter  avec  eux  d'objets  concernant 
les  affaires  publi(]ues.  Toutes  ces  réunions  sont  prohibées  5 
ceux  qui  contreviendraient  à  cette  défense'seraient  punis  do 
quinze  jours  de  prison ,  ou,  suivant  les  circonstances,  ils 
encourraient  les  peines  portées  contre  les  séditieux  et  les 
perturbateurs  de  1  ordre»  public. 

2  décembre.  Le  grand-duc  promet  de  publier  au  prin- 
tems  prochain  l'acte  constitutionnel  ;  en  attendant,  le  projet 
en  sera  communiqué  à  plusieurs  hommes  d'État  et  publi- 
cistes,  pour  qu'ils  donnent  leur  avis  à  cet  égard.  On  ne  se 
borne  pas  aux  publicistes  du  grand- duché  ,  on  doit  consul- 
ter aussi  quelques-uns  des  plus  célèbres  dans  d'autres  pays 

1820],  5  août.  Plusieurs,  députés  ayant  refusé  de  se  rendre 
à  leur  poste,  il  est  procédé  à  leur  remplacement.  Voici  les 
principales  dispositions  d'un  projet  d'acte  constitutionnel 
présenté  à  la  seconde  chambre  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Les  lois  constitutionnelles  ne  peuvent  être  changées  que  d'a- 
près le  consentement  des  deux  chambres  et  l'adhésion  des 
deux  tiers  des  membres  présents  de  chaque  chambre-;  pn 
entend  par  lois  constitutionnelles,  noA-seulement  celles 
qui  établissent  les  droits  du  trône,  ainsi  que  les  droits  po-^ 
litiques  des 'sujets  en  général  et  de  leurs  différentes  classes  , 
mais  encore  toutes  celles  oae  l'on  doit  considérer  comme 
les  bases  de  l'état  légal  de  TintérieuF  du  pays.  Ces  bases 
consistent  dans  les  points  suivants:  Tons  .sont  égaux  devant 
la  loi  ;  la  différence  des  confessions,  chrétiennes  n'en  met 
aucune  dans  les  droits  civils  et  pplitiques  ;  la  liberté  des 
personnes  et  des  propriétés  n?est  soumise  à  aucune  restric- 
tion que  celles  qui  sont  déterminées  par  le  droit  et  la  loi. 
La  propriété  jfie  peut  être  demandée  pour  un  but  d'utilité 
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publique,  que  moyennant  une  juste  uidemnitë;  perâonnef 
ne  peut  être  soustrait  à  son  juge  naturel  que  dans  les  ca» 
prévus  par  la  loi.  Le  matiériel  Je  la  justice  dans  les  affaire» 
particulières  doit  être  indépendant  de  toute  influence  du 
gouvernement. 

99.  septembre.  Le  grand-duc  accède  à  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  par  la  seconde  chambre,  de  rendre  ses  séances 
publiques. 

17  octobre.  M.  HofBpnann,  conseiller  d'État,  déclare  aus^ 
députés  que  le  grand-duc  assurait  au  peuple,  par  Torgahe 
des  chambres ,  le  droit  exclusif  d'accorder  les  contributions  y, 
et  que ,  pleine  de  co^Gance  dans  les  sentiments  de  loyauté 
qui  animent  les  députés,  S^  A.  mettait  entre  leurs  mains 
le  bien-être  et  la  conservation  du  grand-duché.,  M.  Hoff-^ 
mapn  apnonce  eo  même  tçms  que  son  souverain  ne  voulant 
pas  que  le  peuple  hessois  fût  privé  plus  long^rtems  d'une 
constitution  complète ,  adaptée  a  l'esprit  du  tems  et  aux  be- 
soins de  tous,  il  invitait  les  États  4  recueillir  les  éléments 
propres  i  créer  une  charte  si  désirée,  et  à  soumettre  inces- 
samment leur  projet  à  la  sanction  du  prince. 

21  décembre.  L'a  nouvelle  constitution  est  publiée;  en^ 
voici  les  dispositions  les  plus  essentielles  :  Le  grand-duché 
fait  partie  de  la  confédération  germanique 5  ses  différentes 
provinces  forment  un  seul  et  même  État;  le  grand-duc  réu- 
nit en  sa  personne  tous  les  droits  du  pouvoir  exécutif;  sa 
tersonne  est  inviolable  et  sacrée.  A  défaut  d'hérilieri»' mâles, 
\%  filles  suocèdeat  à  la  couronne.  Tous  les  citoyens  sont 
éçaux  devant  la  loi;  la  différence  dans  les  croyances  reli- 
gieuses n'en  met  aucune  dans  les  droits  politiques  et  civils; 
la  naissance  ne  doni>e  aucune  prérogative  pour  les  emplois 
publics  ;  l'exercice  de  toutes  les  confessions  chrétiennes  re- 
connues est  libre  et  public.  La  liberté  des  personnes  et  des 
propriétés  n'est  restreinte  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  : 
la  servitude  est  abolie  à  perpétuité.  Dans  les  cas  (extraordi- 
naires, tout  Hessois  peut  être  appelé  sous  les  drapeaux; 
aucun  citoyen  ne  peut  être  soustrait  à  ses  juges  naturels; 
les  tribunaux  sont  indépendants  d)s  l'influence  du»  gouver- 
nement ;  personne  ne  peu-t  être  arrêté  et  mis  en  jugement 
que  diaprés  les  formes  prescrites  par  les  lois.  La  presse  et 
la  librairie  sont  libres,  sauf  les  limites  qui  leur  sont  fixées 
par  la  \o\.  Les  droits  particuliers*  de>  la^  noblesse,  restent  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  l'édit  du  17  février  1820.  I^s  ordon- 
nances ecclésiastiques;  ne  peuvent  être  publiées  etexécu|de«, 
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qa'après  rapprobation  du  gouvernement;  les  ecclésiastiques 
sont  soumis  aux  tribunaux  ciytls.  L'administration  des  com- 
munes appartient  à  des  magistrats  nommés  par  elles ,  'sous 
la  surveillance  de  TÉ tat.  Les  États-Généraux  sont  composés 
de  deux  cbambres  :  la  première  est  formée  des' princes  de 
la  maison  grand*ducale,  de  certains  seigneurs,  d'un  évéaue 
catholique  et  d'^un  évéque  protestant  »  du  chancelier  de  1  a- 
niversité  9  et  des  citoyens  distingués  choisis  par  le  grand- 
duc.  La  seconde  se  compose  de  six  députés,  que  les  nobles 
jouissant  d'une  certaine  quantité  de  biens  fonds  choisissent 
parmi  eux,  de  dix  députés  élus  par'un  certain  nombre  de 
villes,  et  de  trente-quatre  nommés  par  les  districts.  Lea 
men^bres  de  la  première  chambre  ne  peuvent  siéger  avant 
vingt-cinq  ans  révolus  ;  ceux  île  la  seconde  chambre  doi- 
vent avoir  accompli  leur  trentième  année.  Les  premiers 
doivent  justifier  d'une  contribution  foncière  de  3oo  florins ^ 
et  les  seconds,  du  paiement  d'impôts  directs  jusqu'à  con- 
currence de  100  florins.  Les  députés  sont  nommés  pour  six 
ans  5  l'es  Etats  sont  convoqués  au  moins  tous  les  trois  ans  ; 
aucun  impôt  ne  peut  être  levé  sans  leur  consentement.  Le 
gouvernement  seul  propose  les  lois;  la  peine  de  la  confis- 
cation est  abolie;  les  ministres  sont  responsables  :  cette  res- 
ponsabilité est  une  des  lois  fondamentales  de  rjStat.  La 
nouvelle  constitution  est  remise  officiellement  aux  deux 
chambres. 

iSjLij  23  mars.  Le  Moniteur  place  sous  cette  date  la  mort 
du  grand-duc  Louis  X,  et  ae  corrige  point  cette  faute  dans 
les  numéros  suivants.  Nous  avons  cru  devoir  la  relever  ici. 

26  novembre.  Les  droits  de  citoyen  sont  attribués  aux 
israélites  qui  peuvent  justifier  d'une  fortune  de  4^000  flor. , 
et  qui  exercent  le  c6mmerce  dans  les  boutiques  ouvi?rte$  et 
non  en  brocanteurs. 

1824.,  2  janvier.  Une  commission  est  nommée  pour  pro- 
céder contre  les  associations  secrètes ,  et  rechercher  les  dé- 
lits auxquels  elles  peuvent  donner  lieu. 

1826  ,  3  juillet.  Les  élections  pour  l'assemblée  des  Etats 
se  font  avec  une  grande  célérité.  La  session  ne  doit  pas  s'ou- 
vrir avant  le  mois  de  septembre 5  on  attend  généralement 
de  cette  troisième  assemblée  des  résultats  favorables. 

10  août.  On  imputait  aux  électeurs  de  plusieurs  arrondis- 
semens  de  la  tiédeur  dans  l'exercice  de  leur  droit  constitu- 
tianael.  Le  fait  est  que  la  grande  majorité  du  peuple  est 
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toujours  pénétrée  de  la  pins  vive  reconnaissance  envers  son> 
souverain,  dont  il  a  reçu  le  bien&it  d'une  constitution  re-« 
présentative  assortie  à  Tesprit  du  tems  ;  si  le  premier  en- 
thousiasme à  cet  égard  s'est  refroidi  dans  (juelques  endroits, 
c'csUparce  que  q^uelques  personnes  avaient  conçu  des  espé- 
rances exagérées,  de  manière  que' le  résultat  des  deux  pre^ 
mières  assemblées  des  Etats  n'a  pas  pu  répondre  h  leur  at-<. 
tente.  ' 

7  septembre.  Le  grand-duc  fait,  en  personne,  l'ouverture 
des  États;  il  observe  dans  son  discouis  que  l'administration 
intérieure  du  fi;rand-duché  avait  pris,  depuis  la  dernière 
session ,  plus  de  régularité  et  de  «solidité  dans  toutes  ses 
branches  ;  l'administration  des  finances  a  réduit  les  intérêts 
de  la  dette  publique;  la  justice  a  tenniné,  pour  la  plus 
grande  partie,  les  procès  arriérés  depuis  long-tems;  les  éta- 
blissements d'instruction  publique  se  perfectionnent.  Le  i^i 
une  très* forte  opposition  se  manifeste  au  sein  de  la  repré- 
sentation nationale  contre  le  projet  de  finances  proposé  par 
le  gouvernement,  vu  qu'il  ne  parle  d'aucuiie  diminution 
dans  les  impôts.  Le  17,  d'après  lé  budjet  présenté  à  la 
deuxièn;ie  chambre  pour  la  période  de  1027  à  ^^^9  inclu- 
sivement, les  besoins  annuels  s'élèvent  à  une  somme  de 
5,878,64.1   florins,   dont  911,229  pour  les  dépenses  mili- 
taires, 618,693  poyr  les  intérêts  et  le  remboursement^.de  la 
dette  de  l'EXat ,  et  835,127  pour  la  liste  civije.  Ces  dépenses 
sont  couvertes  par  unç  somme  égale  de  recettes.  Parmi  les 
recettes,  l'impôt  direct  est  porté  annuellement  à  2,o83,6o8 
ilorins ,  et  les  taxes  indirectes  à  2,564;4i8  florins.  Le  mi- 
nistre des  finances  présente  en  même  tems  deux  projets  de 
loi  qui  ont  poitr  but  d'établir,  relativement  aux  impôts  di- 
rects, une  uniformité  dans  toutes  les  provinces,  et  de  subs- 
tituer à  la  taxe  sur  l'industrie  qui  existe  dans  les  provinces 
de  Starnkenbourg  et  de  Haute-Hesse,  à  la  taxe  sur  les  portes 
et  fenêtres,  h  celle  des  patentes  et  à  la  capitation  qui  se  lè- 
vent dans  les  provinces  rhénanes  de  Hesse;  i^  une  capita- 
tion générale  et  uniforme,  à  laquelle  seront  assujétis,  sans 
exception ,  tous  ceux  qui  jouissent  dans  le  grand-duché  des 
droits  de  l'indigénat  ;  et  2°.  une  taxe  uniforme  sur  l'indus- 
trie qui  sera  perçue  sur  son  produit  net,  d'après  une  di- 
vision en  un  certain  nombre  de  classes. 

25  novembre.  Le  projet  d'abolir  le  code  français  dans  la 
province  hessoîse  du  Rhin ,  excite  une  inquiétude  générale  5 
le  peuple  des  campagnes  redoute  la  perte  de  ses  institutions 
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municipales.  L^ égalité  devant  la  loi,  les  plaidoyers  publics, 
les  jugements  par  juiî ,  sont  devenus  les  objets  de  raffeciion 

pulaire.  Dans  cette  situation  des  esprits ,  les  tribunaux  et 
a  chambre  des  avocats  de  Maïence  rédigent  une  humble 
adresse.au  grand-rduc,  pour  lui  représenter  combien  Taboli' 
tion  d^un  code  si  cher  à  la  masse  des  habitants ,  entraînerait 
d^inconvénients;  ils  conviennent  qu'il  pourrait  recevoir  des 
modifications  utiles,  et  même  iU  en  indiquent  plusieurs. 
Au  moment  0Ù  cette  adresse  était  à  la  signature ,  le  ministre 
en  fut  informé  et  il  lança  contre  le^  tribunaux  et  avocats 
une  lettre  fulminante,  par  Liquelle  il  dl^fend  aux  signataires 
de  pissent er  au  grand'duc  une  adresse  aussi  anticonstitutioiv 
nelle. 

1827,  25  juin.  M.  de  Grolmann,  ministre  d^état,  fait  la 
clôture  de  rassemblée  des  £tats*Généraux;  il  exprime  la  sa- 
tisfaction du  grand-duc  relativement  aux  travaux  de  cette 
assemblée;  il  observe,  toutefois,  que  la  seconde  chambre 
n'a  pas  reconnu  généralement  les  efforts  du  gouvernement 
pour  préparer  h  tout  le  pays  le  bienfait  d'une  administra- 
tion de  la  j.astice  uniforme,  exempte  de  tout  arbitraire, 
aussi  prompte  et  aussi  peu  dispendieuse  que  possible  de  la 
part  des  tribunaux  inférieurs  :  le  gouvernement  se  trouve 
donc  entravé  dans  ses  soins  bienfesants;  il  doit  attendre  de 
l'avenir  ce  que  le  présent  lui  refuse. 

II  août.  ITne  ordonnance  du  grand-duc  sur  les  douanes 
a  appelé  toute  l'attention  des  employés  sur  les  frontières  et 
même  dans  l'intérieur.  Tous  les  olgets  importés  et  exportés 
doivent  être  plombés  h  leur  passage,  et  les  voitures  qui 
transportent  des  marchandises,  soit  qu'elles  se  dirigent  vers 
la  frontière  ou  qu'elles  se  rendent  dans  l'intérieur,  doi- 
vent être  déchargées,  et  le  sceau  de  l'administration  doit  être 
apposé  s.ur  chacun  des  ballots.  Pour  empêcher  que  les  mar- 
coandises  n'éprouvent  aucun  dommage ,  on  a  établi  des 
entrepôts  pour  les  voitures  qui  entrent  ou  qui  sortent,  et 
pour  les  bâtiments  qui  arrivent  dans  le  port  ou  qui  mettent 
à  la  voile. 

Le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  Louis  X,  est  le  doyen 
des  princes  souverains  de  l'Europe.  11  est  né  le  i^  juin  1 7^3, 
et  grand-duc  depuis  le  i'3  août  18065  il  a  été  marié,  le  19  fé- 
vrier 1777,  à  Louise-Caroline-Henriette,  sa  cousine,  née  le 
i5  février  1761 ,  fille  du  prince  Georges-Guillaume  de 
Hcsse-Darmstadt.  De  ce  mariage  sont  issus  : 

i*.  Louis.^  né  le  26  décembre  1777»  grand-duc  héréditaire; 


28      CBBOlf.    HIST,    DES   GBAICOS-DUGS   DE   HESSB-DARMSTADT. 

marié,  le  jq  juin  i8o4  ?  à  Wiliielminc-Louise ,  née  le  lo  sep- 
'  tembre  1708,  fille  de  feu  Charles- Louis,  grand-duc  héré- 
ditaire de  Bade.  De  ce  mariage  sont  nés  : 

a.  Louis,  né  le  9  juin  1806; 

b.  Charles-Guillaume-Louis,  né  le  23  avril  1809  ; 

c,  Louis-Chrétien-Gcorges-Frédéric-Émile,néle  1 5  juil- 
let 1823  5 

d,  Maximilienne-Wilhelmîne-Âuguste-Sophie,  née  le  8 
août  i8a4* 

2**.  Louis-Georges^Charles-Frédéric-Eroest,  né  le  3i  août 
1780 ,  a  contracté,  le  29  janvier  i8o4i  un  mariage  morgana- 
tique avec  Caroline-Oitilie,  née  le  28  avril  1786,  comtessç 
de  Nidda,  fille  d'André  Tœrœk  de  S^endroe,  gentilhomme 
hongrois.  De  ce  mariage  est  née,  le  11  novembre  i8o4  : 

Louise-Charlotte*  Géorgine-Wilhelmine ,  comtesse  de 
Nidda. 

S»*.  Frédéric- Âugustc-Charles-Ântoine-Émile,  né  le  i4 
mai  1788. 

# 

40.  £mi)e-Max!miIien-LéopoId-Augu5te*Charlcs,  né  le 
3  septembre  1790. 

Le  landgrave  a  deux  sœurs  et  un  frère,  savoir: 

1".  Âmélie-Frédérique ,  née  le  20  juillet  1764»  veuve  le 
i5  décembre  i8ai ,  du  grand-duc  Charles-Louis,  prince  hé- 
réditaire de  Bade,  frère  du  grand^duc  régnant. 

2».  Louise,  née  le  3o  janvier  1767,  mariée,  le  3  octobre 
1 775 ,  à  Charles-Auguste ,  grand-duc  de  Saxe-Weimar. 

3®.  Chrétien-Louis ,  né  le  25  novembre  1 763. 

Le  feu  prince  Georges- Guillaume ,  oncle  du  grand- duc  , 
et  mort  le  21  juin  1782,  a  laissé^  de  Marie-Louise- Alber- 
tine,  comtesse  de  Linangc-Heidesheim  ,  morte  le  it  juin 
1818,  Georges-Charles,  né  le  24 juin  17&4,  qui  est  consé- 
quemment  cousin  germain  du  grand-duc  et  en  même  tems^. 
son  beau-frère. 
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LANDGRAVES  DE  HESSE-HOMBOURG. 


Les  landgraves  de  Hesse-Rombourg  Forment  la  branche 
cadette  de  la  maison  de  Hesse,  dont  la  branche  aînée  pos- 
sède Félectorat  de  Hesse-Cassel  :  ils  professent  la  religion 
réformée.  Ce  landgravîat ,  dont  la  po.puIation  ne  s^élève  pas 
à  plus  de  vingt  mille  âmes,  était  un  trop  petit  théâtre  pour 
ne  pas  se  perdre  dans  les  révolutions  qui  agitèrent  rAlle- 
magne  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  ;  aussi ,  dans  cet  in- 
tervalle ,  le  landgrave  disparaît  totalement.  On  ne  voit  que 
deux  de  ses  fils ,  le  prince  héréditaire,  et  le  prince  Léopold, 
qui  aient  joué  un  rôle  dans  les  dernières  guerres }  run  , 
comme  général  autrichien  ;  l'autre  ,  comme  général  prus- 
sien. 

1804 ,  2  octobre.  Le  landgrave  FaÉoÉRic-Louis ,  ainsi 
que  plusieurs  princes  d^ Allemagne ,  recherchaient  la  fa- 
veur de  Napoléon  ^  il  alla  le  trouver  à  Maïence  et  en  reçut 
un  honorable  accueil  ,  ainsi  que  le  prince  héréditaire. 

1812  ,  i3  août.  Lors  de  la  guerre  de  la  France  contre  la 
Russie  ,  le  prince  héréditaire  remplissait  le  rang  de  géné- 
ral-major dans  le  corps  d'armée  auxiliaire  autrichien  qui , 
sous  le  commandement  du  prince  de  Schwartzenberg,  s'é- 
tait réuni  à  la  grande  armée.  Dans  une  bataille  oui  eut  lieu 
auprès  de  Kobyrti ,  le  prince  de  Hesse,  qui,  dans  le  moment 
le  plus  décisif,  fut  chargé  de  s'avancer  avec  sa  brigade  sur 
la  droite  de  Podubuze ,  vers  un  marais  que  Tennemi  regar- 
dait comme  inaccessible,  s'acquitta  de  cette  mission  de  la 
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manière  la  plus  honorable  ,  et  à  la  grande  satisfaction  du 
.prince  de  Schwartzenberg. 

Le  3  septembre ,  le  prince  héréditaire  obtient  de  l'empe- 
reur d'Autriche  le  i9«.  régiment  d'infanterie  ,  vacant  par 
la  mort  du  baron  d'Alvinzy. 

181 3,  i5  octobre;  il  est  promu  au  grade  de  général  de 
cavalerie. 

Le  !«'.  novembre  ,  il  est  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
Marie-Thérèse.  Le  28  de  ce  mois ,  élevé  à  la  dignité  de 
feld-maréchaMieutenant ,  et  nommé  gouverneur  du  grand* 
duché  de  Francfort  et  du  grand-duché  d'Ysembourg  9  il  fait 
publier  une  procljimation  dans  laquelle  il  se  plaint  qu'au 
mépris  des  ordonnances  réitérées  de  la  police  ,  les  habitants 
de  ces  cantons  n'ont  point  dénoncé  et  livré  toutes  les  prO"' 
priétés,  effets  ou  argent  appartenant  au  gouvernement  fran- 
çais ou  à  des  Français.  Il  somme  de  nouveau  tous  les  ci- 
toyens des  pays  dont  l'administration  supérieure  lui  est 
confiée ,  non-seulement  de  déclarer  et  de  livrer  les  effets 
qui  leur  ont  été  remis,  mais  de  dénoncer  ceux  qu*ils  sau- 
raient en  être  déjà  dépositaires ,  sous  peine  d'être  traités 
comme  entretenant  des  relations  criminelles  avec  l'ennemi  « 

Laissons  un  instant^le  prince  héréditaire,  pour  faire  une 
courte  mention  du  prince  Léopold  ,  le  plus  jeune  de  ses 
frères.  Ce  prince  était  général  au  service  de  Prusse.  Il  fut 
tué  à  la  bataille  de  Lutzen ,  le  a  mai  de  cette  année.  11  avait 
pénétré  ,  avec  le  général  Ziethen  ,  sous  les  ordres  duquel  il 
était ,  dans  le  village  de  Gross-Goerschen  ;  le  feu  de  mous- 
quetterie  était  terrible,  et  le  général  Zuethen  ,  dans  le  des* 
sein  d'éloigner  le  prince  d'un  endroit  où  le  danger  était  si 
éminent ,  voulut  lui  donner  une  autre  mission  ;  le  prince  , 
qui  devina  l'intention  du  général ,  lui  dit  qu'il  s'en  acquit- 
terait aussitôt  que  le  village  serait  pris.  Le  général  le  pria 
de  ne  point  s'exposer  sans  nécessité  ;  mais  il  répondit  que 
cette  place  était  celle  qui  lui  convenait  ;  il  refusa  même 
d'ôter  sa  décoration  ,  malgré  les  instantes  prières  du  géné- 
ral :  il  fut  alors  mortellement  blessé  d'un  coup  de  feu. 

i8i5,  27  janvier.  Le  prince  héréditaire  est  nommé  gou- 
verneur de  Milan  et  de  la  Lombardie ,  puis  ^  le  a6  février, 
commandant  en  chef  du  royaume  d'Italie. 

9  juin.  D'après  l'acte  du  congrès  dé  Vienne ,  le  landgrave 
est  réintégré  dans  les  possessions,  revenus,  droits  et  rap- 
ports politiques  dont  il  avaitété  privé  par  suite  de  la  création 
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ie  la  confédération  da  Rhin  3  il  obtient  de  plus ,  dans  le  ci- 
devant  département  de  la  Sarre,, un  territoire  de  dix  mille 
habitants. 

17  septembre.  Le  prince  Louis ,  secondais  du  landgrave^, 
lieutenant-général,  commandant  d'un  corps  de  troupes  prus- 
siennes ,  reçoit  la  place  de  Longwy,  en  vertu  d'une  capitu- 
lation faite  avec  le  général  français  Ducos ,  qui  la  com- 
mandait. 

181 6 ,  9  septembre.  Le  roi  de  Prusse  ayant  i^ris  possession 
des  pays  qui  lui  avaient  été  cédés  dans  le  ci-devant  dépar- 
tement de  la  Sarre ,  en  vertu  de  la  convention  de  Paris , 
de  novembre  181 5,  sous  condition  de  remplir  les  clauses 
stipulées  par  Tart.  49  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne ,  du  9 
juin  précédent ,  abandonne  au  landgrave  ,  avec  tous  les 
droits  de  souveraineté  et  de  propriété ,  tout  le  canton  de 
Wissenfaeim  et  les  endroits  dits  Bœrenbach ,  Béchesbach  , 
Otzweiler  et  Hoppsttedten  ,  dans  le  canton  de  Gnimbach, 
fesant  partie  de  Vancien  département  de  la  Sarre. 

1817^  7  Juin.  Le  landgrave  est  admis  ,  comme  membre 
de  la  confédération  germanique,  sauf  à  statuer,  par  une 
autre  résolution ,  sur  son  vote. 

28  septembre.  Le  prince  Louis  est  de  retour,  à  Berlin , 
d'un  voyage  en  Grèce ,  dont  il  avait  &it  les  prépantifs  à 
Naples ,  vers  la  fin  de  mai. 

1818  ,  i3  février.  Le  prince  héréditaire  est  présenté  à  là 
famille  royale  d'Angleterre,  comme  prétendant  à  la  main 
de  la  princesse  Elisabeth ,  troisième  fille  de  Leurs  Majestés; 
le  a4  de  ce  mois ,  ce  mariage  est  conclu.  11  est  célébré  le  7 
avril ,  et  notifié  à  la  Cour  de  France  le  ai  du  même  mois  j 
le  28  juin ,  l'auguste  couple  débarque  à  Calais ,  et  part  le 
lendemain  ponr  l'Allemagne. 

Frédéric- JosfiPfl-Louis ,  prince  héréditaire  ,  né  le  3o 
juillet  1769,  devient  landgrave  de  Hesse-Hombourg,  par  la 
mort  de  son  père ,  le  21  janvier  1820.  ^ 

1821  ,  19  janvier,  Le  roi  de  Prusse  confère  au.  landgrave 
l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  première  classe. 

9 février.  Des  mouvements  révolutionnaires,  qui  avaient 
renversé  l'ancienne  constitution  napolitaine ^  pour  la  rem- 
placer par  la  constitution  dite  des  Cortès^  ayant  détenniné 
l'empereur  d'Autriche  à  faire  passer  une  armée  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  pour  y  affermir  l'autorité  souve* 
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raine  et  rétablir  Tancien  ordre  de  choses  ,  le  prince  Phi- 
lippe ,  second  frère  du  landgrave ,  obtint  le  commande- 
ment d^une  division  de  cette  armée.  Le  32  mai,  il  remplaça 
provisoirement,  dans  le  commandement  général ,  le  général 
Frimont,  que  des  circonstances  majeures  obligeaient  de 
s'absenter. 

Le  landgrave  n'a  point  d'enfants  de  la  princesse  d'Angle- 
terre y  son  épouse  j  mais  il  a  dix  frères  ou  sœurs ,  savoir  : 

1^.  Louis- Guillaume,  né  le  29  août  1770,  lieutenant- 
général  au  service  de  Prusse ,  marié ,  le  2  août  i8o4  9  à  Au- 
gusta-Amélie  ,  fille  ie  Frédéric-Auguste ,  duc  de  Nassau- 
Usingen ,  née  le  3o  décembre  1778.  Ils  sont  séparés. 

2®.  Philippe- Auguste-Frédéric,  né  le  11  mars  1779  > 
feld-maréchal-lieutenantau  service  d'Autriche.  Il  se  distin- 
gua ,  dans  les  campagnes  de  i8i3 ,  i8i4  et  i8i5  ,  par  une 
tactique  savante  et  par  un  coup  d'œil  exercé.  Il  est  à  pré- 
sent Tun  des  généraux  qui  commandent^  sous  l'empereur 
Nicolas,  dans  la  guerre  contre  les  Turcs  ,  en  1828. 

3*».  Gustave- A dol ph e-Frédéric ,  né  le  17  février  1781  , 
général-major  autrichien,  marié,  le  12  février  1818  ,  à 
Louise-Frédérique  ,  fille  de  Frédéric  ,  prince  héréditaire 
<rAnhalt-Dessau  ,  née  le  I•^  niars  1798 ,  et  sœur  de  Léo- 
pold-Frédéric,  duc  régnant  d'Anhalt-Dessau.  De  ce  mariage 
sont  nés  : 

a.  Caroline-Amélie-Élisabeth  ,  née  le  20  mars  18195 

à.  Élisabeth-Louise-Frédérique ,  née  le  3o  septembre 
V  1828. 

4°.  Ferdinaud-Hpn ri-Frédéric^  né  le  26  avril  1788,  gé- 
néral-major autrichien. 

5®.  Léopald-Victor-Frédéric ,  né  le  10  février  1787,  dé- 
cédé. 

6^.  Caroline-Louise^  née  le  26  août  1771,  mariée^  le 
20  juillet  1791 ,  à  Louis,  prince  de  Schv^arzbourg-Rudol- 
stadt,  mort  le  28  avril  1^07. 

7^  Louisc-Ulrique ,  née  le  26  octobre  1772,  mariée,  le 
19  juin  1793  ,  à  Charles- Gunther  de  Schwarzbourg-Rudol- 
stadt. 

.  8°.  Christine-Amélie,  née  le  29  juin  177^9  mariée,  le 
12  juin  1792,  à  Frédéric,  prince  héréditaiie  d'Anhalt- 
Dossau  ,  mort  le  25  mai  1814*. 
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9*.  Auguste-Frédérîque  ,  née  le  28  novembre  1776 ,  ma- 
riée 9  le  3  mai  1818,  à  Frédéric-Louis,  grand-duc  hérédi- 
taire de  Mecklenbourg-Schwérin. 

10^.  Amélie-Marîe-Anne ,  née  le  14  octobre  1785,  ma- 
riée, le  la  jaovier  i8o4 9  au  prince  Guillaume  de  Prusse, 
frère  du  roi. 
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DES 


PRINCES  ET  COMTES  DE  WALDECK. 


LIGNE   DES    PRINCES. 


1763.  Frédéric  ,  né  leaS  octobre  1743 ,  perdît,  en  1763, 
son  père,  Charles-Auguste -Frédéric  ;  maïs  il  ne  prit  les 
rênes  du  gouvernement  qu'en  1766.  Il  embrassa  la  carrière 
des  armes  ,  et  fut  lieutenant-général  au  service  de  Hollande , 
en  1793.  L'année  suivante,  il  commanda  un  corps  d'armée 
en  Tabsence  du  prince  d'Orange.  C'est  à  ce  prince  que  De- 
lille ,  dans  son  poème  de  la  Pitié  ,  adresse  des  éloges ,  pour 
sa  conduite  généreuse  envers  les  émigrés  français.  Lorsque 
le  landgrave  de  H  esse-Casse  1 ,  ayant  fait  ,  le  28  août  1796  , 
sa  paix  avec  la  république  française  ,  ne  voulut  plus 
tolérer  ces  émigrés,  le  prince  de  Waldeck  leur  ouvrit, 
pendant  plusieurs  années,  un  asile  dans  ses  États.  11  ob- 
tint, en  i8o3,  une  voix  virile  à  la  diète,  et  entra,  le  18 
avril  1807,  dans  la  confédération  rhénane.  Il  mourut  en 
]8ia  ,  sans  avoir  été  marié.  Georges,  son  frère ,  lui  suc- 
céda. 

1812.  Georges,  prince  de  Waldeck,  né  le  G  mai  1747» 
mourut  le  9  septembre  ]8i3.  11  avait  épousé  ,  le  12  sep- 
tembre 1784»  Alberline-Caroline-Augusta,  fille  d'Auguste, 
prince  de  Schwarzbourg-Sondershausen  ,  née  le  1"  février 
1768.  De  ce  mariage  sont  issus  : 

i^'.  Georges-Krédéric-Henri ,  qui  suit; 

2".  Frédéric-Louis-Hubert ,  né  le  3  novembre  1 790  ; 

3^.  Jean-Louis  ,  né  le  24  septembre  1794  9  décéaé  ; 
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4'*-  Wolrad-Georges-Charles ,  né  le  aS  avril  1798,  dé- 
cédé au  service  d'Autriche  5 

5^.  Charles-Chrétien ,  né  le  12  avril  i8o3  ; 

6**.  *Herman-0 lion-Chrétien  ^  né  le  12  octobre  1809: 

7®.  Chrisline-Frédérique-Augusta,  née  le a3 mars  1787, 
morte  sans  avoir  été  mariée  ; 

8^.  Ida-Caroline- Louise ,  née  le  a6  septembre  1796, 
mariée ,  le  28  juin  1 8 1 6 ,  à  Guillaume ,  prince  de  la 
Lippe-Schaumbourg  ; 

9''.  Caroline-Françoise-Mathilde ,  née  le  10  avril  1801, 
abbessc  de  Schaken. 

i8i3.  Georges -Frédéric -Henri,  né  le  20  septembre 
1789 ,  succéda  à  son  père  le  9  septembre  i8i3. 

Le  prince  de  Waldeck  est  aujourd'hui  membre  de  la  con- 
fédération germanique.  Sa  principauté  ,  jointe  au  comté  de 
Pyrraonty  a  22  milles  carres  géographiques  de  i5  milles  au 
degré ,  c'est-à-dire  ,  61  lieues  carrées  de  25  au  degré  ,  et 
48,000  habitants  :  ces  deux  États  rapportent  au-delà  de 
800,000  francs  j  mais  le  pays  a  beaucoup  de  dettes. 

LICITE   DBS   COMTES   DB    WAÏ.DEC&. 

Jules ,  comte  de  Waldeck ,  d'uire  branche'  cadette  des 
princes,  avait  épousé  Christiqe ,  comtesse  d'Isenbourg- 
Biidingen  ,  née  le  24.  juin  1 766 ,  de  qni  il  a  eu  : 

1788.  Josias  ^  comte  de  Waldeck ,  né  le  i3  mars  1774  «  a 
succédé  à  son  père  le  4  Juki  1788.  11  épousa,  le  2  janvier 
i8o2,Guillelniine,iille  de  Jean -Charles- Louis ,  prince  de 
Lœwenstejn-Wertbeim,  morte  sans  enfants  le  25  juin  1817. 

Les  frères  et  sœurs  du  comte. sont  : 

1.  Charles,  né  le  17  novembre  1778 ; 

2.  Caroline,  née  le  6  octobre' 1 78a  j 

3.  Georges,  né  le  3t  mai  1785. 

Ses  possessions  consistent  en  Bergheim ,  Melbe  et  Kœ- 
nigshagen. 
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DUCS ,  PUIS  ROIS  DE  WURTEMBERG, 


1796 y  jaoût.  Les  désastres  qu'avait  occasionés  la  guerre 
qui,  depuis  deux  ans,  existait  entre  la  France  et  Tempire 
germanique ,  firent  naître  ^  quelques  princes  de  cet  em^ 
pire  le  désir  de  se  retirer  de  cette  pénible  lutte ,  et  de  con- 
clure des  arrangements  particuliers  avec  la  puissance  colos- 
sale qui  déjà  pesait  sur  r£urope  de  tout  son  poids.  Le  duc 
de  Wurtemberg  ,  Frédéric  H  ,  conclut  donc,  avec  la  ré- 
publique française ,  un  traité  contenant  quelques  articles 
secrets,  en  vertu  desquels  il  obtint  le  bailliage  d'Oberkir- 
cheoy  dépendant  du  ci-devant. évéché  de  Strasbourg,  Tab- 
baye  de  Zviéfalten  et  la  prévôté  princière  d'Ellwangen.  Ce 
traité  fut  rendu  public  le  S2  septembre  1800. 

1601 ,  a3  novembre.  Les  troubles  inséparables  deis  guerres 
extérieures  font  souvent  naître  des  dissentions  intestines  ; 
le  duché  de  Wurtemberg  n^ep  futpasexemt.  Plusieurs  indi- 
vidus furent  arrêtés,  comme  prévenus  d^avoir  été  les  provo- 
cateurs de  ces  troubles.  Le  gouvernement  ne  les  fit  mettre  en 
liberté  qu^à  la  sollicitatioii  de  plusieurs  puissances  étran- 
gères. 

1802  ,  19  avril.  Par  suite  du  traité  de  Lunéville,  du  9 
février  1801,  et  pour  faire  l'application  des  principes  de 
ce  traité  aux  rapports  qui  existent  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  duc  de  Wurtemberg ,  un  traité  est  conclu  entre 
ces  deux  puissances. 

i8o3  ,  24  décembre.  LVmpereur  d'Autriche  élève  au 
grade  de  feld-maréchal  le  prince  Ferdinand  deWurtemberg^ 
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ffère  du  duc,  comniaadant-gënéral  de  la  Basse-Autriche, 
auquel  il  confère  en  mêm^  tems  le  commaD dément  général 
de  la  Gallicie. 

1804.,  vj  septembre.  S.  A.  R.  exclut,  par  une  mesure 
extraordinaire,  du  comité  particulier,  plusieurs  membres 
des  Ëtats  provinciaux,  qui  sont  tenus  de  rendre  cpmpte  de 
leur  gestion  ,  qu'ils  avaient  voulu  couvrir  d'un  voile  im- 
pénétrable ,  ann  que  leurs  malversations  restassent  incon-^ 
nues.  Le  lôdécembre,  il  paraît  que  les  préventions  à  fet  égard 
ne  reposaient  toutefois  sur  aucune  base  solide,  puisque  les 
procédures  intentées  à  raison  des  comptes  sont  annulées  ; 
que  la  commission  extraordinaire  chargée  d'instruire  à  cet 
égard  est  dissoute  ,  et  que  les  meipbres  du  comité  particu- 
lier sont  réintégrés  dans  leurs  fonctions.  Plusieurs  per« 
sonnes ,  qui  avaient  été  arrêtées  à  la  suite  des  démêlés  entre 
l'électeur  et  les  États ,  sont  relâchées* 

i8o5,  a3  janvier.  Pour  régler  la  confribution  qui  doit 
servir  à  l'entretien  de  l'état  militaire,  i'^ecteur  ordonne  à 
ses  sujets  de  payer  celte  imposition ,  augmentée  de  5o,ooofl., 
ainsi  que  la  taxe  en  retard  pour  la  réparation  àe.%  grandes 
routes ,  et  celle  qui  a  pour  objet  les  dépenses  de  l'adminis- 
tration. 

8  mars.  II  reste  encore  dans  Télectorat  quelques  ferments 
de  discorde  ;  plusieurs  personnes  notables  sont  arrêtées  et 
conduites  à  Louisbourg  ,  où  se  trouve  une  coiftmission  spé- 
ciale ,  chargée  d'instruire  sur  les  délits  qui  leur  sont  im^ 
pûtes. 

21  avril.  Abolition- du  droit  de  détraction  entre  le  Da- 
Bemarck  et  le  Wurtemberg. 

3  août.  Une  ordonnance  supprime  un  grand  nombre  de 
fêtes;  elle  neconserte  que  celles  de  Noël,  de  la  Circoncision, 
du  Vendredi'Ssdnt 9  de  Pâques,  de  P Ascension  et;  de  la 
Pentecôte. 

26  octobre.  La  France  était  en  guerre  avec  l'Autriche  ; 
l'électeur  ne  se  trouvait  pas  dans  une  position  à  pouvoir, 
garder  la  neulralité  ;  ses  ihtéréts  et  ses  sentiments  parti- 
cuhers  Ten traînaient  vers  la  France  ;  il  publie,  en  consé- 
quence ,  l'exposé  de  sa  conduite  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ;  il  observe  qu'il  a  rempli  scrupuleusement  %e&  de- 
voirs d'État  d'empire  et  ses  obligations  envers  la  maison . 
d'Autriche  ,  qui  ne  lui  en  a  su  aucun  eré  5  il  croit  devoir , 
attendu  l'arrivée  à  Louisbourg  de  Napaléoa  et  de  son  acmé^-,^ 
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renvoyer  le  commissaire  autrichien  qui  résidait  3iStuttgardF« 
6  décembre. '  Les  mesures  prises  par  l'électeur  contre  la 
noblesse  immédiate ,  contre  les  ordres  Teutonique  et  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem ,  ne  font  pas  un€  grande  sensation. 
Voici  pourauoi  les' aouverains  saisirent  toujours  les  motifs 
d*anéant[r  les  privilèges  de  la  noblesse  immédiate.  Lès 
membres  de  cette  noblesse  ont  leurs  lois  ,  leur  administra* 
tion  et  leur  police  particulière  5  ils  jouissent  de  toute  rin-;- 
dépendance  réservée  aux  souverains:  on  ne  tarda  pas  à 
sentir  lès  suites  funestes  de  cet  état  d'anarchie.  La  consti-» 
tut  ion  de  la  noblesse  immédiate  entravait  partout  la  marche 
des  autorités  du  pays.  A  chaque  instant  ,  les  magistrats  ju- 
diciaires étaient  arrêtés  ayux  con6ns  dune  seigneurie  immé- 
diate ^  dans  laquelle  on  laissait  bien  entrer  le  criminel 
poursuivi  par  les  lois ,  tandis  qu'on  en  repoussait  le  juge 
armé» pour  le  punir  ;  cette  noblesse,  enfin  ,  formait  un  État 
dan^rÉtat.         » 

Le  ufi  décembre.  Traité  de  Preshpurg,  par  lequel  l'élec- 
teur de  Wurtenibergii  ayant  pris  le  titre  de  Roi,  est  re-» 
.connu  en  cet{e  quaUté  par  Tempereur  d'Autriche ,  qui  cède 
à  ce -nouveau"  monarque  les  villes  d'£hingen ,  de  Munden-> 
kingen,  de  Aiedlingen  ,  de  Mengen  et  de  Sulgau  ;  les  deu^ 
comtés  dp  Hphenberg  ,  le  landgraviat  de  Nellenbourgy  la 
préfecture  d'Ali orf,  la  partie. du  Brisgaw  enclavée  dans  les 
possessions  wurtembcrgeoises  ;  les  vilies  de  Villingen  et  Je 
Breunlingea. 

18069  18  janvier.  Napoléon  et  son  épouse  arrivent  k 
Stuttgard ,  où  ils  sont-reçus  avec  toutes  les  démonstrations 
d'allégresse  usitées  en  pareil  ca».  Le  3i ,  convention  entre 
i5.  M.  et  l'électeur  de  Bade ,  pour  l'extradition  réciproque 
des  déserteurs.  Le  3  février, "cet  électeur  fait  présenter  à 
S.  M.  ses  félicitations  sur  son  accession  à  ta  dignité  royale. 

Le  7  mars,  en  vertu  d'un  décret  de  Napoléon,  du  ao  jan^ 
vier  précédent ,  le  général  .Clarke  trace  la  ligne  de  démar- 
cation des  États  de  Wurtemberg  et  de  Badè,  dans  le  Brisgaw, 
en  conséquence  de  l'art.  8  du  trâfité  de  Presbourg. 

I-e  18  mars,  nouvelle  constitution  -dû  royauiûe.  Voici 
H  disposition  qui  concerne  le  ministère  d  État.  «  L'au-< 
lorité  supérieure  de  TEtat ,  dans  le  royaume,  est  le  mi-» 
*nistère  d'État  royal  ;  il  est  composé  des  chefs  de  tous 
les  départements  et  des  membres  que  le  roi  juge  convenable 
de  leur  adjoindre»  U  y  a  six  di^partements  ,  savoir  :  des  re^* 


DES   ROIS  DE   WURTEMBERG.  3g 

lafîons  extérieures,  âe  Tinlérieur,  de  la  justice,  cJe  la  guerre, 
des  finances  et  desafiàîres  ecclésiastiques.  » 

Le  3  juin  ,  traité  de  limites  conclu  entre  le  Wurtembeig 
€t  la  Bavière^^ 

3  août.  Le  roi  détermine  les.  titres  qu'il  devra  porter^ 
ainsi  que  les  membres  de  la  famille  royale.  Voici,  ceux  du 
roi  :  roi  de-  Wurtemberg ,  duc  souverairt  de  Souabe  et  de 
Jeck,  'duc  de  Hohenlohe ,  landgrave  de  Tubingue  et  de 
Hellenbourg,  prince  d'Ëllwangen  «  Zwiefalten  ,  Buchau, 
Waldbourg,  AulendorfFet  Orhsenhausen  ;  comte  de  Grœ- 
ningue  ,  Limbonrg  ,  Biberacd,  .Schelvingen  ,  EglofF  et 
Heggbachj  seigneur  d^AItorflf,  Hydenheim  ,  Yustingen  ; 
des  villes  du  Danube ,  de  Bottu^l ,  Heilbronn  ,  Hall  , 
Viesenteig,  Wiblingen  et  Ades-Mansfelden ,  etc. ,  etc.  Une 
reine  régnante  prend  les  mêmes  titres.  Le  prince  aîné  prend 
celui  de  prince  de  la  couronne  de  Wurtemberg,  duc  héré- 
ditaire de  Souabe  et  de  Jeck ,  etc.  Les  -prioCes  puîpé^  oqt 
pour  titre  :  prince  royal  de  Wurtemberg  ,^  duc  deSouabç 
et  de  Jeck.  Les  filles  du  roi  et  du  sdng  royal  portent  les 
mêmes  titres.  Les  frères  da  roi  et  leurs  épouses  s'intitulent 
duc  ou  duchesse  de  Wurtemberg,  da  Soaabe  et  de  Jeck.  Le 
roi  entre  en  possession  des  principautés,  comtés  et  seigneur 
ries  annexés  à  son  royaume  :  le  9  septembre ,  des  seigneuries 
de  r^eufra  et  de  Sundelfingen  ,  ainsi  que  des  domaines  ap- 
partenant au  prince  de  Taxis  ;  le  lo,  de  Tabbaye  de  Wibblin- 
gen  5  le  1 1 ,  de  la  partie  du  comté  deLimbourg,  dont  le  roi 
n^était  pas  encore  en.  possession  ;  le  i3  ,  des  pays,  du  prince 
de  Hohenlohe  ,  à  Texception  du  bailliage  de  Schillingfurth 
et  Kirchl)erg  ;  de  la  portion  du  bailliage  de  Krauthçim^ 
située  pn-deç^  de  la  faxt. 

Le  16  octobre  ,  le  roi  adresse  une  proclamation  à  son  ar- 
mée ,  pour  Tinviter  h  soutenir  son  ancienne  réputation ,  en 
combattant  à  côté  de  l'armée  française ,  qui  avait  déjà 
envahi  une  partie  de  la  P/usse. 

22  octobre'.  Le  royaun^e ,  d'après  une  nouvelle  division , 
se  compose  de  douze  cercles  ;  i^  celui  de  Heilbronn ,  qui 
comprend  treize  bailliages  ;  a°.  celui  de  Louisbourg  ,  vingt- 
six  bailliages;  3^. celui  deStuttgard,  dix  bailliages  ;  4-^.  celdr 
de  Maulbroun  ,  onze  bailliages  ;  5^.  celui  de  ShoïndorfF, 
neuf  bailliages;  6°.  celui  d'Urach  ,  treize  bailliages  ;  7°.  ce- 
lui de  Rothenbourg,  onze  bailliages  ;  8**.  celui  de  Calw,  dix- 
sept  bailliages  5  9».  Celui  de  Rottweyl ,  onze  bailliages  ^ 
10^  celui  de  Jultlingen,  sept  bailliages^  1 1*^.  celui  de  Zwi- 
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salten  ,  onte  bailliages  y  et  le  district  ci-devant  autrichien 
dit  la  Landvegtey,  en  Souabe;  ia°.  celui  d'ElIwangen  , 
viogt-trois  bailliages. 

Le  3i  octobre  ,  Texercîce  du  culte  est  libre  pour  toutes 
les  communions  chrétiennes. 

12  novembre.  Création  d'un  ordre  du  Mérite  civil,  pour 
récompenser  les  services  éminents  rendus  par  les  employés 
civils  et  les  serviteurs  du  roi  cjui,  à  cause<ae  leur  naissance 
et  de  leur  place ,  ne  peuvent  être  nommés  membres  du 

f;rand  ordre  royal.  Il  y  a  six  grand'croix ,  outre  le  chance- 
ier  de  Tordre ,  six  commandeurs ,  et  trente-six  chevaliers. 
Les  décorations  sont  les  mêmes  que  celles  de  Tordre  du 
Mérite  militaire  ,  à  Texception  du  ruban ,  qui  est  noir,  avec 
un  liseré  jaune.  Le  comte  de Winzingerode ,  minisire  d'État 
«t  du  cabinet  4  est  nommé  chancelier  de  ce  nouvel  ordre. 

12  décembre.  Les  troupes  destinées  à  compléter  le  corps 
wurtembergeois ,  qui  fait  partie  de  Tarmée  confédérée,  se 
mettent  en  route  pour  Francfort-^sur-TOder.  Elles  sont  au 
nombre  de  trois  mille  six  cents  hommes. 

1807,  21  janvier.  Le  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg, 
gouverneur  de  Vienne  et  de  la  Basse-Autriche,  diaprés  les 
nouveaux  rapports  de  sa  maison,  et  dans  la  situation  actuelle 
des  affaires  de  T  Allemagne ,' juge  à  propos  de  quitter  le 
service  de  T  Autriche  ,  poiir  se  rendre  auprès  du  roi ,  son 
frère ,  qui  Tavait  plusieurs  fois  invité  à  faire  cette  dé- 
marche. Le  21  de  ce  mois ,  le  roi  Tautorise  à  prendre  le 
titre  de  duc  de  Wurtemberg.  Le  26 ,  diverses  tentatives 
avaient  été  faites  par  les  Prussiens  pour  secourir  la  forteresse 
de  Schweidnitz,  mais  elles  avaient  été  infructueuses;  la 
cavalerie  prussienne  avait  attaqué  les  chevau-légers  de  Wur- 
temberg ;  quoique  supérieure  en  nombre ,  elle  fut  battue» 
Le  28,  une  sortie  tentée  par  la  garnison  n^eut  pas  plus 
d'effet.  Le  3o,  malgré  le  froid  et  la  neige  ,  la  tranchée  est 
ouverte  devant  cette  place  ,  avec  le  plus  grand  succès,  sous 
le  feu  assez  vif  de  la  forteresse.  Le  3  février,  le  bombar- 
dement commence  ,  et  produit  un  tel  effet  aue  ,  k  &,  le 
commandant  de  la  place  est  obligé  de  capituler. 

21  novembre.  Rescrit  royal  qui  prononce  la  peine  de 
mort  contre  les  faux  monnayeurs. 

1808,  i4  février.  L'Allemagne  a  toujours  été  le  foyer 

{principal  des  sociétés  secrètes  ;  il  s'en  est  formé  une  dan» 
e  royaume  8o^s  le  nom  de  secte  des  és^eiUés^  Tout  ce  qui  est 
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mistérieux  fait  naître  la  défiance  et  les  soupçons.  Quel  que 
fût  le  caractère  de  cette  nouvelle  secte  ,  M.  Yung  ,  cpnseil* 
1er  du  grand-duc  de  Bade ,  en  fat  signalé  comme  le  chef; 
mais  ce  savant  professeur  dissipa  facilement  les  calomnies 
de  ses  ennemis. 

Le  21  février,  Vépouse  du  prince  Paul ,  second  fils  de 
S.  M. ,  donne  naissance  à  un  fils. 

1*'.  avril.  Nouvelle  ordonnance  sur  les  passeports ,  fon* 
déesur  les  principes  adoptés  en  France. 

9  juin.  Création  de  quatre  grandes  dignités  héréditaires 
pour  le  royaume  ;  celles  de  grand-maréchal,  de  grand- maî- 
tre, de  grand-chambellan  et  de  grand-banneret.  La  dignité 
de  grand -maréchal  est  conférée  à  la  maison  du  prince  de 
Hohenlohe }  celle  de  grand-maître  à  la  maison  du  prince 
de  Waldbourg  j  celle  de  grand-chambellan  aux  princes  et 
comtes  de  Lœvenstein  ;  et  celle  de  grand-banneret  aux 
comtes  de  Zeppelen.  Le  doyen  de  chacune  de  ces  maisons 
sera  toujours  revêtu  de  la  dignité  accordée  à  sa  famille.  Ils 
portent  pour  marque  distinclive  la  décoration  de  la  no* 
blesse  ,  garnie  en  diamants. 

17  juin»  Le  prince  héréditaire  venait  d'épouser  une  prin- 
cesse de  Bavière.  Ce  noble  couple  fait  son  entrée  solennelle 
à  Stuttgard.  Le  26  du  même  mois  ,  le  roi  et  la  reine  prési^ 
dent  à  l'installation  de  S.  A.  R.  la  princesse  Louise ,  leur 
nièce  ,  en  sa  qualité  d^abbesse  d^Oberstenfeld.  Le  27,  or- 
donnance sur  rimprimerie  et  la  librairie. 

I".  juillet.  Établissement  d'un  collège  particulier  de  cen- 
sure, auquel  il  est  enjoint  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'imprime 
rien  de  propre  à  offenser  des  États ,  des  souverains ,  des  so- 
ciétés religieuses  légalement  établies  ,  des  personnes  rem- 
plissant des  fonctions  publiques  ,  ou  même  aes  corpor^ltions 
et  des  individus.  Les  censeurs  doivent  également  empêcher 
la  circulation  de  tout  livré  propre  à  étendre  les  sentiments 
de  morale  et  de  religion ,  à  produire  des  impressions  pré- 
judiciables à  l'autorité  des  magistrats ,  à  l'ordre  et  à  la  tran- 
quillité publique.  Toutefois,  cnacun  est  autorisé  li  publier  le 
résultat  de  ses  recherches  sur  la  religion,  la  morale,  les  scien- 
ces, la  politique,  etc.,  pourvu  qu'il  le  fasse  toujours  avec  la 
modération  et  la  dignité  que  réclament  de  pareils  sujets. 

18 juillet.  Ordonnance  portant  que  ,  d'ici  à  deux  ans,  les 
grandes  routes  seront  plantées  d'arbres  fruitiers.  Le  24 ,  la 
reine  protège  les  beaux-arts  ,  et  surtout  la  sculpture ,  qui 
fleurit  dans  la  capitale.  Le  25 ,  le  roi  prescrit  aux  princei 
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et  nobles  vassaux  de  sa  couronne  ,  en  se  mariant  avec  une 
personne  de  leur  rang  ,  d^en  donner  avis  à  S*  M.  ;  et ,  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  épouser  une  personne  atndessous 
de  leur  condition ,  de  se  pourvoir  de  la  permission  royale. 
10  août.  Quelques  étudiants  de  l'université  de  Tabingue 
s'étaient  associé  a  autres  jeunes  gens ,  tant  du  pays  de  Wur- 
temberg que  des  États  voisins  ,  dans  Tintention  de  réaliser 
leur  fortune  et  d'aller  ensuite  s'établir  aux  Étals-Unis  d'A- 
mérique. Le  secret  ayant  été  découvert ,  on  se  saisît  de  ces 
jeunes  gens  et  de  leurs  papiers  ;  ils  furent  mis  au  secret. 
Quelques-uns  se  trouvant  grièvement  compromis  par  les 
papiers  trouvés  chez  eux  ,  une  procédure  criminelle  s'ins- 
truit à  leur  charge. 

.  3^  août.  La  population  actuelle  du  royaume  s^ élève  à 
I,i8a,i59  habitants. 

Le  5i  août ,  établissement  d'une  taxe  extraordinaire  suf 
les  capitaux  des  corporations  ecclésiastiques  et  laïûues  des 
communes,  hôpitaux^ fabriques, fondations  de  famille,  etc. 
Cette  taxe  est  d'un  demi  pour  loo  des  capitaux ,  sans  égarcT 
aux  intérêts  qu'on  en  retire.  Sont  exemtes  de  cette  dispo- 
sition, les  maisons  des  orphelins  et  les  maisons  de  force  de 
Stuttgard  et  de  Louisbourg  ,  l'université  de  Tubingue^  ainsi 

Sue  tous  les  établissements  et  les  fondations  créés  en  faveur 
es  veuves;  les  veuves,  les  orphelins  et  les  personnes  in- 
firmes ,  possédant  des  capitaux  qui  n'excèdent  pas  la  sommç 
de  1,000  florins  ,  sont  également  exceptés  de  la  taxe. 

1 4  septembre.'  Les  vins  étranaers  doivent  payer  à  l'entrée 
5o  pour  100  de  leur  valeur  5  mais  ceux  de  Bourgogne  et  de 
Champagne ,  et  autres  vins  français ,  la  bierre  ,  Feau-de-vie, 
l'arak ,  le  rhum ,  ne  sont  assujétis  qu'à  un  droit  de  a5  pour 
100.  . 

i4  décembre.  Publication  d^une  nouvelle  liturgie  pour 
l'Eglise  évangélique  luthérienne ,  plus  conforme  à  l'ensei- 
gnement pur  de  la  religion  ,  à  l'édification  publique  et  à 
l'esprit  du  siècle. 

1809  ,  8  janvier.  M.  Zeller  est  appelé,  par  le  souverain , 
pour  former,  dans  ses  États,  un  établissement  d'instruction- 
publique,  d'après  le  sistème  du  célèbre  Pestalozzi.  Le  pre- 
mier essai  est  très-heureux  :  l'intention  du  monarque  est 
de  réunir  une  école  normale  à  cet  établissement.  Des  insti- 
tuteurs de  tous  les  bailliages  sont  autorisés  h  se  rendre  à 
Heilbronn  ,  pour  se  mettre  au  fait  de  la  nouvelle  méthode^ 
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qn^on  veut  généraliser  dans  la  royaume.  Le  i5  janvier, 
le  roi  prohibe  dans  ses  États  la  fameuse  Théorie  des  esprits , 
de  Young-Stilling ,  comme  un  ouvrage  très-dangereux  sous 
tous  les  rapports. 

2  février.  Suppression  de  Tarmement  général  des  habi- 
tants, rendu  inutile  par  Torganisation  actuelle  des  troupes 
réglées  et  des  milices  provinciales.  Le  12  ,  d'après  une  nou- 
velle ordonnance  sur  la  censure,  aucun  ouvrage  ne  peut 
plus  être  imprimé  dans  le  royauihe ,  si  le  manuscrit  n'est 
revêtu  de  Tapprobation  du  censeur. 

9  mars.  Il  est  enjoint  h  tous  les  sujets  qui  seraient  absents 
du  pays,  d'y  revenir  sur-le-champ,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  leurs  biens  :  cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux 
Wurtembergeois  qui  se  trouvent  dans  les  États  de  la  con- 
fédération du  Rhin. 

17  avril.  Depuis  long-tems,  la  Cour  d'Autriche  fesait  des 
difficultés  sur  l'exécution  d'un  article  du  traité  de  Près- 
bonrff ,  en  vertu  duquel  elle  devait  restituer  aux  Cours  de 
Munich,  de  Stutigard  et  de  Carlsruhe ,  des  capitaux  consi- 
dérables, connus  sous  le  nom  de  fouds  de  religion  et  d'é- 
tudes, et  appartenant  à  la  Souabe autrichienne,  cédée  aux 
trois  Cours  sus-mentionnées.  Ilavait  été  conclu,  en  1806, 
un  arrangement  à  cet  égard;  mais  TAutriche  n'avait  jamais 
voulu  le  ratifier  ni  livrer  ces  fonds.  D'un  autre  côté,  le  roi 
de  Wurtemberg  réclamait  plusieurs  anciennes  dettes  de  la 
Cour  d'Autriche,  formant  en  tout  une  somme  de  25,ooo,ooo; 
il  n'avait  jamais  po  obtenir  la  moindre  satisfaction  à  cet 
égard*  L'Autriche  retenait  plusieurs  Wurtembergeois  à  son 
service,  malgré  enx  ;  au  lieu  d'entrer  en  négociation,  elle 
rappela  brusquement  son  ambassadeur  auprès  de  la  Cour  de 
Stuttgard;  le  roi  ayant  ordonné,  de  son  côté,  à  tous  se.s 
sujets,   de  rentrer  dans  le  royaume,  l'Autriche  prétendit 
voir  dans  cette  mesure  un  acte  d'hostilité;  enfin,  le  roi  en"* 
voya  à  son  ambassadeur,  à  Vienne,  l'ordre  de  quitter  cette 
capitale  ;   mais  on  craignait  que  l'Autriche  ne  retînt  de 
force  cet  agent  diplomatique  ;n[e  roi  annonce  l'intention  de 
défendre  son  royaume  contre  l'agresMon  de  l'Autriche,  et 
de  remplir,  en  même  tems,  ses  devoirs  envers  la  France, 
son  alliée. 

23  avril.   Le  roi  fait  prendre  militairement  possession  de 
la  principauté  de  Mergentheim,  en  déclarant  que  la  con- 
duite hostile  de  l'Autriche  le  détermine  à  cette  mesure, 
i^mai.  Pour  mettre  plus,  de  simplicité  et  d'uniformité 
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djns  radoiinistratioii  de  la  justice ,  le  roi  supprime  la  jus* 
tice  seigneuriale  exercée  jusqu'alors  par  les  princes,  les 
comtes  et  les  autres  seigneurs,  propriétaires  de  biens  fonds 
dans  le  royaume ,  de  même  que  toute  juridiction  particu* 
li ère  qui  s  étendait  aux  matières  civiles,  criminelles,  aux 
objets  de  police  et  au  département  des  forêts. 

i5  mai.  Le  roi  prend  une  part  très-aclive  à  la  guerre  que 
la  France  fesait  alors  à  TAutriche;  il  décerne  des  récom>- 
penses  à  ceux  des  officiers  et  soldats  de  ses  troupes  qui  se 
sont  distingués  dans  les  dernières  afhires, 

19  mai.  Un  édit  royal  soumet  à  la  contribution  foncière 
toutes  les  possessions  des  princes  et  comtes ,  situées  dans  le 
royaume ,  qui  en  avaient  été  jusqu'alors  exemtées. 

22  juin.  Le  roi  augmente  considérablement  ses  forces  mi- 
litaires, afin  de  garantir  ses  États  de  toute  attaque.  Les  ba- 
taillons de  la^milice  sont  formés  en  partie;  on  organise 
plusieurs  bataillons  de  dépôt;  on  compte  sur  huit  à  neuf 
mille  hommes  d'infanterie  prêts  à  marcher.  Il  doit  y  avoir 
huit  cents  hommes  de  cavalerie.  Les  gardes  forestiers  sont 
organisés  en  corps  de  tirailleurs.  La  noblesse  répond  avec 
le  plus  p;rand  empressement  à  Tappel  du  roi. 

28  juin.  Les  nobles  qui  nese  rendraient  pas  à  Tappel  qui 
leur  a  été  fait,  de  se  rendre  à  Tarmée,  paieront,  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  le  quart  de  leur  revenu  annuel , 
à  titre  de  contribution  extraordinaire. 

2  juillet.  Une  insurrection  avait  eu  lieu  dans  le  pays  de 
Mergentheim ,  à  Toccasion  d'une  levée  de  recrues  que  le  roi 
avait  ordonnée;  les  révoltés  furent  réduits  après  un  sanglant 
combat  5  le  chef  de  l'insurrection  était  un  baron  de  Homs- 
tein  ,  chevalier  de  l'ordre  Teutonique,  qui  se  disait  chargé 
de  pouvoirs  de  l'archiduc  Victor-Antoine;  il  avait  avec  lui 
plusieurs  officiers  et  sou^officiera  du  régiment  autrichien 
de  Deutchmëister;  quelques-^uns  de  ces  derniers  furent  faits 
prisonniers. 

4'juiilet.  Le  roi,  ayant  appris  l'entrée  des  Autrichiens  k 
Nuremberg,  fait  marcher  sur  Ëllwangcn' tout  ce  qui  lui  res- 
tait de  troupes  disponibles  ;  mais  ayafht'  été  informé  depuis 
que  ce  corps  autrichien  s'était  retiré  en  Bohême,  il  porte 
ses  troupes  sur  les  frontières  méridionales  de  son  royaume, 
où  il  se  rend  lui-même  en  personne. 

16  juillet.  Répartition  du  corps  d'armée  wurtembergeois 
sur  les  bords  du  lac  de  Constance  :  ce  corps  est  assez  nom- 
breux pour  résister  à  l'ennemi ,  qui  fait  encore ,  de  tems  ea 
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tems ,  des  incursions  dans  le  Voralberg.  L'ordre  est  rétabli 
dans  tout  le  pays  de  Nellenbourg^  la  commission  extraordi- 
naire établie  à  Stœnach,  a  déjà  jugé  plusieurs  habitants 
convaincu»  d'être  les  auteurs  immédiats  de  la  révolte  prépa- 
rée et  dirigée  par  le  gouvernement  autrichien.  Les  insurgés 
du  Voralberg  étant  venus  attaquer  les  postes  de  Wangen  et 
de  New-Ravenbergih,  sont  repoussés  avec  perte.  La  nou- 
velle de  l'armistice  conclu  entre  la  France  et  l'Autriche  doit 
mettre  fin  à  ces  troubles ,  ainsi  qu'à  ceux  du  Tyrol.  Le  roi , 
informé  de  cet  armistice,  quitte  son  quartier-général  de 
Weingarten,  et  se  rend  àLooisbourg;  il  confère  au  prince 
royal  le  commandement  de  toutes  ses  troupes  stationnées 
dans  la  Haute-Souabe  ;  le  quartier-général  du  prince  est 
transféré  de  Weingarten  à  HofTen ,  sur  les  bords  du  lac  de 
Constance.  Après  de  sanglants  combats  livrés  plusieurs  jours 
de  suite,  les  insurgés  du  Voralberg  sont  enfin  forcés  de 
poser  les  armes. 

12  août.  Le  docteur  Schneider,  chef  de  cette  insurrec- 
tion, est  conduit  à  la  citadelle  d'Asperg.  Les  troupes  fran  - 
çaises  et  bavaroises  s'étant  chargées  d'occuper  le  Voralberg, 
le  corps  d'armée  wurtembergeois  va  reprendre  ses  quartiers 
ordinaires. 

21  août.  Organisation  de  la  gendarmerie  :  ce  corps  est 
spécialement  destiné  à  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité 
publique  dans  l'intérieur  du  royaume.  Il  se  compose  de  dra- 
gons à  cheval  et  de  fusiliers  qui  forment  un  total  de  trois 
cent  vingt-un  hommes. 

3  septembre.  Le  roi  donne  audience  à  M.  Yacowlest,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Russie. 

8  septembre*  La  conscription  militaire  est  étendue  à 
toutes  les  classes  des  citoyens ,  à  l'exception  des  princes  et 
comtes  ci -devant  immédiats. 

24  décembre.  A  dater  du  i'^.  janvier  1810,  tous  les  fonc- 
lionnaîres  publics  doivent  porter  la  cocarde  wnrtember- 
geoise. 

tSio ,  23  janvier.  Les  biens  de  toutes  les  commanderies 
de  Pordre  de  Malte  ,  qui  sont  situés  dans  le  royaume,  font 
partie  des  domaines  royaux ,  et  doivent  servir  à  augmenter 
la  dotation  de  l'ordre  militaire  wurtemfiergeois. 

II  mars.  Organisation  de  toutes  les  maisons  d'orphelins, 
de  correction  et  autres  établissements  de  la  même  nature; 
des  fonds  très- considérables  sont  affectés  à  leur  entretien. 
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lo  juin.  L^on  procède  à  la  fixation  des  lîmites  entre  le 
Wurtemberg  et  la  Bavière  j  ces  limites  partent  du  lac  de 
Constance  et  touchent  l'iller»  près  de  Laubergen,  suivent 
riller  et  le  Thalweg  du  Danube,  jusqu^à  £lchingen,  où. 
Mieder-Ëlchingen  reste  à  la  Bavière,  et  Oha-£lchingen  est 
cédé  au  Wurtemberg;  de  là  ,  elles  comprennent  I^uginall , 
le  pays  de  Juschingen ,  en  laissant  Norlingue  à  la  Bavière  , 
et  passent  en  Franconie,  où  deux  bailliages  entiers  et  qua- 
tre, en  partie,  sont  cédés  au  Wurtemberg. 

*i3  septembre.  Le  commandement  général  de  T Autriche 
est  contre  au  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg. 

lo  octobre.  Les  denrées  coloniales  importées  dans  le 
royaume,  pour  la  consommation  intérieure,  sont  soumises 
aux  mêmes  droits  d^entrée  que  ceux  qui  sont  établis  par  le 
tarif  annexé  au  décret  français  du  5  août  dernier.  11  n  Vst 
rien  innové  à  l'égard  des  marchandises  coloniales  qui  passe- 
raient seulement  par  les  Etats  wurtembergeois,  comme 
marchandises  de  transit  et  d'expédition. 

26  octobre.  Le  roi  rend  trois  ordonnances  concernant  les 
marchandises  anglaises  :  en  vertu  de  la  première,  Tentrée  , 
le  passage  et  le  débit  de  ces  marchandises  sont  défendus  ri- 
goureusement; la  seconde  enjoint  aux  négociants  de  remet- 
tre, dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  administrateurs  de 
la  chambre  des  finances,  un  état  des  marchandises  colo- 
niales et  de  frabriques  anglaises ,  qu'ils  ont  envoyées 
dans  le  pays  depuis  quatre  mois;  la  troisième  ordonne 
Tapposition  du  séquestre  sur  toutes  les  marchandises  colo- 
niales qui  se  trouvent  dans  le  pays,  et  qui  n'ont  pas  encore 
été  imposées. 

27  octobre.  13 n  grand  nombre  de  procès  qut  intéressent 
les  habitants  étaient  pendants  à  la  ctiambre  impériale  de 
Wetzlaer  et  à  la  chambre  aulique  de  Tempire.  Ces  deux  an- 
ciens tribunaux  ayant  été  supprimée  »  le  roi  charge  le  tribu- 
nal supérieur  d'appel  établi  àTubingue,  de  juger  fous  ces 
procèa,  toute  affaire  cessante.  Le  même  tribunal  juge  aussi 
toutes  les  affaire^  matrimoniales  en  dernier  ressort ,  en  s^ad- 
joignant  le  doyen  et  le  professeur  le  plus  âgé  de  Funiversité 
de  Tubingue. 

12  novembre.  Division  du  royaume  en  douze  départe- 
ments, I®.  celui  dii  Haut-Necker<  cheMieu ,  Rossweil^ 
2°.  Moyen-Necker ,  chef-lieu,  Rolhenbourg;  3"»  iForêt- 
Noire, chef-lieu,  Galw;  4.°«  Rothenberg,  chef-lieu,  Stutt* 
gard;  5".  Leps,  chef-lieu,  Louisbourg;  6^.  Bas-Necker, 
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chef-lîeu,  Heilbroon;  j^'.  la  Jdxt,  chef-lieu,  Oehriogen; 
8".  Kocker>  chef-lîen,  Éllwangen  ;  9°.  Fellz  et  Rems  ^  chef- 
lieu,  Gœppingen;  lo*.  T Alizé,  chef-lieu ,  Urach;  ii*».  Da- 
nube, chef-lieu,  Ulm;  i2«.  lelac  de  Constance,  chef- lieu, 
le  château  de  Wingarten.  Chaque  département  est  suhor- 
donné  à  un  grand  drossard  et  subdivisé  en  grands  bailliages, 
à  chacun  desquels  est  préposé  un  grand-bailli. 

10  décembre.  Publication  de  Tacte  du  i".  janvier  i8o8> 
sur  la  succession  au  trône;  elle* sVtablit  par  droit  de  primo- 
géoitare,  à  l'exclusion  entière  et  perpétuelle  des  femmes, 
aans  la  ligne  descendante  du  père  an  fils,  etc.,  et  faute  de 
descendance  directe ,  on  suit  dans  les  collatéraux  le  même 
ordre  de  succession  qui  existait  autrefois  dans  les  maisons 
électorales  allemandes  de  la  maison  ducale  de  Wurtemberg. 
Sont  exclus  de  la  succession  au  trône  tous  les  enfants  issus 
de  mariages  inégaux  ;  pendant  la  minorité  du  roi,  la  régence 
appartient  au  plus  âgé  des  agnats  de  la  maison  royale,  qui, 
de  pins ,  préside  aux  actes  de  tutelle;  la  majorité  du  roi  est 
fixée  à  dix-huit  ans  révolus.  En  cas  de  minoritç  du  roi,  le 
régent  constitutionnel  exerce  sur  les  membres  de  la  famille 
royale  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  roi>majeur.  I^a 
maison  royale  se  compose  ue  l'épouse  du  roi,  des  princes  et 
princesses,  ses  fils  et  filles,  de  leurs  épouse^  d'égale  nais- 
sance ,  des  frères  du  roi  et  de  leurs  épouses ,  de  ses  sœurs 
non  mariées.  Un  martase  contracté  par  un  prince  ou  une 
princesse  de  la  maison  royale,  sans  le  consentement  du  roi, 
est  radicalement  nul. 

26  décembre.  Le  baroif  de'  Serra  est  nonlmé  mînistce 
plénipotentiaire  de  France  à  la  Cour  de  Stultgard. 

181 1,  18  février;  L'échange«de  différent^  pays  et  terri- 
toires fait  à  la  Bavière,  ayant  transféré  sous  la  souveraineté 
du  roi  plusieurs  nouveaux  fiefs ,  dont  les  possesseurs  étaient 
tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  dem^inder  à  la  Cour  su- 
prême féodale  de  nouvelles  lettres  d'investiture,  ces  nôii^ 
veaux  vassaux  sont  avertis  de  se  conformer  à  cette  disposi-^ 
tion  dans  le  délaj  prescrit  par  la  loi.fépdale. 

16  avrill  Des  réviseurs  de  comptes  sont  établis  pour  toutes 
les  communes. 

18  mai.  Défense  d'exporter  le  fer  brut  hors  du  royaume. 

10  décembre.  Organisation  définitive  de  l'université  de 
Tubingue  :  elle  est  placée  sous  l'inspection  du  ministre  des 
cultes ,  qui  doit  avoir  sons  ses  ordres  le  curateur  de  l'uni- 
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versUé.  Celui-ci ,  outre  la  surveillance  sur  les  études  et  la 
conduite  des  professeurs  et  des  élèves ,  exerce  encore  une 
juridiction  civile  et  criminelle  sur  toutes  les  personnes  ap- 
partenant à  Tinstitution.  Pour  être  admis  à  stiivre  les 
cours  de  théologie,  de  jurisprudence,  de  médecine  et  de 
sciences  économiques,  il  faut  produire  des  certificats  de 
bonnes  mœurs,  et  prouver  qu  on  a  fah  une  étude  ap- 
profondie de  la  philologie  classique  et  de  la  langue  alle- 
mande. Les  langues  étrangères ,  et  particulièrement  la  lan- 
gue française ,  doivent  être  enseignées  dans  l'université  à 
tous  ceux  qui  se  consacrent  à  la  jurisprudence  et  à  la  mé- 
decine. 

1812,  12  janvier.  Le  nouveau  port  que  le  roi  a  fait  cons- 
truire sur  le  lac  de  Constance ,  et  qu'il  destine  à  devenir 
Tune  des  places  commerciales  les  plus  importantes  de  la 
Souabe,  obtient  des  franchises  qui  doivent  engager  beau- 
coup dMtrangers  à  s'y  établir.  Le  roi  a  donné  à  ce  port ,  ou 
plutôt  à  cette  nouvelle  ville,  le  nom  de  Fredricnshaver; 
plusieurs  individus  de  diverses  parties  de  la  Haute-Souake 
et  de  ta  Suisse  orientale  ont  manifesté  l'intention  de  former 
des  établissements  dans  cette  ville. 

11  mai.  Un  édit  supprime  tous  les  (idéiconunis  nobles, 
soit  qu'ils  proviennent  de  la  noblesse  immédiate,  ou  qu'ils 
soient  fondés  sur  T usage,  sur  les  coutumes  des  familles,  sur 
des  dispositions  ou  des  pactes  de  familles. 

i3  juillet.  La  légation  russe  quitte  Stuttgard. 

3o  septembre.  Le  roi  crée  une  université  catholique  à 
Ellwangen  :  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclé- 
siastique doivent  étudier  dans  cette  université.  Les  profes- 
seurs nommés  sont  des  hommes  connus  par  leur  science  et 
leur  mérite.  Il  doit  y  avoir,  dans  la  même  ville,  un  sémi- 
naire ^piscopfll>  où  ouvrante  jeunes  théologiens  seront  en- 
tretenus aux  frais  de  VEtdt  ;  viitgt  bourses  sont  fondées  pour 
les  jeunes  gens  peu  fortunés  qui  annonceraient  d^heureuses 
dispositions.  Le  roi  nomme  Tévéque  in  partibus  de  Je- 
nepré,  vicaire-général  des  provinces  du  royaume  qui  de— 

rendaient  jadis  de  Tarchevéché  de  Trêves,  en  Tâutorisant 
exercer  toutes  les  fonctions  épiscdpales.  Cet  évéque  est  un 
prince  de  la  maison  de  Hoheniohe.  11  doit  fixer  sa  résidence 
à  Ellwangen,  ville  qui  est  entièrement  catholique* 

i8i3,  17  janvier.  On  promet  une  récompense  à  ceux  qui 
pourraient  procurer  des  éclaircissements  sur  un  attentat 
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contre  les  jours  de  S.  M.,  commis  dans  la  nuit  du  7  au  8  de 
ce  mois. 

2  mai.  Ordonnance  portant  peine  de  mort  i^.  contre  ceux 
ai  auraient  supposé  un  complot  contre  la  vie  ou  la  liberté 
u  roi ,  dans  le  dessein  de  Tengager  à  faire  ou  à  rëiracter  un 
acte  d'autorité;  2°.  contre  celui  qui^  par  le  moyen  dMnstru* 
znents  meurtriers  ou  de  toute  autre  manière^  aurait  voulu 
ifaire  croire  qu'il  a  été  formé  un  complot  contre  les  jours  du 
roi  9  lors  même  qu'on  n'aurait  exécuté  ni  préparé  aucune  at- 
taque ou  aucun  acte  de  violence. 

3i  mai.  Le  roi  distribue  des  décorations  et  des  mé- 
dailles aux  sous-ofGciers  et  soldats  de  son  armée  qui  se  sont 
distingués  à  la  bataille  de  Bautzen. 

1814^   21  décembre.  M.  de  Winzîngerode,  ministre  de 
Wurtemberg  au  congrès  de  Vienne,  dans  une  note  qu'il 
signifie  aux  ministres,  et  notamment  au  prince  de  Metler- 
nich  ,  déclare  que  son  souveraiti  désirait,  avant  tout,  avoir 
un  aperçu  du  plan  général  de  l'organisation  future  de  l'Alle- 
magne, et  né  pourrait  s'expliquer  sur  des  objets  particuliers 
ou  sur  des  parties  de  ce  plan,  qu'après  avoir  eu  communi- 
catioti  de  son  ensemble  et  de  ses  détails.  S.  M.  trouvait  donc 
qaMl  était  indispensable  de  connaître  d'abord  les  limites 
géographiques  et  politiques  de  la  nouvelle  confédération , 
ses  forces  militaires,  les  membres  qui  devaient  la  composer, 
l'étendue  de  leurs  possessions,  etc.  Les  ministres  autri- 
chiens,  en  répondant  h  cette  note,  observent,  entre  autres 
choses 9  qu'ils  ne  pouvaient  pas  adopter  le  principe  qu'il  se- 
rait loisible  à  un  prince  allemand  d'accéder  à  la  confédéra- 
tion ou  de  ne  pas  y  accéder;  car  ce  n'était  que  moyennant 
des  sacrifices  exigés  pour-  l'intérêt  général  ^  qu'on  pourrait 
obtenir  les  avantagés  résultant  de  la  confédération  pour 
toute  la  nation  allemande.  Le  roi  se  prononce  contre  réta- 
blissement d'un    tribunal  suprême  de    la    confédération^ 
comme  étant  incompatible  avec  la  souveraineté  des  princes 
d'Allemagne.  La  diète  nomme  un  comité  de  quinze  de  ses 
membres ,  pour  lui-  faire  un  rapport  sur  la  communication 
de  S.  M; 

181 5,  12  janvier.  Le  roi  convoque  le  ministère  et  le  Con- 
seil d'Etat  auxquels  il  déclare  sa  résolution  d'introduire 
dans  le  royaume  une  constitution  d'État;  il  fait  publier  un 
manifeste  à  cet  égard. 

4  février.  Il  promulgue  un  règlement  pour  l'élection  des 
députés  à  l'assemblée  générale  des  États. 

vm.  4 
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8  février.  La  nouvelle  or^nisalion  des  États  provinciaux 
exrite  une  vive  attention  dans  TAIlemagne  méridionale; 
cette  organisation  doit  remplacer  la  constitution  wurtem- 
bergeoise  abolie  en  1806  ;  ses  bases  doivent  être  établies  par 
un  comité  de  fonctionnaires,  dont  auelques-uns  ont  mani- 
festé une  forte  tendance  à  favoriser  le  pouvoir  absolu. 

16  février.  Publication  des  lettres  de  convocation  pour  la 

Î)remière  séance  de  rassemblée  des  États  qui  doit  avoir  lieu 
e  i5  mars.  En  vertu  d'un  édit  du  roi,  l'obligation  du  ser- 
vice militaire  est  générale.  Tout  sujet ,  sans  distinction,  est 
tenu  de  porter  les  armes;  aucun  individu ,  dans  ce  cas ,  ne 
peut,  sans  la  permission  du  roi ,  quitter  le  royaume  ou  pren- 
dre du  service  à  l'étranger. 

Le  28  février,  la  commission  établie  pour  examiner  le 
projet  de  la  nouvelle  constitution  ,  termine  ses  travaux. 
Plusieurs  de  ses  propositions  sont  rejetées  par  les  ministres. 
La  commission  avait  établi,  en  principe  ,  qu^aucun  fonc- 
tionnaire public  ne  pourrait ,  à  l'avenir,  perdre  son  emploi 
sans  jugement  préalaule.  On  limita  ce  principe  aux  memores 
des  tribunaux  et  des  chancelleries  :  les  autres  fonctionnaires 
n'y  sont  pas  compris.  On  rejette  aussi  le  projet  d'établir  une 
liste  civile. 

16  mars.  Le  roi  fait  l'ouverture  solennelle  des  États  du 
royaume.  Le  ministre  de  l'intérieur  donne  lecture  de  l'acte 
constitutionnel.  Le  prince  de  Hohenlohe  proteste  contre 
cet  acte.  Le  comte  de  Waldbourg  déclare  ,  à  son  tour,  que 
le  roi  ayant  juré  Tancienne  constitution  ,  il  faut  nécessaire- 
ment rejeter  la  nouvelle.  L'assemblée  décide  au'il  sera  adressé 
au  roi  une  déclaration  unanime,  portant  que  les  États  s'étant 
rassemblés  dans  la  persuasion  qu'ils  prêteraient  serment  k 
l'ancienne  constitution  ,  ils  voulaient  délibérer  sur  les  com- 
munications faites  par  S.  M. ,  et  présenter  leurs  vues  sur  cet 
objet  dan^  la  prochaine  séance.  L'adresse  est  expédiée.  Le 
roi  n'en  est  point  satisfait.  Il  se  plaint  de  la  forme  dans  la- 
quelle elle  lui  est  présentée  j  il  en  trouve  le  fond  d'autant 
plus  inconvenant ,  que  la  constitution  de  l'ancien  duché  de 
Wurtemberg  ne  concernait  en  rien  la  majeure  partie  du 
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Lerlé  de  participer  ou  de  ne  point  participer  aux  délibérations 
de  l'assemblée  des  États.  Quant  a  la  noblesse,  le  roi  trouve 
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sa  )!^réteri(]lue  réserve  incompalible  avec  les  droits  de  lacou^ 
renne  y  qui  ont  été  reconnus  par  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  Non-seulement  les  princes  et  comtes  médiatisés, 
et  le  corps  de  la  noblesse  ,  avaient  protesté  contre  la  noa-^ 
velle  constitution ,  mais  encore  les  deux  princes ,  fiières  du 
roi ,  s^étaient  prononcés  dans  le  même  sens. 

9  juin.  En  vertu  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  ,  le  roi 
obtient  une  voîx  à  la  diète  fédérative,  et  quatre  à  rassem- 
blée générale. 

9  juillet.  Le  prince  royal  ayant  conseillé  à  son  père  àà 
rétablir  l'ancienne  constitution,  S.  M.  nomme  des  commis- 
saires pour  discuter  avec  des  députés  des  États,  les  articles 
préliminaires  de  la  constitution  future.  Le  24  juillet,  proro- 
gation de  l'assemblée  des  États,  jusqu'au  moment  où  les  rap- 
ports des  ministres  mettront  le  roi  hn  mesure  de  statuer  sur 
les  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées. 

3  septembre*  On  pense  que  les  points  litigieux  qui  avaient 
divisé  le  roi  et  les  États  étaient  arrangés;  que  S.  M.  fesait 
beaucoup  de  concessions  au  pays.  Rescrit  relatif  aux  impôts: 
il  est  impossible  de  les  diminuer,  attendu  les  urgents  besoins 
de  l'État. 

16  septembre..  Le  roi  et  les  États  ne  paraissaient  pas  encore 
disposés  à  s'entendre  ;  car  les  États ,  en  se  séparant ,  adres- 
sèrent une  note  aux  ministres  de  la  Grande-Bretagne,  du 
Hanovre  ,  de  la  Prusse  et  du  Danemarck  près  la  diète  ger- 
manique ,  pour  les  solliciter  de  les  appuyer  auprès  de  leurs 
gouvernements 9  qui  ont  garanti  l'ancienne  constitution 
wurtcnaibergeoise.  Ils  demandent  cette  constitution  telle 
qu'elle  existait  avant  le  gouvernement  de  Bonaparte,  à  qui 
les  Wurtembergeois  attribuent  l'anéantissement  de  leurs 
droits  politiques.  C'est  aux  puissances  prémentionnées  que 
la  nation  wurtembergeoise  dut  le  maintien  de  sa  constitua 
tion  en  1760,  et  la  conclusion  du  pacte  héréditaire  en  1770.^ 
Tout  fut  solennellement  stipulé  dans  l'acte  de  garantie  du 
10  mai  177 1.  Les  ducs  de  Wurtemberg  ont,  depuis  cette 
époque  ,  juré  le  maintien  de  ces  actes  à  leur  avènement  k 
la  couronne.  Le  roi  régnant  a  également  juré  ;,et  ce  n'est 
qu^après  avoir  reçu  le  serment  de  S.  M.  que  les  États  lui  ont 
prêté  le  leur.  Cependant  le  roi ,  ayant  acquis  ,  par  le  traité 
des  indemnités  et  par  celui  de  Presoourg,  des  accroissements 
considérables  de  territoire,  voulut  se  déclarer  roi  absolu. 
C'était  violer  tout  à  la  fois  les  droits  de  ses  anciens  États  et 
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ceux  cTe  ses  nouveaux  sujets  5  car  le  vingt-septième  article  du 
fecèsde  Tempire,  relatif  aux  indemnités  ,  assure  aux  villes 
libres  médiatisées  une  constitution  représentative,  et  le 
traité  de  Presbourg  garantît  aux  provinces  ci-devant  âutrî- 
thîenri^  la  continuation  de  leurs  privilèges*  Enfin,  la  pro- 
clamation de  Kalisch  annonça,  de  la  part  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse,  Tintention  de  rétablir  tous  les  États  d'Allemagne 
dans  la  jouissance  de  leurs  anciens  droits.  Pressé  par  tous 
ces  motifs,  le  roi  déclara,  le  17  janvier  dernier,  que  les  cir- 
constances seules  l'avaient  engagé  à  s'emparer  du  pouvoir 
absolu ,  et  qu'il  allait  rétablir  le  sistème  représentatif;  mais 
la  nouvelle  constitution  qu'il  traça  était  calculée  de  ma- 
nière à  ne  pas  convenir  à  la  nation  ,  malgré  les  représenta- 
tions du  prince  royal.  S.  M.  persista  à  vouloir  faire  de  son 
projet  de  constitution  là  base  des  délibérations  des  États  , 
tandis  que  ceux-ci  demandaient  le  rétablissement  préalable 
de  l'ancienne  constitution,  à  laquelle  ils  auraient  consenti  à 
faire  des  modifications.  Le  roi  ayant  dissous  Tassemblée, 
soùs  pfét^te'que  ces  questions  n'étaient  pas  urgentes,  les 
États  réclament  Fintervention  des  puissances  garantes  des 
libertés  du  Wurtenaberg. 

17  octobre.  Les  États  sont  assemblés  de  nouveau.  Le  28  y 
ils  présentent  au  roi  une  seconde  adresse  ,  dans  laquelle  ils 
insistent  fortement  sur  le  rétablissement  de  leur  ancienne 
constitution.  Le  28  novembre,  rescrit  du  roi ,  en  réponse  à 
.  cette  adresse.  S,  M.  déclare  qu'elle  ne  ise  croit  pas  obligée 
à  reconnaître  l'ancienne  constitution  du  duché ,  comme 
devant  régler  les  rapports  politiques  du  royaume.  Yoici  les 
bases  fondamentales  qu'elle  propose  pour  la  constitution 
future  :  1®.  L'assemblée  des  États  doit  concourir  à  toute 
nouvelle  loi  relative  â  la  liberté  individuelle,  à  la  pro- 
priété ,  à  l'abolition  de  toute  loi  ancienne  donnée  d'une 
manière  constitutionnelle  avant  1806,  et  qui  a  été  eu 
vigueur  jusqu'à  présent  ;  2^.  toute  loi  rendue  depuis 
cette  époque,  en  contradiction  avec  la  constitution  Fu- 
ture ,  doit  être  regardée  comme  abolie  ^  3^.  les  biens  de 
la  confession  évangélique  de  l'ancien  duché  sont  garan- 
tis ;  il  *doit  ^tre  pourvu*  d'une  manière  convenable  aux 
besoins  de  l'Église  catholique;  4***  aucune  dette  ne  peut 
^tre  contractée  à  la  charge  du  pays  sans  le  consentement  des 
États;  S"",  la  dette  de  TËtât  est  garantie  au  moyen  de  ré- 
tablissement d'une  caisse  à  l'abri  de  l'influence  du  souverain; 
6^;  les  domaines  de  l'État  sont  inaliénables;  7^  la  liste 
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civrle ,  qu'aune  loi  établira  pour  le  roi ,  sera  fondée  sur  ces 
domaines  ;  8°.  des  impôts  directs  ou  indirects  ne  doivent 
être  demandés  qu'autant  que  les  biens  domaniaux  seraient 
insufâsants  pour  faire  face  aux  dépenses  ;  9°.  il  sera  établi 
une  administration  de  justice  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
capable  de  garantir  la  liberté  individuelle  et  la  propriété; 
10^.  tout  citoyen   est   admissible  aux    emplois   publics  y 
quelle  que  soit  la  religion  qu'il  professe;  ii®.  les  fonction- 
naires qui  agiraient  contre  les  principes  de  la  constitution  , 
doivent  être  accusés  et  mis  en  jugement  ;    12**.  tout  sujet 
peut  éndigrer  du  pays  ;  i3^.  la  noblesse  des  premier  et  se- 
cond ordres  doit  avoir  une  constitution  libérale  et  analogue 
aux  nouveaux  rapports  de  la  noblesse  allemande  et  à  ceux 
qui  lui  sont  propres  ;  i4°-  Torgani^ation.  de  rassemblée  des 
États  9  dont  les  membres  seront  déterjodinés ,  soit,  par  la 
naissance 9  soit  par  voie  d'élection,  doit  être  réglée  d après 
les  bases  qui  garantissent  les  droits  du  souverain  ,  de  la  no- 
blesse et  du  peuple,  qui  fixent  les  rapports  de  tous  les  ordres 
avec  l'État  et  s>a  constitution.Les  princes  médiatisés,  ayant 
obtenu  du  congrès  de  Vienne  une  déclaration  d'après  la- 
quelle ils  doivent  être  réintégrée  dans  plusieurs,  droits  ré- 
guliers qui  doivent  les  placer  envers  leurs  nouveaux  souver 
rains  à  peu.  près,  dans  la  situation  des  grands  vassaux  du 
moyen  âge,  somment  le  roi  de  mettre  à  exécution  les  arti- 
cles du  congrès  qui  les  concernent.  Le  roi  leur  fait  répondre 
que  l'époque  fixée  par  le  congrès  n'était  pas  arrivée ,  et  que, 
d'ailleurs,  il  se  proposait   de  réclamer,  dans  le  nouveau., 
congrès  de  Francfort,  contre  cet  article  de  l'acte  fédéral , 
qu'il  n'avait  pas  reconnu» 

1816,  16  janvier.  Un  bref  du  pape  déclare  nul  le  ma-r 
riage  entre  le  prince  royal  de  WurtenU)erg  et  la  princesse 
Charlotte  de  Bavière.  Bonaparte  avait,  jugé  con&r9ie,à  sa 
politique  d'opérer  cemariage.  Il  avait  engagé  le  roi  à  em-r 
ployer  toute  son  autorité  pour  vaincre  les.  refus  de  son  fils , 
qui ,  tout  en  rendant  justice  aux  excellentes  qualités  de  la 
princesse  de  Bavière  y  ne  voulait  pas  absolument  recevoir 
une  épouse  d^s  mains  de  l'oppresseur  de  sa  patrie.  Maïs  les 
intérêts  politiques.de  Wurteniberg  étaient  compromis  par 
ce  refus:  le  pcince  consentit  donc  ,  en  apparence ,  au  mât- 
riage;  ay^nt  prévenu  la  princesse  de  ta  contrainte  que 
l'on  exerçait  envers  lu:i,  il  conclut  avec  elle  un  arrangement 
secret,  par  lequel  les. deux. parties  constataient  la  nullité 
de  leur  consentement,  et  leur  volonté  forÎBelle  de  ne  pas 
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vivre  en  ëpoux.  A  la  chute  de  Bonaparte,  la  princesse ,  <|ui 
est  catholi(]ue  ,  adressa  au  pape  les  preuves  de  la  non -exis- 
tence du  prétendu  mariage.  Celte  démarche ,  faite  de  con- 
cert avec  le  prince  royal,  eut  pour  résultat,  de  la  part  du 
Saint-Père  ,  Vatinulation  du  mariage  ,  sous  le  rapport  reli- 
gieux. A  l'égard  du  lien  civil,  également  simulé,  une  con- 
vention conclue  entre  les  deux  maisons  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  anéantit  le  contra^  formé  sous  l'influence  d'une 
puissance  irrésistible.  Le  i8  janvier,  les  ^ançailles  du  prince 
rojal ,  avec  la  grande-duchesse  Catherine ,  sont  célébrées 
solennellement  à  Pétersbourg. 

ao  ^vril.  Le  roi ,  ayant  appris  oue  les  membres  de  la  no- 
blesse médiatisée  avaient  réclamé  l'intervention  de  gouverne- 
ments étrangers,  leur  fait  savoir  que  cette  démarche  doit 
être  considérée  cqmme  un  crime  d'État  j  en  conséquence ,  il 
se  réserve  la  faculté  de  renvoyer  aux  autorités  judiciaires 
Tenquéleet  le  jugement  de  cet  attentat.  En  attendant,  il  dé- 
fend ,  sous  des  jpeines  gravés,  à  tout  5U)et ,  de  s'adresser  à  des 
Cours,  étrangères  dans  tonte  affaire  qui  pourrait  concerner 
ses  rapports  de  sujet.  En  cas  d'infraction  ,  outre  les  peines 
prononcées  par  la  loi ,  le  délinquant  encourrait  le  séquestre 
de  tous  les  biens  qu^il  possède  dans  le  royaume.  Le  o  mai , 
le  roi  fait  proposer  officiellement  à  quelques  autres  Cours 
d'Allemagne  de  prendre  ,  de  concert  avec  lui ,  des  mesures 
communes  contre  les  médiatisés.  Un  nombre  considérable 
des  anciens  princes  et  seigneurs  immédiats,  principalement 
en  Souabe  ,  ont  adressé  de  nouveau  une  requête  â  l'empe- 
reur d'Autriche ,  pour  obtenir,  par  sa  protection  ,  que  les 
privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  l'acte  de  la  confé- 
dération germanique,  soient  mis  à  exécution. 

3o  mai.  Les  commissaires  du  roi  et  ceux  des  Etats  avan- 
cent dans  la  discussion  du  projet  de  constitution  :  elle  est 
divisée  en  vingt-deux  chapitres  ou  sections.  On  a  conservé 
de  l'ancienne  tout  ce  qui  était  conipatible  avec  le  nouveau 
sîstème  de  l'Allemagne.  Les  esprits  se  rapprochent,  et  coni'- 
xnencent  â  montrer  plus,  de  modération.    ' 

6  juin.  Le  roi  est  informé  que  plusieurs  princes  et  comtes 
uaédlatisés  s'étaient  réunis  pour  adresser  de  nouvelles  ré- 
clamations à  des  puissances  étrangères^  Il  ordonne  que  la 
convention  prise  dans  cette  réunion  soit  annulée ,  comme 
incompatible  avec  les  devoirs  de  sujet.  Toute  nouvelle  ten- 
tative de.  ce  genre  serait  regardée  comme  criminelle,  et 
punie  de  la  manière  la  plus  rigoureuse. 
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Le  24.  du  même  mois,  un  rescrit  du  roi  prouve  que  le  rap- 
prochement annoncé  entre  S.  M.  et  les  États  n^esl  pas  encot  e 
opéré  :  elle  observe,  dans  ce  rescrît,  qu'elle  aurait  pu  dis- 
soudre de  suite  une  assemblée  qui  s'était  permis  de  lui  adresser 
des  représentations  inconvenantes  ,  et  conçues  dans  l'esprit 
des  assemblées  révolutionnaires.  Le  roi-  déclare  qu'il  veut 
une  constitution  appropriée  aux  besoins  de  la  monarchie  et 
du  peuple;  il  observe,  en  même  tems  ,  qu'il  regarde  comme 
UQ  devoir  de  réprimer,  de  la  manière  la  plus  énergique,  toute 
prétention  contraire  à  son  autorité  ,  et  qui  conduirait  à  la 
désobéissance.  11  rappelle  aux  Etats  que  leur  unique  destina- 
tion est  de  travailler  avec  zèle  à  la  constitution  ;  il  déclare 
qu'il  ne  sera  répondu  à  aucune  adresse  qui  n'aurait  pas 
exclusivement  cette  destination  pour  objet.  Ce  rescrit  sert 
de  réponse  à  une  adresse  du  la  du  même  mois,  contenant 
la  représentation  des  États  à  l'occasion  d'une  circulaire  que 
la  section  du  département  des  finances  pour  les  impôts  avait 
envoyée  aux  bailliages ,  concernant  la  contribution  annuelle,., 
cooranC  depuis  la  Saint-Georges  1816,  jusqu'à  la  même 
époque  de  1817. 

Le  i3  juillet ,  les  États  remettent  au  roi  plusieurs  adresses 
qui  fixent  l'attention  publique  :  Tun^  s'oppose  à  iine  levée 
de  neuf  cents  hommes  ordonnée  par  S.  M. ,  par  le  motif  que 
cette  mesure  était  trop  onéreuse  pour  le  peuple,  qui  se  flat- 
tait que  l'état  militaire  actuel  excédant  déjà  celui  qui  devait 
exister,  d'après  les  forces  du  royaume ,  serait  diminué  à  la 
paix.  Dans  la  seconde  adresse,  les  États  se  plaignent  de  l'or- 
eanisation  actuelle  des  départements  de  1  intérieur  et  des 
uaances  ,  faite  sans  le  concours  des  États.  La  troisième  pré- 
sente un  tableau  lugubre  de  la  situation  du  royaume.  Les 
États  prient  le  roi  de  nommer  une  commission  extraordi- 
naire, à  laquelle  seraient,  adjoints  quelques-uns  de  leurs 
membres ,  pour  aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  amé- 
liorer le  sort  de  la  majorité  des  habitants  du  royaume. 

a  août.  Voici  les  points,  constitutionnels  en  discussion 
entre  le  roi  et  les  États  :  âtre  gouverné  désormais»  d'après  un 
sistème  établi  par  une  charte  ou  convention  ;  pouvoir  quit- 
ter le  royaume  sans  être  assujéti  à  aucun  droU  ae  détraction  ; 
contributions  consenties  d'abord  et  administrées  par  les  États 

Î Provinciaux  ;  le  droit  des  habitants  de  conserver  leurs  armes  ; 
'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  et  la  publicité  des  dé- 
bats en  matière  criminelle  ;  un  comité  permanent  de  Tas-^ 
semblée  générale ,  lorsque  celle-ci  ne  sera  pas  en  activité  ; 
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la  garantie  des  biens  ecclésiastiques  ;  la  garantie  contre  ton  le  \ 

espèce  de  monopole  ;  contre  la  cbasse  ,  la  dévastation  et  les  i 

dégâts  occasionés  par  le  gibier.  11  paraît  qu^on  est  encore  '       ^ 
loin  d'élredaccora  sur  ces  objets.  ,1 

6  août.  Le  gouvernement  a  repris  ses  négociations  avee  z 
le  Saint-Siège;  elles  étaient  très-avancées  en  181 1,  lors^  ji 
qu'elles  furent  rompues  par  Bonaparte  ,  qui  ne  regardait  le  ;^ 
royaume  de  Wurteinberg  que  comme  une  de  ses  provinces: 
le  chef  de  là  confédération  germanique  renversé,  le  conseil-  ,y 
1er  ecclésiastique  j  M«  Keller,  a  été  chargé  de  les  reprendre  .j 
à  Kome,  où  il,  avait  été  convenu  qu'il  y  aurait  un  second  .^^ 
évêque  suffragant  dans  le  royaume;  cet  évéque,  qui  serait  9.; 
M.  ICellér  lui-même ,  serait  chargé  de  Tadministration 
des  quatrcrvingt-quinze  cures  catholiques  qui  se  trouvent 
dans  le  royaume  :  ainsi  il  y  aurait  deux  évéques  suffragants 
in pjartiôïis ,  et  point  d'évêque  titulaire.  Le  i3  du  même  mois, 
on  regarde  comme  certain  que  Temperéur  de  Russie  est 
intervenu  dans  les  affaires  du  AVurtemoerg ,  pour  faire  ces- 
ser la  confusion  qui  y  règne  toujours ,  par  suite  des  discus- 
sions trop  prolongées  entre  le  souverain  et  les  États.  Les 
affaires  ne  font  que  s'embrouiller  entre  les  commissaires  de 
ceux-ciet  ceux  du  roi.  Les  oDiédialisés  voulaient  faire  une 
ligue  ^vec  ceux  de  Bavière  ,  de  Darmstadt  et  de  Carlsruhe  ^ 
mais  ils  ne  sont  pas  soutenus  ;  ils  ont  vainement  compté  sur 
VAutriche  et  la  Prusse.  Le  roi  continue  à  prendre  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  affermir  son  autorité.  Il  ordonne 
que  les  pcinces  et  comtes  médiatisés  soient ,  en  matière  cri- 
xninêlle,  jugés  par  la  haute  Cour  d'appel ,  séante  à  Tubin- 
gue»  d'après  les  mêmes  lois  et  suivant  les  marnes  formes  que 
celles  qui  sont  observées  par  les  tribunaux  du  royaume ,  à 
l'égard  des  autres  classes  de  sujets. 

26  août.  Le  roi  déclare  que  les  États  ont  entravé  les  né** 
gociatioDS  sur  la  constitution  ,  en  abordant  des  sujets  étran- 
gers ii  ce  travail,  pour  lequel  seul  ils.  étaient  convoqués, 
voulant,  par  ces  démarches ,  se  mettre  en  possession  de  leurs 
droits  comme  États,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
le  travail  de  la  nouvelle  constitution  sera  terminé.  Le  27,  le 
ministère  d'État ,  dans  un  décret  qu'il  adresse  aux  grands 
bailliages»  relativement  à  la  marche  des  discussions  sur  cet 
objet ,  observe  qu'il  serait  bien  douloureux  pour  S.  M.  d  ap- 
prendre qu'il  y  a  parmi  ses.  sujets  quelques  hommes  qui , 
égarés,  par  un  esprit  d'indépendance  et  de  révolte,  cher- 
chent à  |eter  un  faux  jour  $ur  les  mesures  ^lu  gouvernemeol; 
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que  S.  M.  poursuivra  néanmoins  avec  toute  Ténergie  pos- 
sible la  marche  qu'elle  a  suivie  jusqu^à  présent, 

2.  septembre.  L'assemblée  des  Étais  présente  un  mémoire 
au  roi  concernant  la  prompte  abolition  de  Timpôt  sur  les 
marchandises  coloniales ,.  parce  que  cet  impôt  n'a  pas  été 
assis  du  consentement  de  ceux  qui  ont  le  droit  incontes- 
table de  s'imposer  eux-mêmes.,  et  qu'il  a*besoin  ,  pour  être 
perçu ,  de  l'assentiment  des  Etats ,  qui  ne  l'ont  pas  donné* 
11  ne  peut  être  justifié  comme  étant  employé  aux  besoins 
de  l'État,  puisque  depuis  son  établissement  il  a  été  versé 
dans  la  caisse  particulière  du  roi.  Cet  impôt  rappelle  le  triste 
souvenir  de  la  dépendance  où  a  été  ce  pays  du  tems  de  la 
domination  de  Bonaparte ,  avec  laquelle  cessèrent  entière- 
ment la  cause  et  le  seul  titre  de  cet  impôt.  Tous  les  objets 
sur  lesquels  il  porte  sont  tels  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses  en  Europe ,  on  ne  peut  s  en  passer  sans  paraliser  un 
très-grand  nombre  de  branches  dMndustrie ,  qui ,  pour  la 
plupart,  tiennent  aux  premiers  besoins  de  la  vie  et  de  la 
santé. 

17  septembre.  Le  prince  de  Waldcck  de  Pyrmont ,  un 
des  princes  médiatisés,  adresse  une  note  aux  ambassadeurs 
d'Autriche  ,  de  Prusse ,  d'Angleterre  et  de  Danemarck  au-* 
près  delà  diète  germanique,  comme  puissances  garantes  de 
lancienne  constitution  de  Wurtemberg.  On  trouve  dans 
cette  note  un  exposé  historique^ des  discussions  qui  se  sont 
élevées  entre  le  roi  et  les  États.  On  y  rappelle  l'acte  par 
lequel  le  roi,  en  i8i5,  abolit  de  son  autorité  tous  les  pactes 
et  conventions  entre  lesÉtats  et  la  couronne,  et  abrogea  ainsi 
toute  lancienne  constitution  de  i8o5.  Le  roi  proposa  aux 
États  une  nouvelle  constitution ,  dans  laauelle  il  offrit  de 
son  propre  mouvement  le  rétablissement  de  plusieurs  droits 
constitutionnels;  lesÉtats  se  déclarèrent  incompétents  pour 
accepter  aucune  constitution  ;  ils  soutinrent  que  les  an- 
ciennes étaient  les  seules  en  vertu  desquelles  ils  existaient 
et  délibéraient  ;  ils  offrirent  cependant  d'examiner  les  pro- 
positions par  lesquelles  le  roi  voudrait  modifier  ^ancienne 
constitution  ,  pour  la  rendre  applicable  aux  provinces  nou- 
velles :  la  Cour  entra  en  négociations  ;  elles  furent  infruc- 
tueuses. Le  22  du  même  mois ,  les  séances  des  Etats-Généraux 
continuent  à  offrir  les  preuves  de  la  mésintelligence  qui 
existe  ^ntre  cette  assemblée  et  le  gouvernement.,  La  saisie 
illégale  des  papiers  d'un  négociant ,  l'arrestation  arbitraire 
d'un  autre ,  donnent  lieu  à  des  discussions  très-an iniées. 
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4  octobre.  La  note  que  le  prince  de  WalJcck  avait  adres- 
sée aux  ambassadeurs  de  diverses  puissances  appelées  comme 
farantesdes  libertés  du  Wurtemberg,  ne  pouvait  qu'exciter 
^animadversion  du  gouvernement  contre  son  auteur  ;  aussi 
est-il  sommé  de  comparaître  en  personne,  et  de  justifier  sa 
conduite  devant  up  tribunal  de  Justice. 

Le  29  octobre ,  mort  du  roî  Frédéric.  Ses  dernières  an- 
nées s^écoulèrent  au  sein  des  orages  :  M  eut  de  pénibles  dis- 
cussions à  soutenir  contre  les  princes  et  comtes  médiatisés, 
ainsi  que  contre  l'assemblée  des  États,  qui  le  rappela  souvent 
au  serment  qu'il  avait  prêt^  à  l'ancienne  constitution  ,  et 
qu'il  avait  abolie  de  son  autorité  privée ,  lorsque  ses  liaisons 
avec  Bonaparte  le  mettaient  à  même  de  marcher  sur  les 
traces  de  son  patron,  et  de  ne  pas  montrer  un  respect  scru- 
puleux pour  les  droits  acquis. 

Le  prince  royal  Goillaume,  né  le  27  septembre  1781 , 
prend  les  rênes  du  gouvernement. 

Le  3o  octobre ,  son  épouse  accouche  d'une  princesse»  Il 
annonce  son  avènement  au  trône.  Les  États  rédigent ,  âo. 
concert  avec  les  commissaires  du  roi ,  en  une  espèce  de  code , 
les  dispositions  de  l'ancienne  constitution  du  pays ,  et  les 

S  résentent  à  Tacceptation  de  S.  M.  On  pensait  que  celte 
émarche  terminerait  les  discussions  5  mais  il  survient  des 
difficultés  qui  peuvent  encore  entraîner  des  délais.  Les 
commissaires  du  roi  proposent  de  leur  côté,  aux  États , l'ac- 
ceptation de  la  nouvelle  constitution  que  le  roi  défunt  avait 
fait  rédiger. 

a  novembre.  Les  États  présentent  au  roî  une  adresse  dans 
laquelle  ils  expriment  leurs  vœux,  et  l'espérance  que  S.  M. 
leur  accordera  enfin  ce  que  le  roi  son  père  leur  a  toujours 
refusé.  Le  8  du  même  mois,  S.  M.  substitue  un  conseil  privé 
au  ministère  d'État  qui  avait  existé  jusqu'alors.  Le  9 ,  en 
réponse  à  l'adresse  des  États,  le  roi  promet  une  constitution 
assortie  h  tous  les  rapports  et  à  tous  les  besoins  du  pays. 

181 7, 4  janvier.  Après  tant  de  discussions  et  de  dissenti- 
ments sur  l'affaire  de  la  nouvelle  constitution,,  les  esprits 
commencent  i  se  refroidir  et  à  s'entendre  :  le  gouvernement 
se  montre  moins  rigoureux  sur  le  chapitre  des  concessions  5 
il  paraît  que  les  dispositions  de  l'ancienne  charte  seront 
insérées  dans  la  nouvelle.  Il  n'est  plus  question  d'établir 
vne  ligne  de  démarcation  entre  les  anciennes  et  les  nou- 
velles provinces ,  le  royaume  devant  former  un  tout  unique 
?t  indivisible. 
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3  mars.  Ouverture  des  États.  On  leur  présente  un  projet 
de  constitution  rédigé  en  trois  cent  trente-sept  paragraphes. 
On  y  traite  du  royaume  et  de  son  territoire  ,  du  roi ,  des 
droits  de  la  couronne ,  de  la  succession  au  tr^ne  et  de  la 
régence ,  des  employés  de  TÉlat ,  des  rapports  légaux  des 
habitants  des  communes  et  des  bailliages,  de  ce  qui  concerne 
i'Ë^Use  ,  du  pouvoir  exécutif,  des  rapports  extérieurs,  de  la 
législature,  de  U  justice,  de  la  justice  pénale ,  de  la  police, 
de  l'instruction  publique ,  du  militaire  et  des  finances ,  des 
moyens  de  conserver  la  c^nstkution.  La  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  une  autre  relative  à  la  noblesse  ,  une  sur  les 
biens  des  églises,  et  une  sur  l'université  de  Tubîngue  ,  for- 
ment quatre  suppléments  à  la  const  i tutiun  dont  voici  les  bases. 

Unité  et  indivisibilité  du  pays  dont  le  royaume  se  com- 
pose; le  roi  sanctionne,  proclame  et  fait  exécuter  les  lois  ;  il 
est  le  chef  de  la  justice ,  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  force  ar- 
mée; sa  personne  est  inviolable;  il  peut  professer  indifférem- 
ment l'une  des  confessions  chrétiennes  ;  il  est  majeur  à  dix- 
huit  ans;  le  Conseil  privé,  composé  de  six  ministères  , 
forme  l'autorité  administrative  générale  du  royaume;  liberté 
de  conscience,  égalité  en  droits  des  trois  confessions  chré- 
tiennes; liberté  de  fréquenter  les  établissements  étrangers 
d'instruction  publique  ;  il  n'est  point  accordé  de  privilèges, 
mais  seulement  des  patentes  ou  brevets  d'invention  pour  dix 
ans;  la  propriété  des  communes  est  inviolable;  l'exercice 
de  la  justice  en  trois  instances  est  indépendant  5  le  roi  a  le 
droit  de  faire  gr^e  ;  la  confiscation  des  biens  est  abolie  ;  les 
impôts  doivent  être  consentis  tous  les  ans  par  les  États; 
le  montant  de  la  liste  civile  est  fixé  pour  la  durée  de 
chaque  règne.  Font  partie  des  États,  1°.  la  ci-devant  no- 
blesse immédiate  et  de  l'ordre  équestre  ;  2®.  les  églises 
protestantes  et  catholiques  ;  3*.  les  corps  enseignants;  4".  les 
villes  de  Stuttgard ,  Tubingue ,  Louisbourg ,  Ellwancen  ; 
Ulm ,  fleilbronp  et  Reudringen  ;  5^.  tous  les  arrondisse- 
ments des  bailliages.  Les  séances  des  États  sont  publiques  ; 
le  roi  les  convoque  régulièrement  une  fois  par  an  5  ils  se 
divisent  en  deux  chambres  ;  la  première  est  composée  des 
députés  élus  par  le  peuple,  et  xlont  au  moins  la  moitié  doit 

{>osséder  une  fortune  de  8,000 florins ^  lihre  de  toute  dette; 
a  seconde  est  composée  des  chefs  de  famille,  des  ci-devant^ 
princes  et  comtes  (J'empire ,.  de  treize  membres  de  Tordre 
équestre,  des  membres  de  ces  deux  classes  de  la  noblesse  ,, 
qïti ,  sans  être  chefs^de  &mUle ,  possèdent  dans  tt  royaume. 
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des  bien&  du  produit  annuel  de  5^ ooo  florins  ;  de  six  pfé' 
l^ts  protestants  ,  de  révéque  et  de  deux  ecclésiastiques  ca- 
tholiques ,  et  de  quatre  savants  des  académies  du  royaume. 
L'élection  des  représentants  pour  la  première  cbambre  a 
lieu  dans  les  villes  et  les  bailliages  ,  de  la  part  des  collèges 
électoraux.  Dans  les  villes,  on  nomme  un  électeur  sur  deux 
cents  habitants.  Pour  être  électeur,  il  suffit  d'être  âgé  de 
vingt -^ cinq  ans.  Les  ministres  ont  le  droit  d'assister  aux 
séances  publiques  ou  secrètes  des  deux  chambres.  La  pre- 
mière ne  se  renouvelle  que  .tousses  six  ans ,  k  moîbs  que  le 
roi  ne  juge  à  propos  de  la  dissoudre.  Un  tribunal  est  établi 
pour  juger  les  fonctionnaires  de.rÉtat  et  les  membres. des 
Etats  qui  agiraient  contre  la  constitution. 

18  mars.  Dans. leur  réponse  au  discours  du  trâne ,  les  États 
récapitulent  les  améliorations  ùue  le  pays  doit  au  souverain  ^ 
entre  autres  la  suppression  de  rimpât  du  timbre  ,  celle  des 
formalités  gênantes  pour  l'expédition  des  passeports  ,  le  se^ 
cret  des  lettres  déclaré  inviolable  et  sacré  ^  l'indépendance 
des  tribunaux  criminels.,  Textcnsion  donnée  à  la  liberté  de 
la  presse.  L'assemblée  réclame  le  plus  grand  de  tous  les 
bienfaits  ,  le  rétablissement  d'un  état  légal  et  durable. 

Le  27,  dans  uneadres^se  au  roi ,  une  députation  des  mem- 
bres catholiques  de  rassemblée  des  États  demande  que  les 
limites  entre  Tautorité  ecclésiastique  et  les  droits  de  sou- 
veraineté sur  l'Église  catholique  soient  fixés  par  un  accord 
qui  concilierait  la  liberté  de  cette  Eglise  avec  le  bien  de 
l'État;  qu'outre  la  dotation  indépendante  qui  serait  assi-^ 
gnée  h  l  évéché  qui  doit  être  établi  et  aux  instituts  qui  lui 
sont  nécessaires,  on  accorde  à  TÉglise  des  biens  fonds  et 
des  revenus  en  propre ,  dont  l'administration  soit  séparée 
de  celle  des  biens  de  l'État. 

10  avril.  La  diète  ayant  mis  en  délibération  Uaffaire  du 
domaine  d«  Westphalie ,  le  roi  estima ,  ainsi  que  ceux  de 
Bavière  et  de  Saxe ,  et  l'électeur  de  Bade ,  que  ,  comme  on 
n'avait  exposé  ni  établi  aucun  principe  sur  la  validité  des 
acquisitions  de  dotnaines  pendant  l'occupation  de  l'ennemi , 
il  ne  voyait  aucune  difficulté  à  ce  que,  d'après  la  proposi^ 
lion  du. rapporteur,  le  ministre  plénipotentiaire  de  l'élec-* 
torat  de  Hesse  fût  chargé  de  recommander  le  cas  dont  il 
s'agissait  h  la  justice  et  à  la  bonté  de  son  souverain. 

12  avril.  La  commission  des  États  fait  un  long  rapport 
sur  le  projet  de  constitution  ;  elle  conclut  à  ce  que  le  roi 
sgit  supplié  de  donner  une  déclaration   tranquillisante  ^ 
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\^.  sar  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  ;  2".  sur 
la  garantie  de  la  sûreté  des  États  pour  Taccomplissement  de 
leur  mission }  3**.  sur  les  imposittons;  4^.  sur  la  forme  de  la 
représentation  nationale  ;  5°.  sur  sa  continuité. 

27  avril.  Quelque  respectueuses  que  fussent  ces  remon- 
trances, elles  annonçaient  néanmoins  que  les  États  n'étaient 
point  d'accord  avec  le  gouvernement  sur  plusieurs  points 
capitapx ,  et  qu'ils'  n'étaient  point  disposés  à  accepter  la 
constitution  telle  qu'elle  leur  avait  été  présentée.  On  pense 
que  leur  obstination ,  à  cet  égard  ,  pourrait  bien  entraîner 
leur  dissolution  ;  alors  de  nouveaux  représentants  seraient 
nonmiés  ;  les  choix  seraient  faits  dans  un  sens  diamétrale- 
ment opposé  à  ceux  de  181 5.  Ce  sont  surtout  les  députés 
de  l'ancien  duché  qui  résistent  aux  vœux  du  roi  5  ceux  da 
nouveau  YTurtemberg  et  les  représentants  de  la  noblesse 
semblent  plus  disposés  à  un  rapprochement. 

Le  29 ,  le  roi  croit  devoir  s  expliquer  de  manière  à  lever 
tous  les  doutes  ;  il  déclare  qu'il  ne  reconnaît  ni  anciens  ni 
nouveaux  Wurlembergeois,  de  même  qu'il  n'a  trouvé  qu'un 
pays  de  Wurtemberg  lorsqu'il  fut  appelé  au  trône  ;  qu'il 
veut  gouverner  le  royaume  d'après  les  mêmes  lois  et  avec 
des  soins  également  paternels. 

Le  3o,  des  rassemblements  se  forment  devant  et  dans  la 
salle  des  États  ;  leur  but  était  d'intimider  quelques  dé- 
putés. 

5  mai.  Le  roi  improuve  un(e  supplique  de  huit  prélats 
luthériens,  ayant  pour  objet  d'obtenir  le  rétablissement  des 
quatorze  préfatures  qui  existaient  autrefois,  ainsi  que  de 
leurs  rapports  et  de  leurs  droits  comme  membres  des  États  ; 
ils  demandaient ,  en  outre,  qu'il  fût  accordé' aux  prélats, 
sans  borner  cette  concession  aux  surintendants  généraux, 
le  droit  de  siéger  et  de  voter  dans  les  diètes  et  les  comi- 
tés ,  sinon  en  même  nombre  qu'autrefois ,  du  moins  en  plus 
grand  nombre  que  celui  de  six ,  et  qu'on  ne  laisse  point  aux 
ecclésiastiques  le  choix,  des  prélats  qui  doivent  être  mem'- 
bres  de  la  diète,  ainsi  que  la  chose  était  proposée  dans  le 
I]rojet  de  constitution.  Ce  n'est  pas  seulement  au  sein  des 
Ëlats  que  ce  projet  trouve  des  adversaires  j  les  bourgeois 
prennent  parti  dans  ces  importants  débats  :  ceux  de  TuDÎn-r 
gue  ayant  adressé  un  mémoire  à  S.  M.  sur  cet  objet,  ce 
mémoire  leur  est  rendu ,  avec  la  signification  formelle  que, 
)ar  sa  rédaction  inconvenante,  ses  auteurs  avaient  encouru 
e  juste  mécontentement  du  monarq;ie.  Il  leur  est  enjoint 
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de  ne  plus  s'immiscer  dans  les  affaires  dont  la  direction  doit 
être  aDandonnée  aux  représentants  assemblés. 

6  mai.  Le  prince  Paul  adresse  à  son  tour,  au  Conseil  privée 
des  observations  sur  le  pix)jet  de  constitution.  Ce  Conseil  lui 
répond  que  le  roi  maintiendra  avec  une  fermeté  inébranlable 
les  principes  avoues  ouvertement  et  sufivis  par  le  roi  son 
père,  et  qu'il  permettra  d'autant  moins  aux  membres  de  la 
famille  royale  de  s'immiscer  dans  les  négociations  actuelles 
avec  les  représentants  de  la  nation  ,  que  S.  M.  est  détermi- 
née à  veiller  elle-même  à  ce  que  les  droits  de  la  couronne 
et  de  la  famille  royale  ne  soient  lésés  en  aucune  manière  , 
et  que ,  d'autre  part^  les  rapports  des  membres  de  la  famille 
royale,  tant  entre  eux  que  vis-a-vis  du  chef  de  la  famille , 
seront  réglés  d'une  manière  plus  précise  par  un  pacte  par- 
ticulier. 

1^  26 ,  le  roi  présente  aux  États  les  changements  quMl  a 
faits  au  projet  de  constitution,  et  les  somme  de  prendre, 
dans  la  huitaine ,  une  résolution  par  laquelle  ils  aéclarcnt 
s'ils  veulent  reconnaître,  ou  rejeter  ce  nouveau  pacte* 

2  juin.  Les  États  rejettent  la  constitution* 

Le  4  9  le  roi  dissout  l'assemblée. 

Le  5 ,  il  soumet  la  constitution  à  l'acceptation  des  bail- 
liages. 

Le  8 ,  défense  aux  memibres  des  États  dissous  de  se  réunir 
entre  eux  ou  avec  leurs  électeurs  et  leurs  assemblées  pro- 
vinciales. 

Le  "92,  des  mesures  de  rigueur  sont  prises  contre  ouel- 
ques-uns  de  ces  ipembres  qui  ont  figuré  parmi  les  principaux 
chefs  du  parti  de  l'opposition. 

Le  3o„  on  voit  revenir  un  grand  nombre  de  Wurtém— 
bergeois  qui  avaient  quitté  leur  patrie  pour  aller  chercher 
fortune  ailleurs ,  et  qui  se  trouvent  oiaintenânt  dans  la  plus 
profonde  misère.  Quelques-uns  reviennent  de  Hollande  ou 
des  frontières  de  ce  pays  et  des  États  prussiens ,  où  on  leur 
a  refusé  le'  passage. 

l*'^  juillet.  La  grande  majorité  des  bailliages  accepte  la 
constitution  :  toutefois ,  dans  les  cercles  des  anciennes  pro~ 
vinceswurtembergeoises,  les  assemblées  des  bailliages  n  ont 
pas  produit  un  semblable  résultat^  le  projet  de  constitution 
a  été  rejeté  dans  les  cercles  deTubingue^  Caustadt,  etc. 
Des  préjugés ,  fondes  sur  l'idée  de  l'excellence  de  l'ancienne 
constitution ,  sont  la  cause  principale  de  cette  résistance. 
Par  suite  des  économies  introduites  dans  toutes  les  parties 
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de  l'acImÎDfstrfttion  ,  le  gouvernement  n'aura  plus,  dans 
plusieurs  Cours ,  que  des  chargés  d'affaires. 

7  juillet.  Le  ministre  du  roi  près  la  diète  germanique 
s  oppose  à  ce  qu'elle  soit  seule  compétente  pour  décréter  le 
principe  de  l'exportation  ou  de  l'importation  des  marchan- 
dises ou  denrées  allant  è  l'étranger  ou  en  venant }  il  de- 
mande que  les  États  de  l'Allemagne  méridionale  particulier 
renîent ,  continuent  à  jouir  du  droit  d'étendre  ou  de  limiter 
les  communications  commerciales  avec  la  Suisse  et  la  France, 
l^e  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  permettre  de  nou- 
veau 9  dès  qu'il  le  jugera  convenable,  la  sortie  des  grains  pour 
la  Suisse ,  et  celle  des  bestiaux  pour  la  France. 

2,5  septembre.  Etablissement  à  Stnttgard  d'ane  haute 
Cour  de  justice  pour  tout  le  royaume,  sous  la  dénomination 
de  tribunal  suprême  de  justice  :  elle  se  divise  en  sénat  cri- 
minel, sénat  civil  et  Conseil  des  causes  matrimoniales  pour 
la  confession  évangélique. 

i^'.  octobre.  Des  commissions  sont  établies  à  l'efFet  de 
préparer  un  travail,  i®.  sur  l'amélioration  du  sistème  d'impo- 
sition et  le  rachat  des  droits  féodaux  ;  2^.  sur  le  partage  des 
biens  de  l'église  évangélique;  3®.  sur  la  dotation  en  biens 
fonds  pour  l'église  catnolique.  Une  quatrième  commission 
doit  délibérer  sur  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  â  exé- 
cution le  plan  de  constitution,  excepté  ce  qui  a  rapport  à  la 
représentation  des  États. 

17  octobre.  Création  ,  à  l'université  de  Tubingue ,  d'une 
faculté  d'économie  politique  ;  deux  professeurs  sont  nommés 
pour  enseigner  cette  science. 

25  octobre.  Réunion  de  l'établissement  formé,  en  1812, 
àEllwangen ,  sons  le  nom  îT unlpersiié  tJiéologique  caûtolique^ 
k  l'université  de  Jubingue,  en  lui  accordant  le  titre  de  fa* 
euhé  de  théologie  catholique,  avec  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  rapports  que  les. autres  facultés.  Il  dmt  être  établi, 
en  même  tems,  à  Tubingue,  aux  frais  de  l'État,  un  sémi- 
naire pour  les  candidats  catholiques  de  l'état  ecclésiastique  , 
ainsiqu'une  église  paroissiale  pour  la  communion  catholique 
de  la  ville,  dont  le  curé  aura  la  direction  de  ce  séminaire. 
Le  cours  d'étude  doit  y  être  de  cinq  ans,  deux  pour  les  étu- 
des philologiques  et  philosophiques,  et  trois  pour  la  théolo- 
gie 5  l'instruction  y  est  gratuite  pour  deux  cents  élèves. 

i3  novembre.  Le  roi  réunit  en  un  seul  ministère  ceux  de 
rintérieur,  des  cultes  et  de  Titistruction  publique. 
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37  novembre.  Le  royaume  est  divisé  en  quatre  arroridis-* 
sements  d'administration  ou  cercles, qui  sontcelui  du  Nec- 
ker,  celui  de  la  Fot'ét-Noire,  celui  de  la  Jaxt  et  celui  du 
Danube^  Pour  Tadmiuistration  de  la  justice ,  il  y  a,  pour 
deux  cercles ,  une  cour  de  justice  criminelle  et  un  tribunal 
d'appel.  Suppression  de  tous  les  impôts  qui  proviennent  de 
la  servitude  personnelle. 

1^18,  20  janvier.  Abolitioa  du  droit  de  détraction  et  de 
sortie  en  faveur  du  gouvernement  prussien. 

10  juin.  Les  émigrations  recommencent;  elles  se  dirigent 
en  partie  vers  les' États-Unis  d'Amérique,  en  partie  vers 
Odessa  et  la  Crimée.  Le  gouvernement  ne  met  aucun  obs- 
tacle à  ces  émigrations  qui ,  de  tems  immémorial ,  ont*été 
une  manie  annuelle  dans  le  pays;  mais  il  prend  de  sages 
niesures  pour  que  ceux  que  l'envie  d'émigrer  tourmente  ne 
deviennent  pas  les  victimes  d'importuns  toujours  prêts  à  ti- 
rer parti  de  leur  ignorance  ou  de  leur  crédulité.  Des  ou- 
vrages élémentaires  sont  répandus  parmi  le  peuple,  afin 
d'instruire  ceqx  aui  ont  le  dessein  de  s'expatrier,  de  la  na- 
ture du  pays  où  ils  vont  chercher  une  nouvelle  patrie.  C'est 
principalement  l'excès  de  population  et  la  stagnation  du 
commerce  et  de  l'industrie  qui  produisent,  dans  le  pays,  la 
maladie  morale  de  l'émigration. 

3o  juin.  Création  d'un  établissement  complet  d'instruc- 
tion et  d'éducation  pour  les  jeunes  demoiselles. 

9  juillet.  Le  gouvernement  prend  des  mesures  pour  gé- 
néraliser, dans  le  royaume,  l'inoculation  de  la  vaccine.  Une 
école  forestière  inférieure  est  établie. 

7  août.  Un  rescrit  royal  .fixe  à  deux  millions  cinq  cent 
mille  florins  le  budjet,  du  I^^  juillet  1818  h  la  fin  de 
juin  1819. 

/|.  septembre  D'apT'èsle  dernier  recensement  de  la  popu- 
lation, celle  du  royaume  s'élève  à  1,395,462  habitants. 

19  septembre.  Ëdit  organique  sur  plusieurs  points  non 
décidés  dans  l'édit  de  religion,  de  1006,  et  surtout  sur 
l'exercice  religieux  de  ceux  des  habitants  des  communes  qui 
ne  forment  pas  de  communauté  ireligieuse,  et  qui  professent 
une  religion  différente  de  celle,  de  la  grande  majorité  des 
habitants. 

1819,  g  janvier.  Décès  de  la  reine  Catherine  Pàulowna, 
née  le  31  mai  1788,  soeur  de  l'empereur  de  Russie^  veuve, 
en  premières  noces,  le  21  décembre  l8i4y  du  prince  Pierre- 
Frédéric  de  Holstein-Oldçnbourg. 
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Il  janvier.  Abolition  du  droit  d'aubaine  entre  ce  royaume 
et  celui  des  Deux*iSiciles. 

i4  janvier.  Le  roi  conserve  les  établissements  aue  la 
reineavait  fondés  pour  le  bien  du  pays,  notamment  1  insti- 
tut d'éducation  et  d'instruction  publique  pour  les  jeunes 
demoiselles. 

24  janvier.  Organisation  des  autorités  administratives  in* 
férieures  dans  les  départements  de  l'intérieur  et  de  la  jus- 
tice. Le  régime  des  communes  est  fondé  sur  les  rapports 
d'habitation, de  population  et  de  territoire,  qui  sont  consi- 
dérés conune  la  oase  de  l'association  générale  de  l'État.  11 
doit  être  établi  dans  chaque  commune  un  Conseil  perma- 
nent, dont  les  membres  sont  chbisis  par  les  bourgeois  entre 
eux  ;  ce  Conseil  a  un  président,  considéré  comme  fonction- 
naire du.  gouvernement ,  et  nommé  par  lui ,  sur  la  présenta* 
tien  de  la  commune.;  un  comité  de  la  bourgeoisie,  dont  les 
membres  sont  périodiquement  renouvelés  par  voie  d'élection, 
surveille  les  intérêts  généraux  de  la  commune.  Les  autres 
édits,  dont  se  compose  rordonnani:e  d'organisation,  règlent 
les  attributions  des  baillis,  l'administration  d«s  fonds  de 
bienfesance,  l'administration  de  la  justice  distributive  et 
pénale,  la  nomination  et  le  traiteqient  des  fonctionnaires. 

16  février^  Le  roi  fait  présenter  aux  ministres,  près  la  diète 
germanique,  ses  observations,  tant  sur  l'organisation  des 
divers  corps  de  l'armée  de  la  confédération  que  sur  les 
plans  relatifs  à  la  construction  d'une  nouvelle  forteresse  sur 
le  Haut-Rhin.. 

21  février,  hes  commissaires  du  roi  avaient  eu  plusieurs 
conférences  avec  le  délégué  des  princes  et  comtes  média ti-* 
ses,  dont  les  possessions  sont  situées  dans  le  royaume;  il 
s  agissait  de  trouver  un  moyen  pour  régler  tous  les  rapports 
litigieux  entre  It  gouvernemei%  et  les  médiatisés.  Les  de- 
mandes de  ces  derniers  ayant  été  trouvées  inadmissibles,  les 
négociations  sont  rompues. 

4  juin,  La  composition  des  États-Généraux  est  ainsi, ^xée  .- 
sont  membres'  de  cette  assemblée,  1°.  les  princes  et  les  com^ 
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Ellwangen ,  Ulm ,  Heilbronn  el  Reutlîngen  ;  y^*.  un  député 
choisi  également  par  chacun  des  soixante-trois  arrqndifise- 
ments  dç  bailliages.  Le  roi  nomme  le  président  de  ras- 
semblée. 

i3  juillet;  Une  commission  ,  composée  de  trois  minis- 
tres ,  fait  rouvert  ure  de  rassemblée  des  États-Généraux ,  qui 
vote  une  adresse  de  remerciment  au  roi. 

7  septembre.  L^assemblée  adopte  le  deuxième  chapitre 
du  projet  de  constitution  qui  est  relatif  au  roi,  à  la  suc- 
cession au  trône  et  h  la  tutelle  du  roi  mineur.  n 

10  septembre.  Le  titre  relatif  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  citoyens  est  également  adoptée  , 

1 8 septembre.  L'assemblée  termine  la  discussion  sur  Tacte 
constihitionnel  ;  elle  adopte  les  quatre  paragraphes  sui- 
vants :  1*^.  la  noblesse  de  l'ordre  équestre  formera  quatre 
corporations  à  Teffet  de  choisir  ses  députés  aux  États  et  de 
conserver  ses  familles^  a^  l'adoption  dans  Tune  de  ces  cor- 
porations dépend  de  la  résolution  de  ses  membres  et  de 
l'agrément  du  roi;  3®.  les  statuts  de  ces  corporations  rece- 
vront leur  sanction  obligatoire  par  le  consentement  du  roi 
et  des  États  ;  4°*  les  membres  de  l'ordre  équestre  auront  tous 
les  droits  généraux  des  bourgeois  d'État.  Les  commissaires 
des  États  présentent  aux  commissaires  royaux  une  note  sur  les 
changements  et  additions  à  faire  à  l'acte  constitutionnel*  Ils 
dematident,  i®.  le  droit  d'abolition  qui  dérive  indubitable- 
ment de  l'adoption  du  droit  romain  j  2^.  le  terme  de  trois  ans 
pour  le  retour  périodique  des  assemblées  d'États^  3^  des 
projets  de  loi  sur  la  nouvelle  organisation  de  l'administra- 
tion de  l'État;  4°.  la  nomination  en  commun  dl^une  com- 
mission ,  relativement  aux  dettes  dont  sont  grevées  les  nou- 
velles provinces  réunies  au  royaume.  La  constitution*  est 
enfin  acceptée;  voici  ce  qu'elle  contient  de  relatif  à  l'auto- 
rité souveraine  :  le  roi  représente  l'Etat  dans  tous  les  rap- 
ports avee  les  États  étrangers  ;  on  ne  peut ,  toutefois ,  sans 
le  coiisentement  des  États-rGénéraux,  aliéner,  par  une  con- 
vention avec  l'étranger,  aucune  partie  du  royaume ,  faire 
supporter  aucune  nouvelle  charge  aux  sujets,  changer  ou 
abolir  aucune  loi  du  pays ,  conclure  aocun  traité  de  com- 
merce qui  contiendrait  une  nouvelle  disposition  légale,  ni 
aucun  traité  de  subsides ,  pour'employer  les  troupes  royales 
dans  une  guerre  étrangère  k  rAllemagne.  Le  roi  doit  dan* 
ner  connaissance  aux  États  des  traités  et  des  alliances  qu*^îl 
aura  conclus'  avec  des  puissanbes  étrangères.  Aucune  loi  ne 
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peut  être  portée ,  abolie,  changée  ou  éclaircîe  authentique- 
meot  sans  le  consentement  des  États  ;  mais  lé  roi  peut  ren  - 
dre  des  ordonnances  sans  ce  consentement,  et  adopter  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  et  le  maintien  des  lois, 
et,  dans  les  cas  urgents ,  prendre  toutes  les  précautions 
qu'exige  la  sûreté  de  l'État.  I^  justice  est  administrée  selon 
l'ordre  légal  des  instances,  au  nom  du  roi.  Les  tribunaux 
sont  indépendants  dans  les  limites  de  leurs  attributions.  La 
justice  se  rend  publiquement.  La  voie  de  recours  au  juge 
est  ouverte  à  tout  citoyen  qui  se  croit  lésé  dans  son  droit 
privé  par  un  acte  de  l'autorité  souveraine.  Le  roi  peut  faire 
grâce  ou  commuer  la. peine.  La  confiscation  est  généralement 
abolie. 

20  septembre.  Remise  et  échange  de  la  charte  constitu- 
tionnelle entre  le  roi  et  les  États. 

1  *\  octobre.  Le  roi  confère  au  prince  de  la  Tour  et  Taxis 
la  propriété  utile  des  postes  du  royaume ,  comme  un  fief 
héréditaire  et  masculin  du  royaume. 

2  octobre.  L'acceptation  de  la  charte  excite  un  enthou- 
siasme général. 

6 octobre.  La  charte  est  publiée  dans  la  feuille  officielle, 
ce  qui  équivaut  h  promulgation. 

28  octobre.  On  célèbre,  à  Stuttgard,  avec  beaucoup  de 
solennité ,  la  fête  de  la  constitution. 

6  décembre.  La  censure  existe  dans  le  royaume  ,  comme 
dans  les  autres  États  de  l'Allemagne  ;  mais  elle  n^est  point 
oppressive  :  on  peut  critiquer  avec  franchise  les  actes  du 
gouvernement,  pourvu  qu'on  le  fasse  avec  décence  et  sans 
aigreur. 

27  décembre.  Les  négociations  avec  les  nobles  médiatisés 
ont  été  renouées,  mais  elles  avancent  très-lentement;  quel- 
ques-uns d'entre  eux  témoignent  de  la  défiance,  d'autres 
s'attendent  à  plus  qu'on  ne  peut  leur  accorder,  d'autres,  en- 
fin ,  placent  leur  espérance  dans  les  con£érences  de  Vienne» 

1820,  i5  janvier.  Le  roi  fait  l'ouverture  des  États-Gé- 
néraux. 

20  janvier.  Adresse  des  États  en  réponse  au  discours  de  la 
couronne.  Le  budjet  est  présenté  k  l'assemblée  ;  le^  re- 
cettes y  sont  portées  à  io,D28,453  florins,  et  les  dépensés  à 
10,542,521  florins.  Le  d^cit  doit  être  couvert  par  une  taxe 
sur  les  capitaux  et  les  revenus,  et  par  une  autre  sur  les  trai- 
tements et  les  pensions. 

5* 
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i«'.  février.  La  vîUe  de  Stuttgard  présente  un  coup  d'œil 
intéressant  depuis  que  les  États  y  sont  assemblés  ;  on  s'oc- 
cupe vivement  des  affaires  publiques  ;  la  constitution  est 
chère  à  tous  les  habitants,  et  même,  parmi  les  fonction- 
naires,  on  ne  trouve  que  des  amis  de  la  liberté. 

4  février.  Leis  chambres  consentent  à  la  levée  des  deux 
tiers  des  impôts  directs  pour  Tannée  courante. 

17  novembre.  Le  roi  fait  frapper  une  médaille  en  mémoire 
de  l'adoption  du  pacte  constitutionnel  et  en  fait  distribuer  à 
tous  les  membres  de  l'assemblée  qui  ont  èigné  cet  acte» 

1821  f  iS  janvier.  Prorogation  de  l'assemblée  des  Etats  au 
i5  février.  Le  roi  accorde  sa  protection  àia  lithographie. 

7  mars.  La  chambre  des  députés  se  prononce  pour  la 
suppression  de  toute  espèce  de  juridiction  privilégiée ,  à  la 
seule  exception  de  celle  qui  est  introduite  en  vertu  des  trai- 
tés existant»  avec  les  médiatisés.  £lle  décide  que  les  délits 
dé  la  presse  ne  pourront  être  jugés  à  l'avenir  que  par 
un  juri. 

i5  août.  Les  malheurs  de  la  Grèce  excitèrent  vivement 
l'intérêt  des  peuples  de  l'Allemagne;  les  Wurtembergeois 
ne  furent  pas  les  derniers  à  donner  des  preuves  de  pbiiaTi- 
tropie  en  faveur  d'une  nation  jadis  si  grande,  et  plongée 
maintenant  dans  l'abîme  de  l'oppression  :  une  souscription 
pour  aller  k  sou  secours  est  ouverte,  à  Stuttgard |  par  un 
grand  nombre  de  personnes. 

i922,.8  janvier.  Le  roi  resserre  ses  liens  d'amitié  avec  la 
Cour  de  Russie,  en  accordant  au  grand-duc  Michel  la  main 
de  la  princesse  Charlotte^  fille  aînée  du  prince  Paul,  et 
nièce  de  S.  M.^ 

iSaS ,  aS  janvier.  J^  censure  des  jourriafux  qui  traitent  de 
poli  tique  devient  plus  rigoureuse  ^  on  attribue  la  ^a  use  de  cette 
sévérité  à  des  représentations  faites  au  gouvernement  par 
les  ministres  des  grandes  puissances  accrédités  à  Stuttgard, 
relativement  à  certains  articles  publiés  dans  ces  journaux; 
On  n'a  donc  pu  se  dispenser  d'orclonner  la  stricte  exécution 
des  décrets  de  la  diète  germanique,  de  18 19,  concernant 
les  journaux  politiques,  mais,  cependant ,  sans  rien  changer 
à  la  législation  qui  ré^it  actuellement  le  royaume.  Le  gou- 
vernement a  déclaré  formellement  qu'il  ne  donnera  jamais 
la  main  aux  nouvelles  entraves  qu'on  voudrait  apporter,  en 
Allemagne,  à  la  liberté  de  la  presse;  et  son  ministre  auprès 
de  la  diète  a  reçu  l'ordre  de  combattre  avec  énergie  toutes 
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les  propositions  qui  seraieiii  faites ^  k  cet  ^^d,  à  cette  as- 
semblée. Quant  au  sistème  représentatif  qui  existe  dans  le 
nays,  il  sera  maintenu;  les  chaùibres  continueront  à  déli- 
oérer  d'après  lès  formes  établies  par  la  constitution  ;  la  plus 
grande  publicité  sera  accordée  aux  débats  parlementaires , 
quelle  que  soit  Finfluence  qu'on  voudrait  exercer  pour  ame- 
ner la  suppression  du  pacte  constitutionnel.  Le  gouverne- 
ment Giit  démentir  le  omit  qui  avait  couru  que ,  dans  une 
conférence  du  roi  avec  IVmpereur  de  Russie ,  ce  dernier 
monarque  aurait  demandé  le  sacriBce  de  la  constitution 
wurtembergeoise.  Le  roi,  sans  critiquer  la  ferme  des  autres 
Etats  de  TAllemagne ,  a  pris  la  ferme  résolution  de  main- 
tenir le  gouvernement  constitutionnel  qu'il  a  établi  dans 
son  royaume. 

6  mars.  La  reine  accouche  d'un  prince. 

I*^  mai.  Un  concours  est  établi  à  Stuttgard  pour  la  meil- 
leure défense  de  la  liberté  de  la  presse  ^  considérée  comme  garan" 
tie  des  droits  des  citoyens. 

20  juin.  Les  souverains  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de  Rus^ 
sie  rappellent  leurs  ministres  de  Stuttgard^  et  donnent  pour 
raison  de  cette  mesure  l'extension  de  l'influence  du  carbo-^ 
narisme  dans  le  royaume ,  influence  que  le  roi.  a  été  invité 
plusieurs  fois  à  réprimer,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire  sou^  diffé*: 
rents  prétextes.  Les  trois  souverains  considèrent  l'existence , 
en  quelque  payis  que  ce  soit ,  de  ce  sistème  non  réprimé  par 
l'autorité  du  nionarque,  comme  un  motif  suffisant,  non 
d'hostilité,  mais  pour  témoigner  leur  mécontentement. 
Aussitôt  que  le  gouvernement  eut  connaissance  de  cette  me- 
sure, il  fit  tenir  un  Conseil  d'État  extraordinaire,  dans  lequel 
on  proposa  de  rappeler  aussi  lès  ministres  de  S.  M.  accrédi- 
tés k  Vienne ,  à  Berlin  et  à  Pétersbourg;  mais  cette  propo- 
sition fut  écartée,  le  roi  présumant  bien  que,  lorsque  les  troi^ 
souverains  connaîtraient  mieux  l'esprit  public  du  pays,  ils  re- 
viendraient sur  une  mesure  dont  rien  ne  légitime  la  rigueur. 

a5  juillet.  Le  roi  rappelle  son  ministre  accrédité  près  la 
diète  gerxnanique. 

1 1  août.  Le  ministre  explique  les  motifs  de  son  rappel, 
lis  ont  été  puisés  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  la  diète  en  qua- 
lité de  rapporteur  d^une  Commission  chargée  d'examiner,  les 
réclamations  des  personnes  qui  sejprétendaient  lésées  par 
les  mesures  administratives  prises  Sativement  au  ci-devant 
royaume  de  Westphalie. 

£  septembre.  Le  tribunal  suprême  adresse  une  circulaire 
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à  toutes  les  autorités,  d'après  laquelle  il  leur  est  enjoint  y 
lorsqu'il  leur  sera  présenté  une  plainte  contre  un  ecclésias- 
tique, de  la  renvoyer  d'abord  au  doyen  de  sa  communion, 
pour  que  celui-ci  essaie  de  terminer  à  Tamiable.  Si  la  conci- 
liation n'a  pas  lieu ,  les  tribunaux  doivent  poursuivre ,  d'a- 
près les  formes  prescrites  par  les  lois,  mais  en  observant 
envers  les  ecclésiastiques  tous  les  ménagements  que  leurs 
fonctions  rendent  convenables.  Cette  mesure'  n'est  pas  en*- 
tièrement  nouvelle.  Les  droits  .politiques  très -important» 
dont  jouissait  le  clergé  luthérien  sous  l'ancienne  constitu- 
tion ,  avaient  amené  l'usage  de  traiter  les  ecclésiastiques 
avec  beaucoup  d'égards.  La  nouvelle  constitution  qui  éta- 
blit l'égalité  devant  la  loi,  avait  paru  autoriser  quelques 
fonctionnaires  à  exercer  des  rigueurs  envers  des  ecclésiasti- 
ques poursuivis  pour  dettes  ou  pour  délits  de  police.  La 
nouvelle  ordonnance  embrasse  les  ecclésiastiques  de  toutes 
les  confessions  chrétiennes. 

i«%  décembre.  Après  un  intervalle  de  trois  ans ,  l'assem- 
blée des  États  est  ouverte  par  le  roi ,  qui  présente  un  aperçu 
de  la  situation  du  royaume.  Le  3^  adresse  de  l'assemblée , 
en  réponse  au  discours  du  trône. 

1824»  17  janvier.  D'après  les  dispositions  arrêtées  par  le 
Conseil  ecclésiastique  catholique ,  et  conformément  à  l'or- 
donnance générale  du  10  septembre  1808,  les  instructions 
chrétiennes  et  écoles  catholiques  sont  établies  pour  renou- 
veler l'instruction  reçue  dans  les  premières  écoles ,  la  com- 
pléter et  l'étendre  selon  le  progrès  des  années.  Les  individus 
qui  ont  quitté  les  premières  écoles  sont  tenus  de  fréquenter 
celles  des  dimanches  jusqu'à  Tâge  de  vingt-un  ans  inclusi- 
vement. 

12  février.  L'assemblée  des  Etats  est  prorogée  au  21 
avril. 

4.  juillet.  Le  roi  part  pour  Marseille ,  où  il  va  prendre  les 
''bains  de  mer. 
'  Le  1 2  août ,  il  est  de  retour  dans  ses  États. 

i4-  septembre.  Maintien  de  la  censure ,  jusqu'à  l'adoption 
de  mesures  uniformes  dans  toute  l'Allemagne ,  relativement 
aux  journaux  et  aux  ouvrages  qui  ne  contiennent  pas  plus 
de  vingt  feuilles  d"* impression. 

12  novembre.  La  codiliission  d'enquête  de  Maîence  avait 
demandé  au  gouvernement  l'extradition  de  M.  Liesching, 
ancien  rédacteur  de  rObsfftvateur  allemand^  et  celle  d'un 
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grand  nombre  de  jeunes  étudiants  connus  par  leurs  talents, 
mais  accusés  de  menées  démagogiques.  Le  ministre  répond 
que  le  Wurtemberg,  possédant  ses  propres  lois,  se  charge^ 
rait  lui-même  de  faire  juger  les  prévenus,  et  de  les  punir 
s'ils  étaient  coupables.  £n  conséquence  ,  les  personnes  dé- 
noncées ont  été  arrêtées  et  conduites  dans  la  forteresse 
d'Asper;  une  commission  a  été  nommée  pour  instruire  leur 
procès,  en  présence  de  deux  commissaires  autrichien  et 
pmssien.  Il  s'est  formé  à  Weiresberg  une  réunion  de  dames, 
qui  a  pour  but  d'honorer  les  femmes  qui ,  après  avoir  ob- 
tenu de  Conrad  III ,  empereur  d'Allemagne ,  qui  assiégeait  le 
château  ,  la  permission  d'emporter  ce  qu  elles  avaient  de  plus 
précieux,  emportèrent ,  sons  la  conduite  de  la  duchesse  de 
Bavière,  lc(urs  époux  sur  leurs  épaules.  La  reine  esta  la  tête 
de  cette  noble  réunion,. qui  possède  le  vieux  château  ,  et 
qui  la  rendu  plus  accessible  aux  voyageurs  qu'il  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent.  Des  femmes  qui  se  distinguent  par  leur  dé* 
vouement ,  par  des  soins  prodigués  à  des  hommes  malades» 
par  une  fidélité  particulière ,  seront  récompensées  par  la 
société.  Chaque  personne  qui  contribue  à  Tassociation  en 
reçoit  une  belle  bague  dorée ,  dans  laquelle  se  trouve  mon* 
tée  une  petite  pierre  du  château,  avec  la  légende  :  Fidéiité 
des  femmes. 

1825,  29  mai.  Les  princes  et  princesses  collatérales  de 
la  ligne  principale  formée  par  le  teu  roi,  portent  le  titre  de 
duts  et  de  diichesses  de  Wurtemberg  et  ont  la  qualité  d'al- 
tesse. 

24  Juillet.  Le  roi  confère  la  grande  croix  de  la  couronne 
de  Wurtemberg  à  M.  le  baron  de  Damas ,  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  France ,  à  M.  le  comte  de  la  Ferronnays, 
ambassadeur  de  France  en  Russie,  et  à  M.  le  baron  Cuvier, 
conseiller  d'État. 

a4  octobre.  Le  roi,  qui  avait,  conformément  à  Tacte 
fédéral  du  8  décembre  1821,  fixé  l'état  légal  de  la  noblesse 
ci-devant  immédiate,  étend  cette  déclaration  à  Tancienne 
noblesse  domiciliée  dans  le  royaume ,  moyennant  toutefois 
sa  renonciation  aux  justices  patrimoniales ,  à  la  police  des 
lieux  et  à  la  juridiction  des  forêts,  et  autant  que  ses  pré- 
tentions sont  fondées  sur  une  possession  antérieure  au  10 
mai  1809,  ^^  qu'elles  n'ont  point  été  éteintes  par  de  nou- 
velles conventions  ou  par  d'autres  droits  particuliers. 

i".  novembre.  Les  pouvoirs  des  membre*  des  États  expi- 
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rant  au  i4  janvier  i8a6f,  le  roi  ordonne  une  nouvelle  éleclton 
des  députés  qui  n^qnl  point,  par  leur  charge,  voix  et  séance 
dans  la  deuxième  chambre. 

20  novembre.  De  nouveaux  désordres  ont  Ucu  parmi  les 
étudiants  de  Tuniversité  de  Tubingue  :  le  mauvais  esprit  qui 
s'était  déjà  manifesté  dans  cette  classe  imbue  des  principes 
d^une  fausse  philosophie,  fomenté  par  quelques  étrangers 
et  par  des  jeunes  gens  sortis  des  autres  universités  d'Alle- 
magne, a  formé. des  réunions  secrètes  et  nombreuses,  dans 
lesquelles  Ils  avaient  conclu  une  sorte  de  pacte,  déclarant 
infâmes  tous  ceux  qui  ne  vpudraient  pas  y  prendre  part. 
Ceux  des  étudiants  que  leurs  bons  principes  et  l'amour  de 
l*Qrdre  éloignaient  de  cette  convention,  se  voyaient  aban- 
donnés et  comme  méprisés  de  leurs  amis  qui  en  fesaient 
partie.  Leur  position  devenait  de  jour  en  jour  plus  critique 
par  rapproche  du  1*'.  décembre,  ]our  qui  leur  avait  été  uxé 
pour  prendre  une  détemâination  ;  des  scènes  tumultueuses , 
des  combats  même  avaient  lieu  entre  les  classes  qui  subdi- 
visaient l'association  générale  sous  les  nom$  i^Aiemania  et 
de  Ftancoam,  (je  3  décembre,  ces  scènes  désagréables  ayant 
continué  rendirent  nécessaires  Tintervention  de  l'autorité  5 
un  détachement  d'artillerie  royale  est  entré  à  Tubingue ,  et 
l'on  y  a  envoyé,  en  qualité  de  commissaire  civil  extraordi- 
naire, le  conseiller  de  justice  Hoffaker,  avec  des  pleins  pou- 
voirs très-etendus.  On  a  publié  un  édit  sévère,  dont  il  a  été 
remis  an  exemplaire  à  chaque  étudiant,  qi^i  a  dû  en  accuser 
par  écrit  la  réception.  Il  a  pour  objet  la  dissolution  totalo 
qe  la  société  dite  Bursçhemchafl  et  de  toute  autre  association 
particulière,  et  porte  les  peines  les  plus  sévères  contre  ceux 

2ui  ne  s'y  conformeraient  point.  Il  est  défendu  aux  étu- 
iants  de  prononcer  le  décri  {^verruf)  contre  un  de  leurs 
condisciples  ou  contre  un  habitant  de  Tubingue.  On  a  re- 
nouvelé et  rendu  plus  rigoureux  le  mandat  contre  le  duel. 
Ija  juridiction  particulière  de  l'université  est  supprimée. 

1826, 
reni 
coni 
germanique. 

28  novembre.  Les  tribunaux  du  pays  se  distinguent  en 
général  par  la  sagesse  et  par  l'impartianté  de  leurs  décisions; 
en  voici  un  exemple ,  qui  rappelle  la  réponse  du  meunier 
de  Sans-Souci  au  grand  Frédéric.  Le  rpi  a  fait  élever,  il  y  a 


DES  ROIS  DE   WURTEMBERG.  7*3 

quelques  innées,  un  château  de  plaisance  et  un  parc  sur  une 
colline  appelée  Rosenstein  ,  située  k  une  lieue  de  Stuttgard  ; 
les  terrains  appartenaient  à  des  habitants  de  la  petite  ville 
de  Kansladt  ;  le  gouvernement  en  fit  Facquisîtion  de  gré  h 
gré,  et  tou^  les  vendeurs  en  avaient  touché  le  prix,  à  l'ex- 
ception d'up  seul,  nomnté  Wuldmann,  boulanger  dans  la 
même  ville ,  qui  ne  voulut  pas  accepter  le  prix  de  sa  par- 
celle, prétendant  d'abord  quHl  n'avait  jamais  consenti  i  la 
vente,  et  ensuite  qu'elle  avait  été  résolue.  L'administration 
(les  domaines  le  fit  citer  au  tribunal  de  première  instance 
pour  se  voir  condamner  à  délaisser  Timmeuble,  et  ses  con- 
clusions lui  furent  adjugées.  Sur  l'appel  interjeté  par  Wuld- 
mann  ,  de  nouveaux  témoins  furent  entendus  à  sa  requête; 
mais  leurs  dépositions  n'ayant  pas  été  favorables  i  ses  pré- 
tentions, le  jugement  fut  confirmé.  Wuldmann  se  pourvut 
au  tribunal  de  troisième  instance;  Tappel  alors  n'est  rece- 
vable  que  dans  deux  cas  :  le  premier,  si  la  deuxième  instance 
a  réformé  le  jugement  de  la  première;  le  second,  quoique 
les  jugements  des  deux  premières  instances  soient  conformes, 
si  la  valeur  de  l'objet  est  de  5oo  florins  et  plus.  Plusieurs 
années  s^ét aient  écoulées  depuis  le  commencement  de  ce 
procès,  et  le  parc  était  établi.  J>a  pièce  litigieuse,  située  au 
milieu  des  autres,  avait  conservé  son  ancien  état.  L'admi- 
nistration ayant  voulu  depuis  quelque  tems  y  faire  des  chan- 
gements, la  Cour  d'appel  a  ordonné  que  provisoirement  tout 
resterait  en  état,  et  cette  sentence  fut  exécutée.  Le  roi  lui- 
même  s'intéresse  à  ce  ique  ce  procès  soit  terminé,  afin  de 
pouvoir  jouir  de  son  parc;  cependant  la  cayse  continue  de 
suivre  la  marche  ordinaire.  Le  boulanger  peut  dire  à  son 
tour  :  Il  y  a  des  juges  à  Stuttgard.  Il  est  Don  de  faire  obser- 
ver que  les  séances  des  tribunaux  virurtenibergeois  ne  sont 
pas  publiques  :  par  conséquent  les  juges  ne  sont  pas  à 
même  de  capter  les  suffrages  de  l'opinion,  et  lorsqu'ils 
luttent  contre  le  pouvoir,  leur  conscience  et  leurs  lumières 
sont  leur  unique  mobile. 

I".  décembre.  Le  roi  ouvre  l'assemblée  des  États;  il  an-r 
nonce  dans  son  discour$  que  le  moment  actuel  est  conve- 
nable pour  asseoir  l'économie  publique  sur  des  bases  solides, 
et  déterminer  la  balance  des  recettes  et  des  dépenses  d'une 
manière  durable.  Le  7,  le  ministre  des  finances  présente  le 
budjet  pour  les  trois  années,  depuis  le  l''^  juillet  i8a6  jus- 
qu'au 3q  juin  1829.  La  dépense  monte  en  totalité,  pour  ces 
trois  ans,  à  28,54.2,160  florins  22  kreutz;  la  recette  ne 
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s^élève  qu^à  289610,357  florins  47  kreutz;  le  déficit  est  donc 
de  3i,8oA  florins  35  kreutz.  Le  1 1,  la  chambre  des  députés 
renvoie  h  sa  commission  des  finances  les  projets  de  loi  rela- 
tifs aux  impôts  sur  les  boissons,  les  tabacs,  etc. 

^^827,  22  février.  Fiançailles  du  duc  Frédéric-Paul  avec  la 
princesse  Sophie- Dorothée-Catherine  de  la  Tour  et  Taxis. 

5  juillet^  Clôture  de  la  session  des  États,  après  l'adoption 
du  budjet  par  les  deux  chambres, 

ào  décembre.  Le  roi  convoque,  au  i5  janvier  prochain  , 
une  assemblée  extraordinaire  des  Etats.  . 

Ce  prince  conservait  encore  sa  mère  ^  née  le  29  septembre 
1766,  elle  avait  épousé  le  roi  Frédéric  II ,  le  18  nui  1797  ; 
elle  était  veuve  clepuis  le  3o  octobre  1816.  Ses  vertus  lui 
avaient  concilié  Tamour  et  la  vénération  de  tous  les  Wur- 
tember^eois.  Depuis  long-tems,  sa  santé  était  altérée  ;  elle 
était  tres-soufirante.  Dans  la  nuit  du  4  ^u  5  octobre  1828 , 
^lle  éprouva  une  grande  difficulté  à  respirer.  Cette  incom- 
n:iodité»  jointe  à  ses  autres  maux,  donna  de  grandes  inquié- 
tudes. Cependant  son.  état  n'avait  pas  empiré  dans  la  journée 
du  5;  mais  la  tiuit  suivante,  la  difficulté  de  respirer  aug- 
menta considérablement,  et  la  reine  expira  le  o,  à  deux 
heures  après  midi,  d'une  hidropisie  de  poitrine,  à  Stutt- 

Éard.  Ses  obsèques  eurent  lieM  le  11,  entre  quatre  et  cinq 
eures ,  avec  beaucoup  de  solennité ,  et  le  corps  fut  ensuite 
déposé  dans  le  caveau  de  la  famille  royale ,  sous  la  chapelle 
du  château  à  Louisbourg.  Le  cercueil  fut  porté  dans  le  châ- 
teau par  seize  officiers  de  l'état-major.  Le  roi,  ayant  à  ses 
côtés  LL.  AA.  RR.  les  princes  Frédéric  et  Auguste,  mar- 
chait immédiatement  après  le  cercueil.  S.  M.  était  suivie  de 
LIa  AA.'  RR.  les  ducs  Alexandre  et  Guillaume  de  Wurtem- 
berg,  des  comtes  Alexandre  et  Guillaume,  et  du  prince  de 
Hohenlohe-Ohringen.  Le  corps  fut  reçu  à  Centrée  de  la 
chapelle,  tenduede  noir  et  magnifiquement  illuminée,  par 
le  clergé  de  la  Cour  et  de  la  ville,  et  placé  de  suite  sur  le 
catafalque.  Dans  les  tribunes  disposées  pour  la  famille  royale, 
se  trouvaient  S., M,  la  reine,  LL.  AA.  RR.  les  princesses 
Bfarie  et  Sophie,  S.  A.  R.  la  princesse  Pauline,  LL.  AA. 
les  duchesses  Henriette  et  Elisabeth ,  et  la  comtesse  Marie 
de  Wurtemberg.  Les  membres  du  corps  diplomatique  se 
trouvèrent  dans  une  tribune  séparée.  Après  une  musique 
^nAlogue  à  la  cérémonie ,  le  prédicateur  de  la  Cour  prononça 
Foraison  funèbre  de  la  défunte  5  ensuite  la  chapelle  du  roi 
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exécuta  une  cantate,  pendant  laquelle  on  descendit  le  corps 
oins  le  caveau  au  bruit  du  canon. 

Le  20  octobre,  la  Cour  de  France  a  pris  le  deuil  pour 
vingt  et  un  jours,  à  Toccasion  de  cette  mort ,  les  onze  pre- 
miers jours  en  noir  et  les  dix  derniers  en  blanc. 

f^e  roi  de  Wurtemberg  a  rendu  hommage  à  la  mémoire 
de  sa  mère  par  une  bonne  action.  11  a  autorisé  M.  de 
Turckeim,  maire  de  Strasbourg,  à  payer  une  somme  de 
mille  florins  pour  aider  à  la  reconstruction  du  presbitère  de 
SoufFel-Yéyersheim,  détruites  i8i5  par  un  incendie,  lors- 
que les  troupes,,  commandées  par  le  prinqe  royal ,  aujour- 
d'hui roi  de  Wurtemberg ,  marchaient  contre  le  corps  com- 
mandé par  le  général  Kapp. 

Le  roi  Guillaume  a  épousé  en  premières  noces,  le  24 
janvier  181 6,  Catherine-Paulowna,  allé  de  feu  Paul,  em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  née  le  21  mai  1788,  qu^il  a 
perdue  le  g  janvier  i8ig.  Il  s*est  remarié,  le  i5  avril  1820, 
à  Pauline^Tnérèse-Louise,  née  le  4  septembre  1800,  fille 
(le  feu  Louis-Frédéric-Alexandre,  duc  de  Wurtemberg, 
oncle  du  roi. 

il  a  eu  du  premier  lit  deux  filles,  savoir  ; 

1®.  Marie-Frédériaue-Charlotte,  née  le  3o  octobre  1816; 

2'.  Sophie-Frédénque-Mathilde,  née  le  17  juin  1818. 

Du  second  lit,  le  roi  Guillaume  a>eu  : 
I*.  Catherine -Frédérique-Charlotte,  née  le  24 août  1821  ; 
2\   Charles-Frédéric- Alexandre,    né  le  6   mars   1828, 
prince  royal. 

Le  roi  Guillaume  a  une  sœur  et  un  frère,  qui  sont  : 
i^.  Frédérique -Catherine-Sophie-Dorothée,  née  le  21 
février  1783,  mariée,  le  22  août  1807,  à  Jérôme  Bonaparte, 
alors  roi.de' Westphalie,  aujourd'hui  comte  de  Montfort, 
né  le  i5  novembre  1784.  Elle  en  a  eu  un  fils,  né  le 24  août 
i8i4>  appelé  le  prince  de  Montfort. 

2**.  Paul-Chark&rFrédëric- Auguste ,  né  le  i g  janvier  1786, 
duc  de  Wurteùiberg,  marié,  le  28  septembre  i8o5,  à  Ca- 
therine- Charlotîte-  Georgine-Frédérique-Louise-Sophie- 
Tbérèse,  née  le  17  juin  1787,  fille  de  Frédéric,  duc  de 
Saxe-Hildbourghausen»  De  ce  mariage  sont  nés  : 

a.  Frédérique- Charlotte-Marie  (Hélène-Paulowna), 
née  le  g  janvier  1807,  mariée,  le  19  février  1824, 
à  Michel- Paulowitcn,  né  le  8  février  I7g8,  grand- 
duc  de  Russie. 
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b.  Frédéric-Charles-Auguste,  né  le  ai  février  i8o8. 

c.  Pauliae-Frédérique-Marie,  née  le  2S  février  i8io, 
rf.  Frédéric-Auguste-Ébèrhard,  né  le  34  janvier  i8i5. 

Les  frères  et  sœurs  du  feu  roi  Frédéric  II ,  oncles  et  tantes 
du  roi  Guillaume ,  sont  : 

!•.  Louis-Frédéric- Alexandre,  duc  de  Wurtemberg,  né 
le  3o  août  1766 ,  a  épousé  en  premières  noces ,  le  27  octobre 
17849  Marie- Anne,  fille  du  prince  Adam- Czarteriski,  née 
le  i5  mars  1768.  Il  divorça  avec  elle  en  1792,  et  se  remaria, 
le  a8  janvier  1797,  étant  v^uf,  avec  Henriette,  née  le  a2 
avril  1780,  fille  ae  Charles,  prince  de  Nassau-Weilbourg. 
Il  est  mort  le  ao  septembre  181 7  5  sa  veuve  vit  encore.  De 
son  premier  mariage  il  a  eu  : 

a,  Adam,  né  le  16  janvier  179a,  portant  le  titre  de  duc 

de  Wurtemberg,  ancien  lieutenant-général  au  ser- 
vice de  Wurtemberg. 
Du  second  mariage,  Louis- Frédéric  a  laissé  : 

b.  Marie-Dorothée-Louise-Wilhelmine-Caroline,  née 

le  9  novembre  1797,  marFée,  le  24  août  1819,  à 
Tarchiduc  Joseph,  palatin  de  Hongrie,  veuf  pour 
la  seconde  fois. 

c,  J^uise-AmélieTWilhelmine-Philippine,  née  le  28 

juin  1799,  mariée,  le  24  avril  181 7,  à  Joseph - 
Georges-oFrédéricTËmest-Charles,  prince  hérédi- 
taire de  Saxe-Altenbourg. 

d.  Paulir\e-Thérèse-Louise ,  née  le  11  septembre  1800, 

mariée,  le  i5  avril  1820,  au  roi  Guillaume,  son 
cousin  germain. 
c.  Elisabeth -Alexandrine-Gonstance,  née  le  27  février 

1802. 
f.  Alexandre- Paul-Louis-Constantin,  né  le  9  septem- 
bre i8o4* 
2®.  Eugène-Frédéric-Henri,  dqc  de  Wurtemberg,  né  le 
91  novembre  1768,  lieutenant-général  au  service  de  Prusse, 
marié,  le  21  janvier  1787,  à  Louise,  née  le  i3  octobre  1764, 
fille  de  Christian-  Charles ,  prince  de  Stolberg-Gédern ,  et 
yeuVe  d'Augustc-^Frédéric^  auc  de  Saxe-Meinungen.  Elle  a 
survécu  aussi  à  son  second  mari  Eugène,  duc  de  Wurtem- 
berg, mort  le  20  juin  1822,  de  qui  elle  a  eu  : 

a,  Frédéric-Eugène-Charles-Paul-Louis^  duc  de  Wur- 
temberg, né  le  8  janvier  1788,  lieutenant-général 
9u  service  de  Russie ,  fait  en  ce  moment  (en  1828) 
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la  campagne  contre  les  Turcs.  Il  a  été  marié ,  le 
20  avril  1817,  à  Mathilde,  fille  de  Gebrges»  prince 
de  Waldecky  née  le  10  avril  180a.  De  ce  mariage 
sont  issus  : 

aa,  Marie- Alexandrine- Auguste- Louise,  née  le 
25  mars  1818,  comtesse  de  Wurtemberg; 

ai,  £ugène-Guillaume-Alexandre-Hermann,  né 
le  25  décembre  1820 ,  comte  de  Wurtem- 
berg.  ' 

6.  Frédérique- Sophie-Dorothée-Marie- Louise,  née  le 
4.  juin  1789,  mariée,  le  29  septembre  181 1,  à  Au- 
guste, prince  de  Hohenlohe-Oehringen. 
6*.  Frédéric-JPaul-Guillaume ,  duc  de  Wurtemberg,  né 
le  27  juin,  1797,  au  service  de  Prusse. 
3*.  Sophie-Dorothée-Auguste  (  Marie-Féodorowna)  ,  née 
le  25  octobre  1759,  du  feu  duc  Frédéric-Eugène  de  Wur- 
temberg, oncle  du  roi   Guillaume,  épousa,  le  18  octobre 
1776,  le  grand-duc  Paul^  ensuite  empereur  de  Russie, 
qu  elle  perdit  le  24  mars  1801,  et  dont  elle  resta  veuve. 
Klle  ^tait  mère  de  Tempereur  Nicolas,  sous  le  règne  duquel 
elle  est  morte  d^apoplexie  dans  la  nuit  du  4  3u  5  novembre 
1828. 

4°.  Guillaume-Frédéric-Philippe,  né  le  27  déceqibre  176 1 , 
duc  de  Wurtemberg^  ancien  lieutenant-général  au  service 
de  Danemarck,  aujourd'hui  feld- maréchal  au  service  de 
Wurtemberg,  marié,  le  28  août  1800,  h  Frédérique-Fran- 
çoise-Wuilhelmine ,  née  Rhodis  ,  comtesse  de  Tunder- 
feldt,  née  le  21  janvier  1777,  morte  le  6  février  1822.  De 
ce  mariage  morganatique  sont  n^s  : 

a.  Chrétien -Frédéric- Alexandre,  né  le  5  novembre 

i8oi,  comte  de  Wurtemberg. 
6.  Frédéric-Guillaume-Alexandre-Ferdinand,  né  le  6 

juillet  .1810,  comte  de  Wurtemberg, 
c.  Frédéricr Alexandre,  comte  de  Wurtemberg,  né  le 

6  février  1814,  décédé. 
d»  Frédérique-Marie-Alexandrine- Charlotte -Cathe- 
rine, née  le  29  mai  i8i5,  comtesse  de  Wurtem- 
•    berg. 
5<>.  Ferdinand-Frédéric-Auguste,  né  le  22  octobre  1768, 
duc  de  Wurtemberg,  feld-maréchal  autrichien,  gouverneur 
de  la^Hautè  et  Basse- Autriche ,  marié,  i"".  le  18  mars  1796, 
à  Albertine-Wilhelmine-Amélie,  fille  de  Christian- Gon- 
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thier,  prince  de  Schwaribourg-Sondershausen,  bée  le  5  avril 
1771,  séparée  par  un  divorce  ;  remarié ,  2® .  le  25  février  1817, 
à  Marie-Cunégonde-Pauline ,  fiUe  dé  François-Georges- 
Charles;,  prince  de  Metternich,  née  le  20  novembre  177  *• 
Il  n^a  d'enfants  d'aucun  de  ces  deux  mariages. 

6**.  Alexandre-Frédéric-Charles,  né  le  24  avril  177'»  duc 
de  Wurtemberg,  amènerai  de  cavalerie  au  service  de  Kussie, 
gouverneur  de  la  Livonie,  de  TEsthonie  et  de  la  Courlande, 
marié,  le  17  novembre  1798,  à  Ah toinette-Ernestine- Amé- 
lie, née  le  28  août  17799  fille  de  feu  François,  duc,  puis 
prince  de  Saxe-Saalfela-Cobourg,  morte  le  i4mars  iS-^J^.^ 
de  laquelle  il  a  eu  : 

a.  Antoinette-Frédérique,  née  le  17  septembre  1799- 
b»  Frédéric-Guillaume- Alexandre >  né  le  20  décemCre 

1804. 
r.  Ernest- Alexandre-Constan tin-Frédéric,  né  le  3o  août 
1807. 

7».  Hcnri-Frédérit-Charles ,  né  le  3  juillet  1772,^  duc  de 
Wurtemberg,  lieutenant-général  au  service  de  Wurtemberg, 
marié,  en  1798,  à  Cardlfne-Alexei.  De  ce  mariage  morgana- 
tique sont  nées  cinq  filles  : 

a.  Louise,  née  le  4  octobre  179g. 

b,  N.  N.,  née  le  5  mars  1801. 

.   r.   N.  N. ,  née  le  i5  décembre  1802. 

d,  N.  N, ,  née  en  i8o3. 

e.  N.  N*,  née  en  180Ô. 
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M  AXIMILIEN-JOSEPH. 

'799*  ^^^^  avons  vu  que  l'électeur  Charles-Théodore,  dé- 
cédé le  i6  février  1799,  £^vait  laissé  la  dignité  électorale  à 
son  plus  proche  parent,  le  duc  Maximilieu- Joseph  de  Deux- 
Ponts-Birkenfeld.  Ce  nouveau  souverain  se  montra  bientôt 
digne  de  Thonorable  succession  à  laquelle  il  était  appelé; 
Tépoque  était  mûre  pour  de  nouvelles  institutions  ;  les  ré- 
volutions qui  agitaient  FEurope  depuis  plusieurs  années 
avaient  déterminé  plusieurs  souverains  à  efitectuer  dans  leurs 
États  des  améliorations  que  les  circonstances,  rendaient  in- 
dispensables; ils  voulurent  suivre  la  marche  du  siècle ,  et  le 
prince  Maximilien  ne  fut  pas  le  dernier  à  sentir  que  son  pays 
était  ep  mesure  pour  les  changements  nécessités  par  les  pro- 
grès généraux  oe  la  civilisation.  Aussi  le  nouvel  électeur 
s'empressa 't-il  de  méditer  sur  les  modifications  que  l'élec- 
torat  paraissait  susceptible,  d'éprouver  sous  les  rapports  re- 
ligieux, nolitiqqes,  administratifs,  judiciaires.  Il  regarda  le 
vagabpnaage  comme  une  plaie  de  TÉtat,  et  s'empressa  de 
le  réprimer;  il  supprima  un  grand  nombre  de  fêtes,  les 
abus  des  pèlerinages,  les  couvents  des  ordres  mendiants^ 
il  réforma  la  jurisprudence  criminelle ,  établit  un  nouvel 
ordre  dans  diverses  branches  d<e  l'administration  publique. 
On  pourra  juger  l'ensemble  de  sa  conduite  par  le  compte 
(}ae  nous  allons  rendre  de  ses  principaux  actes. 

1801,  26  août.  Edit  portant  que  là  religion  catholique  ne 
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devait  plus  être  réputée  comme  d'un  exercice  indispensable 
pour  jpuir  des  droits  de  naturalisation  dans  T État 5  qu^en 
conséquence  y  les  sectateurs  d'autres  religions  ne  devaient 
point  en  être  privés.  Cet  édit  obtient  une  approbation  gé- 
nérale. Comme  il  existe  en  Bavière  beaucoup  de  terres  in- 
cultes, on  croit  que  le  gouvernement  pense  à  faire  venir, 
pour  les  cultiver,  un  grand  nombre  de  Mennonites,  descen- 
dants de  ceux  qui,  dans  le  deiiiier  siècle,  ont  fertilisé  plu- 
sieurs contrées  sur  les  deux  rives  du  Rhin. 

4  septembre.  L'électeur  ayant  résolu  de  prendre  le  com- 
mandement des  troupes ,  supprime  le  collège  de  la  guerre  ; 
il  établit  deux  Conseils,  dont  Tun  est  chargé  de  la  justice, 
et  l'autre  de  l'économie  militaire. 

5  octobre.  Le  gouvernement  prend  les  mesures  les  plus 
actives  pour  extirper  le  fléau  de  la  mendicité  :  an  édit  chasse 
des  États  électoraux  tous  les  vagabonds  ;  les  tribunaux  doi- 
vent les  condamner  à  des  peines  corporelles;  la  juridiction 
dans  laquelle  ils  auront  été  saisis  doit  payer  les  frais  néces- 
sités pour  leur  conduite  aux  frontières;  il  est  défendu  aux 
habitants,  sous  des  peines  sévères ,  de  demander  ou  de  don- 
ner des  aumônes  dans  les  rues  ou  sur  les  routes  publiques; 
les  pauvres  incapables  de  travailler  doivent  être  nourris  dans 
les  communes;  les  garçons  de  métiers  qu'on  trouverait 
mendiant  doivent  être  livrés  à  la  force  armée.  Pour  donner 

Elus  d'efficacité  à  ces  dispositions,  on  doit  placer  dans  chaque 
ailliage  un  détachement  de  troupes  réglées ,  jusqu^à  ce  qiie 
la  racine  du  mal  soit  entièrement  extirpée. 

9  novembre.  Les  peines  corporelles  doivent  désormais 
remplacer  les  amendes  auxquelles  étaient  soumis  les  hommes 
coupables  de  voies  de  fait,  amendes  qui  furent  établies  en 
Bavière  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  alors  qu'on  pou- 
vait racheter  avec  de  l'argent  la  vie  d'un  homme  et  qu'il  y 
avait  un  tarif  pour  toute  espèce  de  mutilation. 

1  :l  novembre.  Il  est  défendu  de  se  servir  dans  tout  acte 

Îmblic  ou  privé  de  termes  latins ,  qui  ne  servent  qu'à  rendre 
e  sens  inintelligible  aux  personnes  intéressées.  Sélectrice 
accouche  de  deux  princesses,  Elisabeth-Louise  et  Amélie* 
Auguste.  Le  pardon  général  accordé  aux  déserteurs  est  pro- 
roge pour  trois  mois. 

i5  décembre,  l^es  émissaires  parcouraient  le  pays  pour 
engager  les  habitants  des  campagnes  à  émigrer  dans  tes  États 
étrangers  et  lointains  5  ils  fesaient  circuler  secrètement  un 
manifeste  imprimé,  ccmtenant  les  promesses  les  plus  se- 
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dnisantes.  Il  est  enjoint  d'arrêter  ceux  qui  le  répandraient , 
et  de  les  traduire  devant  les  tribunaux  pour  être  punis 
comme  embaucheurs.  Les  individus  qui  s  enrôleraient  eu 
qualité  de  colons  et  ceux  qui  seraient  déjà  partis  seraient 
privés  à  jamais  de  la  faculté  de  rentrer  dans  leur  patrie. 

i8oa,  1*^.  janvier.  A  dater  de  ce  jour,  commence  Tcxé- 
eut  ion  des  rescrits  de  l'électeur  concernant  la  réforme  des 
fêles  solennelles  et  la  défense  des  pèlerinages  à  l'étranger. 
Tous  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  ayant  charge  d'Âmes 
doivent  instruire  convenablement  le  peuple  du  véritable 
but  de  la  suppression  des  fêtes,  pour  le  porter  à  l'obéissance 
due  à  rÉglise  et  au  souverain ,  et  l'exhorter  à  assister  avec 
d'autant  plus  d'exactitude  au  service  divin  les  dimanches  et 
les  autres  jours  consacrés  à  Dieu. 

24.  janvier.  Tous  les  biens  et  droits  productifs  appartenant 
au  clergé,  aux  églises  et  aux  fondations  pieuses,  doivent 
être  taxés  dansune  seule  proportion,  et,  eu  égard  à  l'amélio- 
ration survenue  tlans  l'évaluation  desdîmes^  la  collecte  doit 
en  être  faite  par  les  percepteurs  ordinaires.  Les  brigands  et 
les  gens  sans  aveu  se  multiplient  à  tel  point  que,  pendant  le 
seul  mois  de  décembre  dernier,  on  a  arrêté  jusau'à  onze 
cent  trente-neuf  tant  voleurs  que  déserteurs,  vagabonds  et 
mendiants.  Plusieurs  ont  été  conduits  hors  des  frontières  j 
les  plus  coupables  ont  été  mis  en  jugement. 

g  février.  Création  d'une  commission  expresse  pour  traiter 
de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  monastères.  £lle  se  compose 
d'un  président,  deoieux  conseillers  laïcs  »  de  deux  conseillers 
ecclésiastiques  et  d'un  secrétaire  pour  la  comptabilité. 

16  février.  Ordonnance  relative  à  l'instruction  publique. 
Chaque  individu,  quel  que  soit  son  état  et  son  âge,  doit 
recevoir  gratuitement  une  bonne  instruction,  afin  de  pou- 
voir faire  usage,  dans  la  vie  civile,  des  éléments  de  ces  con- 
naissances si  importantes  et  %i  nécessaires  à  presque  toutes 
les  branches  de  l'industrie  et  du  commerce. 

2  mars.  L'électeur  présente  au  comité  de  ses  Etats  un 
projet  de  code  criminel,  qui  sera  incessamment  soumis  au 
public,  invité  par  des  prix  à  concourir  à  son  perfectionne- 
ment. Ce  projet  est  particulièrement  l'ouvrage  du  professeur 
Klinshrou,  de  Wurlzbourg,  qui,  avec  Klem,  teuecbuch, 
Ërhard  et  quelques  autres  savants  distingués,  a  le  plus  con- 
tribué par  ses  écrits  à  répandre  des  lumières  dans  cette  in- 
téressante partie  de  la  législation.  On  avait  lieu  d'être  étonné 
Vin.  '      6 
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Oe  ce  que  la  jarUprodence  gothique  du  moyen  âge  fût  maîn- 
tenue  en  Bavière  dans  les  affaires  criminelles.  On  suivait 
poncluelleoient  la  lettre  cruelle  de  la  fameuse  loi  de  Charles- 
Quint,  connue  sous  le  nom  de  la  procédure  Caroline.  Les 
exécutions  étaient  à  l'ordre  du  jour  dans  la  dernière  année 
de  Charles-Théodore ,  et  la  question  le  seul  moyen  pour  arra- 
cher aux  prévenus  l'aveu  de  leur  crime.  L'électeur  régnant 
s'occupa,  dès  sou  avènement  à  la  dignité  électorale,  de 
Tamélioration  de  la  législation  criminelle.  Voulant  prouver 
que  la  tolérance  entrait  comme  un  ressort  essentiel  dans 
son  gouvernement  philan tropique,  le  prince  permet  aux 
prolestants  demeurant  à  Munich  l'exercice  public  de  leur 
religion.  On  observe  que  c'est  la  première  lois,  depuis  la 
guerre  de  trente  ans,  où  les  Suédois  avaient  pendant  quel- 
que tems  occupé  Munich,  que  la  religion  luthérienne  est 
publiquement  exercée  dans  cette  capitale. 

7  mars.  Tous  les  nioines  mendiants  et  étrangers  des  cou- 
vents des  États  bavaro-palatins  sont  renvoyés  dans  leur  pa- 
trie ;  il  est  accordé  k  chacun  i5  florins  pour  frais  de  voyage. 

a3  mars.  Les  terres  marécageuses  qui  ont  été  mises  en  cul- 
ture dans  les  environ»  de  Bosenheim  et  Neubourg  sont  as- 
signées aux  colons  étrangers,  qui  se  présentent  en  grand 
nombre,  pour  s'établir  dans  les  États  électoraux  supérieurs) 
ces  terres  leur  sont  données  en  propriété,  sous  la  condition 
qu'après  les  avoir  possédées  penaant  dix  aimées^,  ils  en 
paieront  le  cens.  Les  mêmes  terres  sont  affranchies,  pendant 
vingt'cinq  ans  et  plus,  du  paiement  des  dîmes.  Les  colons 
jouissent  en  outre,  pour  eux  et  leurs  descendants  de  la 
première  génération i  de  l'affranchissement  de  tout  service 
militaire. 

i3mai«  Le  projet  décode  des  lois  criminelles  est  publié; 
une  prime  de  loo  louis  est  promise  â  celui  qui  en  donnera 
la  meilleure  critique,  et  une  de  5o  louis  h  celui  qui  en  ap- 

J brochera  le  plus.  Cette  critique  ou  discussion  doit  embrasser 
'ensemble  de  Touvrage. 

7  juin.  Le  comité  des  États  avajt  réclamé  vivement  con^ 
tre  les  réformes  des  couvents  ordonnées  par  Télectcur  ;  le 
ministère  était  surtout  inculpé  comme  voulant  précipiter 
le  priace  dans  un  mouvement  révolutionnaire.  L'électeur, 
offensé  du  toa  et  du  but  de  ces  réclamations ,  déclare  au 
comité  que  rien  n'avait  été  ordonné  que  de  son  aveu,  qu*il 
examine  tout  par  lui-m^e,  qu'il  ne  se  laisse  influencer  par 


DES   DUCS   DE   BATI^RK.  83 

personne,  et  qu'il  attendait  de  la  pari  des  États  plus  de  sou- 
mission et  une  conduite  plus  délicate  â  l'avenir. 

a8  juillet.  Défense  de  délivrer  des  congés  ïnililaires  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Toute  espèce  de  quête  de  la  part  des 
moines,  tant  nationaux  qu'étrangers,  est  interdite  sous  les 
peines  les  plus  sévères. 

i8o3,  3i  janvier.  Le  corps  des  négociants  de  la  ville 
d'Augsbourg  avait  demandé  à  changer  sa  constitution  et  à  en 
rédiger  une  nouvelle  moins  coûteuse ,  à  opérer  la  réforme 
des  nombreux  abus  qui  existent  dans  son  administration 
à  améliorer  sa  police ,  enfin  à  établir  un  contrôle  de  bour- 
eeoisie.  Le  sénat,  après  une  vive  discussion  ,  arrête  par  un 
décret  rétablissement  de  ce  contrôle  ;  tous  les  autres  points 
de  la  demande  sont  renvoyés  à  l'examen  d'une  commission 
particulière. 

3L2,  avril.  Ordonnance  portant  que  les  principes  établis 
en  Bavière  à  Tégard  des  chapitres,  abbayes,  couvents  et  cor- 
porations ecclésiatiques ,  recevront  leur  application  dans 
toutes  les  nouvelles  possessions  de  Franconie  et  de  Souabe  :. 
on  doit  procéder  d  abord  à  la  suppression  des  couvents  des 
ordres  mendiants,  tels  que  capucins,  récollets,  etc.  Une 
autre  ordonnance  étend  aux  pays  d'indemnité  ^  en  Franconie 
l'incompatibilité  de  diverses  fonctions  publiques.  Aussi 
tous  les  officiers  civils  de  Wurtzbourg  et  de  Bamberg,qui 
se  trouvent  aussi  pourvus  de  places  à  la  nomination  d'autres 
princes  de  l'empire,  ou  autres  membres  de  la  noblesse  im- 
médi  te ,  sont  tenus  d  opter  et  de  s'en  tenir  à  un  seul  em- 
ploi. Une  autre  ordonnance,  relative  au  droit  de  franchise 


ique ,  le  gouvernement 
Saltzbourg,  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  seront  étendues 
aux  mys  d'indemnité  de  Télecleur.  Quant  aux  autres  États 
avec  lesquels  il  n'existe  pas  de  traités  particuliers  à  cet  égard, 
on  agira  envers  eux  par  droit  de  réciprocité,  comme  il  en 
est  usé  dans  leurs  territoires  relativement  aux  habitants  de 
la  Bavière.  L'émigration  dans  les  pays  étrangers  est  de  nou-- 
veau  défendue  ',  les  contrevenants  doivent  être  punis  par  la 
confiscation  de  leurs  biens. 

217  août«  Une  nouvelle  ordonnance  supprime  générale- 
ment tous  les  établissements  ecclésiastiques  connus  sou:* 
la  dénomination  de  chapitres  collégiaux.  Les  membres  ac- 

6. 
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tuels  de  ces  chapitres  seront  pensionnés.  Les  bâtinienls ,  jar« 
iiins  et  dépendances  des  divers  couvents  de  Munich  qui  sont 
tombés  dans  la  réforme  générale ,  sont  mis  en  vente. 

1".  septembre.  Il  est  défendu  de  lire  dans  les  églises  deai 
histoires  de  miracles  prétendus ,  comme  le  pratiouaîent  plu- 
sieurs curés,  surtout  dans  les  villages ^  pour  attirer  les  pè- 
lerins ,  en  leur  promettant  de  leur  taire  voir  une  image  mi- 
raculeuse :  ces  abus  doivent  être  désormais  soumis  à  des 
peines  Ifès-gfavés. 

i5  septembre.  Des  mesures  sévères  sont  prises  pour  met- 
Ire  fin  aux  pèlerinages  déjà  prohibés  depuis  un  au  ;  quarante- 
cinq  commudes,  dont  les  Habitants  avaient  enfreint  la  dé- 
fense, sont  Soumises  à  Texécution  inilitaire.  Cette  mesure 
est  peut-être  uii  peu  rigoureuse,  car  la  foi  même  irréfléchie 
tie  peut  être  assujétie  au  régime  des  ordonnances  j  les  sol- 
dats, du  reste,  sont  de  mauvais  convertisseurs. 

25  octobre.  L'administration  forestière  est  organisée  d'ii- 
prèii  un  nouveau  plan;  la  direction  supérieure  de  cette  bran- 
che importante  de  l'administration  publique  est  confiée  au 
ministère  des  finances  ;  toutes  les  foi'éts  sont  partagées  en 
inspections  et  sous-inspections  *  le  rescrit  est  basé  sur  les 
dispositions  des  lois  et  règlements  forestiers  émanés  en 
France,  et  que  l'on  peut  regarder  encore  comme  les  meil- 
leurs de  r Europe  en  cette  partie. 

i6  novembre.  Les  financés  étant  le  nerf  d'un  État ,  une 
amélioration  dans  leur  sistème  ne  pouvait  échapper  à  la  sa- 
gacité de  l'électeur. Il  établit  un  mmisière  central  pour  sur- 
veiller cette  branche  de  l'administration ,  et  pour  diriger  les 
opérations  de  la  caisse  générale  de  tous  les  États  bavaro-pa- 
latins.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  province  une  caisse  par- 
ticulière et  un  état  de  finances  provinciales;  les  caisses  des 
provinces  contiennent  trois  espèces  distinctes  de  revenus  : 
1^.  les  contributions  directes  et  indirectes  perçues  dans  cha- 
que province;  2*^.  les  revenus  provenant  des  droits  du  fisc 
proprement  dit  ^  ou  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  régalien; 
i^  les  revenus  provenant  du  domaine  de  I  État.  Voici  main- 
tenant pour  les  dépenses  ;  les  états  de  celles  de  chaque  pro>- 
vinces  comprennent,  i^.  les  appointements  des  autorités 
judiciaires  et  administratives  établies  dans  chaque  province  ; 
a®,  les  pensions;  3^.  les  dépenses  pour  le  service  public; 
/,^.le  paiement  des  dépenses  résultant  de  l'acquittement  des 
intérêts  de  la  pension.  Toutes  les  dépenses  des  églises  ,  des 
écoles,  gymnases,  collèges,  universités  et  autres  établisse- 


f)£S  DUCS  DE   BAVIBBE.  8S 

meots  littéraires  ou  religieux,  sont  acquittées  sur  le  produit 
des  biens  qui  leur  sont  spécialement  affectés.  Le  montant 
(les revenus  de  chaque  caisse  provinciale,  déduction  faite 
des  dépenses ,  est  vçrsé ,  au  commencement  de  chaque  mois^ 
dans  la  caisse  générale ,  où  sont  pris  les  JFonds  nécessaires 
pour  l'entretien  de  Télecteur,  de  sa  famille  et  de  sa  Cour^ 
du  ministère  de  Tannée ,  et  pour  le  paiement  des  dettes 
générales  hipothé(|uées  sur  tout  Télectoral. 

1804,  9  mars.  Suppression  du  Conseil  de  justice  o^ilitaire, 
qui  est  remplacé  par  un  aùdîiorial  général ,  qui  est  Tins- 
tance  suprême  de  toutes  les  affairés  judiciaires  militaires  , 
et  jouit  au  n^éme  rang  que  le  tribunal  suprême  pour  les  afT 
faires  civiles  1 

6  avril.  Les  Étais  de  V^lccleur  en  Souabe  soi^^  divisés 
en  quatre  districts ,  savoir  :  i*.  celui  de  kemp^ei) ,  qui  ren-;: 
ferme,  uutre  Tancien  év^che  de  ce  nom  et  une  grande  partie 
de  celui  d^Augsbourg  ^  les  anciennes  villes  impériales  de 
Ravensbourg ,  Leulki'rch ,  Wemgén  ,  Buctorn  j  2*|.  celui  de 
Mindelheim,  qui  comprend  lès  cantons  d'O.ltobeuern,  Min* 
dêlheim,  Turkeim,  Scliwabmengen,Buchloc  et  Kauffbeuern, 
ou,  en  majeure  partie^^  lés  anciennes  possessions  de  réleçteur 
bavaro-paiatin  en  Souabe  (avant  la  dernière  guerre),  ainsi 
que  le  territoire  de  lancienhe  ville  impériale  de  Kauffliei^çr(\; 
3°.  Celui  d'Ulm,  qui  renferme,  outre  rancien  territoire  de  la 
ville  d'Ulm,  celui  des  nombreuses  abbayes  immédiates ^  si- 
tuées le  long  de  la  rive  droite  du  Danube  et  qui  ont  pas^é  sous 
la  domination  de  Télecleur;  4^.  le  district  de  Dillingen,  qui 
comprend  toute  la  partie  de  Tancien  évêché  d'^ugsbourg, 
située  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  ainsi  que  les  anciennes 
villes  impériales  de  Nordlihgen  et  de  Bopffingen ,  avec  leur 
territoire. 

5  juin.  Suppression  des  ermites  ;  ils  ont  l'ordre  de  quitter 
leur  robe  et  d'être  habillés  dans  un  mois  cqmnDie  les  autres 
citoyens.  On  leur  donne  3o  florins  à  chacun  pour  se  procurer 
des  vêtements  nouveaux.  On  abat  les  cellules  qu'ils  avaient 
dans  les  bois  ;  quant  aux  ermitages  bâtis  à.  portée  des 
villes  et  villages  ,  on  les  met  en  vente. 

24  juin.  L'électeur  fait  construire  un  observatoire  général 
dans  les  environs  de  Munich  ,  sur  le  point  le  plus  élevé  d'un 
horizon  immense,  lien  établit  également  un  à  Landshut 
pour  l'usage  de  l'université.  Une  ordonnance,  tendant  à 
arrêter  les  émigration&t  porte  que  tous  les  individus  qui  s'en- 
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rôleront  comme  colooisie»  et  quiUeroot  leurs  foyers»  per-* 
dront  à  jamais  la  faculté  d'y  rentrer.  Cette  mesure  est  in- 
signifiante à  l'égard  des  personnes  qui  ne  quittent  leur  pays 
que  parce  qu'ils  n'y  trouvent  pas  de  moyens  d'existence. 

3i  août.  Éiablissement 9  en  Souabe,  d'une  caisse  géné- 
rale et  de  caisses  particulières  d'assârance  contre  les  in- 
cendies. 

i8o5 ,  20  juin.  Le  gouvernement  s'pccupe  du  grand  projet 
de  joindre  le  Danube  au  Rhin.  M.  de  Wilbeking  parcourt 
en  ce  moment  la  Franconie,  où  la  nature  semble  avoir.mar- 
qué  le  point  Central  des  nouvelles  communications  entre 
Vienne  et  Francfoj^t,  entre  Amsterdam  et  Constant inople, 
entre  la  mer  du  Nord  et  la  mer  ]Noire.  Ce  célèbre  construc- 
teur hidrauliqpe  rassemble  toutes  les  notions  qui  peuvent 
'  avoir  rapport  à  ce  projet,  afin  de  rendre  compte  des  moyens 
d'exécution  et  àes  frais  que  cette  vaste  entreprise  peut  occa- 
sioner.  Ce  plan  n'est  pas  tout-à-fait  nouveau;  Charlemagne 
Tavait  déjà  conçu.  Ce  grand  prince,  se  trouvant  en  79^  à 
Ratisbonncy  occupé  de  la  guerre  contre  les  Huns,  prit  avec 
les  grands  de  son  empire  la  résolution  d'établir  un  canal 
de  communication  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  Francs, 
un  canal  qui  réunit  la  Régat  avec  rÂltbmuhl ,  et  par  là  le 
Rhin  avec  le  Danube.  Il  se  rendit  lui-même  dans  les  envi- 
rons de  Wisscmbourg  en  Franconie,  où  il  fit  creuser  un 
canal  qui  avait  3oo  pieds  de  largeur.  On  avait  déjà  une 
longueur  de  2,000  pieds  ;  mais  la  mauvaise  saison  et  la  nou- 
velle que  les  Saxons  venaient  de  se  soulever  encore,  obli- 
gèrent ce  grand  prince  à  abandonner  ce  projet  pour  le  mo- 
ment. On  voit  encore  aujourd'hui  les  restes  de  ce  canal 
connu  des  savants  sous  le  nom  de  Fossa  CaroUna,  De  Wis- 
sembourg,  Charlemagne  se  rendit  à  Francfort  par  Bamberg 
et  WurtzDOurg,  en  suivant  le  cours  de  la  Régat ,  de  la  Red- 
nitz  et  du  Mayn.  Le  général  français  Andréossi ,  se  trouvant 
en  Franconie,  en  1800,  comme  chef  d'état-major  de  l'armée 

{;allo-batave,  fit  des  recherches  sur  les  moyens  d'exécuter 
e  projet  de  Charlemagne;  mais  son  rappel  en  France  ne  lui 
permit  pas  de  les  termmer.  C'est  celte  grande  opération  que 
M.^  de  Wilbeking  a  été  chargé  de  reprendre  :  divers  plans 
ont  été  présentés  au  gouvernement;  le  choix  est  abandonne 
à  la  sagacité  de  l'ingénieur. 

9  juillet.  Le  sort  des  juifs,  si  malheureux  en  Allemagne, 
ne  pouvait  pas  manquer  d'appeler  la  sollicitude  d'un  prince 
aussi  philantrôpe  et  aussi  éclairé  que  l'électeur.  Il  rend  une 


ordonnance  qui  permet  ai»  )tiifs  d'habiter  les  marsons  agi 
leur  appartiennent  ou  d'en  louer.  La  police  doit  tenir  les 
registres  de  leurs  naissances,  mariages  el  décès.  Chaque  fa- 
mille aura  son  numéro.  Le  mariage  n'est  permis  qu'à  un 
seul  enfant  de  chaque  faniille,  lequel  succède  à  son  numéro. 
Les  autres  enfants  ne  pourront  se  marier  qu'au  cas  où  il  y 
aurait  diminution  dans  le  nombre  des  familles.  Les  veuves 
ne  pourront  se  remarier  que  lorsqu'elles  n'auront  pas  d'en- 
fants. Un  juif  étranger  ne  pourra  se  marier  qu'autant  qu'il 
apportera  dans  le  p«.yA  un  capital  considérable.  Tout  juif, 
pour  se  marier,  doit  obtenir  la  permission  de  la  notice  et 
posséder  au  moins  la  valeur  de  i  fQOO0orins.  lies  juin»  ne  peu* 
vent  avoir  qu^  le  nombre  de  domestiques  •triciemeul  né*- 
cessaire;  ces  domestiques  ne  peuvent  faire  aucun  commerce. 
Les  juifs  peuvent  établir  des  manufactures  et  exercer  des 
métiers  qui  ne  furment  point  de  corpoiation.  Il  leur  est 
défendu  de  colporter  des  marchandises.   Leurs  livres  de 
commerce  et  de  marchés  doivent  être  tenus  en  allemand.  Jls 
«loi vent  s'abstenir  de  traiter  avec  des  mineurs,  et  d'importer 
dans  le  pays  des  monnaies  d'échange  qui  ne  seraient  pas  sur 
le  pied  de  convention.  Ils  sont  exempts  de  toute  taxe  per- 
sonnelle; ceux  qui  jouissent  de  1^  protection  de  l'électeur 
doivent  payer  à  la  caisse  de  l'État  un  droit  de  vingt  florins 
par  famille. 

1 7  août.  Mi  le  baron  de  Reisacb ,  grand-aumônier  et  évé- 
que  delà  Cour,  étant  mort,  l'électeur  annonce  Tinlention 
de  supprimer  cette  dignité. 

9  septembre.  Le»  troupes  autrichiennes  ayant  passé  llnn 
et  envahi  la  Bavière,  entrent  à  Munich.  L'électeur  ne  se 
trouvant  pas  assez  de  forces  pour  défendre  sa  capitale,  s'était 
réfugié  dans  une  autre  ville  de  son  éleciorat^  il  prit  une 
part  active  à  cette  guerre,  qui  n'eut  que  peu  de  durée,  et  fit 
cause  commune  avec  la  France,  qui,  peu  de  lems  après ^ 
le  récompensa  amplement  de  sa  coopération. 

23  décembre.  Huit  cents  hommes  de  la  garde  impériale 
italienne  arrivent  à  Munich  \  venant  de  Braunau.  La  milice 
bourgeoise  de  Munich  reçoit  une  nouvelle  organisation. 

26  décembre.  Traité  de  Presbourg  entre  rAutriche  et  la 
France.  L'électeur  de  Bavière  ayant  pris  le  litre  de  roi,  est 
reconnu  en  cette  qualité  par  l'empereur  d'Autriche,  qui  lui 
cède  le  margraviat  de  Burgaw,  le  Vorarlberg,  le  comté  de 
Hohenheim ,  celui  de  Kœnigsegg-Rothenfels ,  les  seigneuries 
dt  Xettnang  et  Argcn ,  le  territoire  de  Lindaw,  le  Tirol  avec 
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Brixeo  et  Trente ,  la  priDcipautë^d'Eichstedt  et  une  partie 
de  celle  de  Paasau.  Napoléon  fait  rendre  â  la  Bavîete  les 
canons  et  les  drapeaax  qui  lui  avaient  été  prins  en  i  j^tn, 

ROIS    DE   BAVIÈRE. 

M  AXIMILEEN  -  JOSEPH  ,   premier  roi. 

i8o5 ,  3i  décembre.  Après  avoir  conclu  la  paix  avec  rAu* 
triche  y  Napoléon  arrive  à  Munich. 

1806,  I*^  janvier.  On  publie  dans  la  même  ville  une  pro- 
clamation ainsi  conçue  :  v  Par  la  grâce  de  Dieu ,  la  dignité 
du  souverain  de  la  Bavière  ayant  retrouvé  son  ancienne 
splendeur  et  étant  remontée  à  un  haut  degré  de  puissance , 
et  cet  État  ayant  repris  le  rang  quMI  occupait  jaais  pour  le 
bonheur  de  ses  sujets  et  la  gloire  du  pays,  on  fait  savoir  que 
S.  A.  S.  le  puissant  prince  et  seigneur  Maximilien- Joseph 
est,  par  les  présentes,  solennellement  proclamé  roi  de  Ba- 
vière et  de  tous  les  pays  en  dépendant. 

i4  janvier.  Pour  resserrer  ses  liens  d'amitié  avec  Napoléon^ 
le  roi  accorde  la  main  de  sa  fille  Auguste- Amélie  au  prince 
Eugène,  vice-roi  d'Italie  :  leur  mariage  est  célébré  de  suite 
avec  la  plus  grande  pompe.  Cette  princesse,  issue  du  pre- 
mier mariage  du  roi  avec  Marie-Wilhelmine-Auguste ,  fille 
de  Georges^  prince  de  Hesse-Darmstadt ,  naquit  le  21  juin 
1788. 

1 5  janvier.  Le  général  de  Wrède  se  met  en  marche  avec 
un  régiment  de  cavalerie  et  deux  bataillons  d'infanterie;  U 
doit  passer  la  Lech  pour  procéder  aux  opérations  militaires 
en  Souabe.  Plusieurs  escadrons  de  cavalerie  sont  également 
partis  de  Memmingen  pour  occuper  le  Yorarlberg,  la  ville 
et  la  principauté  de  Lindaw.  Le  16,  édit  qui  permet  aux 
Bavarois  de  porter  les  couleurs  nationales,  JLe  a4  »  ^^  8^>*~ 
uison  de  Munich  rentre  dans  cette  capitale* 

a5  janvier.  Des  conférences  ont  lieu  à  Munich  entre  plu- 
sieurs généraux,  qui  s'occupent  de  la  rédaction  d'un  projet 
concernant  l'augmentation  de  l'armée. 

3 1  janvier.  Le  roi  envoie  un  commissaire  chargé  de  prendre 
en  son  noin  possession  civile  des  principautés  de  krixen , 
du  Tirol  et  des  États  du  Yorarlberg.  Le  3  février,  deux  dé- 
putés du  Tirol  arrivent  à  Munich ,  à  l'effet  de  se  concerter 
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sivec  le  ministère  pour  la  nouvelle  organisation  de  ce  pays. 
Cette  amputation  est  suivie  d'une  autre  beaucoup  plus  con« 
sldérable.  Les  Tiroliens  paraissent  fort  contents  a  appartenir 
à  la  Bavière  3  ils  forment  les  sommités  de  toutes  ses  vallées, 
et  ils  ne  peuvent  rien  sans  elle,  qui  de  tout  tems  les  a 
nourris.  Ils  étaient  de  fidèles  sujets  pour  l'Autriclie,  qui  les 
abandonna  toujours  dans  les  dernières  guerres  :  n'eussent-lls 
dans  ce  moment  d'autre  avantage  que  d'être  débarrassés  de 
son  papier-monnaie  >  ils  devraient  se  réjouir  de  quitter  sa 
domination. 

17  février.  Le  comte  de  Taxis  est  nommé  commissaire 
aalique  pour  la  prise  de  possession  civile  et  l'administration 
provisoire  de  la  principauté  d'Eichstedt.  Le  président  de 
Frauenberg  doit  remplir  la  même  mission  dans  la  partie 
de  la  principauté  de  Passau  qui  appartenait  à  l'électeur  de 
SahzDourg. 

18  février*  La  famease  galerie  de  tableaux  de  Dusseldorff 
arrive  à  Munich  sur  vingt  chariots  ;  l'espace  manque  pour 
rexposition  de  tant  de  cliefs-d'œuvres. 

26  février,  Le  maréchal  Bernadotte  prend  possession,  pour 
la  Bavière,  delà  principauté  d' A nspach.  Le  4  mars,  le  général 
français  René,  commandant  d'Augsbburg,  remet  solennelle- 
ment, cette  ville  au  major  bavarois  Laroche  j  la  prise  de 
possession  civile  a  aussi  lieu  de  la  part  de  deux  commissaires 
du  roi. 

2j  in^rç.  La  direction  de  l'intérieur  soumet  toutes  les 
écoles ,  les  collèges ,  et  en  général  tout  ce  qui  fait  partie  de 
l'enseignement  public  >  à  l'inspection  immédiate  du  com- 
missariat général  des  éçolçs.  Tout  instituteur  doit  recevoir 
de  ce  commissariat  une  attestation  de  sa  capacité.  Les  mêmes 
règlements  sont  applicables  aux  pensionnats  particuliers,  et 
l'instruction  privée  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un^ 
permission  spéciale.  Remise  solennelle  de  la  ville  de  Cons- 
tance aux  commissaires  bavarois. 

•  »  •  ' 

29  mars.  Le  rpi  fonde  Tordre  militaire  de  Maximilien-» 
Joseph,  il  se  divise  çn  trois  classes,  savoir  :  six  grand'croix 
(  y  compris  le  grand-maître ,  qui  est  le  roi  ) ,  dont  cinq  re« 
çoivent  un  traitement  de  i,5oo  florins,  huit  commandeurs 
qui  en  reçoivent  un  de  ôoo  florins,  et  cinquante  chevaliers 
qui  touchent  aussi  Zoo  florins. 

30  mai.  Le  gouvernement  fait  établir  à  Augsbourg  uri 
hospice  destiné  à  la  vaccination  des  enfants  des  pauvres  et 
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de  ceux  qui  aùt  peu  de  fortune ,  à  Tint^iar  des  ëtablisseinenti 
de  ce  genre  qui  existent  dans  toutes  le^  place»  du  royaume^ 
3  juin.  En  vertu  du  traite  de  limitea  conclu  entre  les  Cours 
de  Stuttcard  et  de  Munich  9  la  lisne  de  démarcation  com- 
mence â  la  frontière  teiritoriale  qui  a  subitisté  jusqu'ici  entre 
la  principauté   d'ElIwangen  et  le  comté  d'Oettîn^en-Spiel- 
berg  y  et  continué  jusqu^i  celle  qui  existe  entre  ËHwangen 
et  Oettingen-Buldern.  De  là  elle  ss'éiend  à  rôùest  du  territoire 
de  Kapfenbourg  et  de  Laucheim,  et  embrasse  à  Test  reUe 
de  Nereslieim  jasqu'à  Tancienne  frontière  du  Wurtentberg 
et  celle  de  Neubourg,  où  la  Bavière  obtient  la  ville  de 
Dischingen  et  autres  possessions  du  prince  de  Taxis  *  à  l'ex- 
ception de  celles  du  ci-devant  couvent  de  Neresheim,  qui 
restent  au  royaume  de  Wurtemberg.  De  là  la  ligne  longe  la 
frontière  dé  Wurtemberg  et  de  Meubourg,  de  manière  que 
Kaltenbourg .  Lautal ,  Stetten  ,  Obersto^ingen  et  Bergen- 
weiler,  Niedliausen ,  Regendprf ,  Schwartzwangen  ,  Nieder- 
stozîngen  et  Bissingen ,  ainsi  que  Bissingen  et  Zoëscliingen , 
échoient  à  la  Bavière.  La  ligne  continue  ensuite  le  long  de 
rancienne  frontière  du  Wurtembere  et  d'Ulm,  jusqu'à  la 
seigneurie  de  Reclibeig,  où  la  forêt  ne  Rottcnbach,  Dégen- 
feld,  Wizengen,  Reichcnbach  ,  les  métairies  situées  au  nord 
des  châteaux  de  Rnmsberg  et  StaufTenegg,  ainsi  que  Bern- 
bach  et  Salach,  le  tout  avec  dépendances,  doivent  apparte- 
nir au  Wurtemberg,  etBoëhtnenkirch,  Weisenstein  et  Hen- 
ningen  avec  les  cliâteaux  de  Kennsberg  et  StaufTenegg,  Klein 
et  Gross-Sussen  avec  leurs  limites  à  la  Bavière.  Ici  elle  tra* 
verse  la  Fils,  entre  le  ci-devant  territoire  d'Ulm  et  Wurtem- 
berg, jusqu'à  la  frontière  de  Weisensteig;  longe  le  côté  occi- 
dental de  cette  frontière  jusqu'aux  environs  de  Merkiingen, 
où  ell^  enclave  Lautrach  pour  Wurtemberg,  et  donne  Ar- 
negg,  Dietingen  ,  Wurtemberg,  Herrlingen  et  Klingen.stein 
à  la  Bavière  jusqu'à  Ehrstetten  ;  de  là  vers  la  ci-devant  fron- 
tière de  Wurtemberg ,  en  fesant  le  tour  des   limites    de 
Pfraunstetten  et  Douaurieden  jusqu'au  Danube ,  ce  qui  fait 
que  W^ernau,  Erbacli  et  Donaurieden  restent  à  la  Bavière , 
et  Dischingen  au  Wurtemberg.  Ici  la  ligne  pas«îe  le  Danube, 
et  le  cours  de  la  Ries  forme  les  limites,  de  manière  cepen- 
dant que  le  territoire  de  Biberacli,  appartenant  actuellement 
à  Bade,  reste  intact.  Au-dessus  de  ce  territoire,  cette  ligne 
sépare  celle  du  comté  de  Waldsée ,  y  compris  le  bailliage  de 
Schwarzach  en  faveur  de  Wurtemberg,  adjuge  WolfACgg  à 
la  Bavièr? ,  et  descend  en  longeaiU  les  confins  de  ia  Sahapie 
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d'Altorf  jusqu'à  Beig.  De|>uifi  Berg ,  I4  ligne  partage  au  nord 
Alcorf  avec  ses  dépendances ,  le  Bas  et  Haut-Akenreute ,  Pon* 
delbach,  Lachen  et  Burach  pour  Wurtemberg;  suivant  en- 
suite dans  une  ligne  oblique  la  côte  noi  d-est  de  cette  limite, 
elle  s'étend  jusqu'à  Ober-Baumgarten ,  qui  échoit  à  la  Ba- 
vièrej  de  là  elle  se  prolonge  jusqu'au  lac  de  Constance,  en 
laissant  au  nord  la  chapelle  de  Saint-Foerg  à  Wurtemberg, 
et  donnant,  en  passant  à  l'Albach,  tout  le  district  jusqu'à 
]a  banlieue  de  Buchorn  ,  à  la  Bavière. 

21  juin.  On  fait  subir  à  l'armée  diverses  modifications 
auxquelles  l'organisation  des  armées  françaises  paraît  avoir 
servi  de  modèle,  et  qui  ont  été  jusqu'ici  inconnues  dans  les 
armées  allemandes. 

26  juin.  Les  Tiroliens  pensaient  être  entièrement  débar- 
rassés dti  papier-monnaie  autrichien;  mais  le  grand  nombre 
de  billets  de  banque  qui  circulent  en  rendent  la  suppression 
impraticable  pour  le  moment.  Les  billets  de  banque  doivent 
donc  être  encore  reçus  quelque  tems  dans  les  caisses  pu- 
bliques ,  dans  le  commerce  et  en  général  dans  tous  les  paie- 
ments ,  à  deux  pour  cent  au-dessous  du  cours  de  change 
d'Augsbourg. 

5  juillet  Les  prolestants  domiciliés  à  Munich  et  dans  It^ 
environs  sont  autorisés  à  former  une  paroisse  particulière 
de  leur  religion.  La  commune  protestante  de  cette  ville  ob- 
tient non-seulement  le  libre  exercice  de  son  culte ,  mais  elle 
jouit  encore  de  tous  les  droits  attachés  aux  paroisses. 

4  août.  La  principauté  d'Ansuach  et  le  duché  du  Haut-Pa* 
latinat  sont  subordonnés  à  la  Cour  supérieure  de  justice  de 
franconîe,  séante  àiBamberg;  les  principautés  du  Tirol,  de 
Brixen  et  de  Trente  sont  soumises  à  la  Cour  de  justice  de 
Souabe,  séante  à  Ulm.  La  fête  que  les  protestants  célèbrent 
chaque  année,  le  8  de  ce  mois,  à  Augsbourg,  en  coniraé- 
raoration  de  la  paix  de  Westphalie,  doit  être  célébrée  à 
l'avenir  sous  le  nom  Aejïte  de  la  tolérance  et  de  la  paix, 

6  août.  Les  jésuites,  depuis  leur  suppression,  avaient  con* 
tinué  de  tenir  à  Augsbourg  le  collège  de  Saint-Salvator  ;  ils 
recevaient  des  novices,  et,  à  l'exception  de  l'habit,  rien 
n'était  changé  dans  leur  institution  ^  ils  avaient  même  con* 
serve  leurs  biens  i  mais  un  ordre  royal  leur  enjoint  d'évacuer 
entièrement  les  États  bavarois  avant  le  i5  août;  ils  doivent 
se  rendre  en  Russie,  à  Mohilow  et  à  Fololsk,  où  ils  ont  de^ 
collèges. 
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1 5  septembre.  La  ville  de  Nuremberg  avec  son  territoire 


est  remise  au  roi. 


21  septembre.  Lettre  de  Napoléon  au  roi  sur  les  arme- 
ments de  la  Prusse.  Il  lui  observe  que  ces  armements  ayant 
amené  le  cas  prévu  par  l'un  âes  articles  du  traité  du  12  juil- 
let, il  croyait  nécessaire  que  tous  les  souverains  qui  com- 
posent la  confédération  du  Rhin  armassent  pour  défendre 
ses  intérêt»,  pour  garantir  son  territoire  et  en  maintenir 
Tinviolabiliié. 

7  novembre.  Établissement  d'une  contribution  extraor- 
dinaire de  guerre  qui  sera  Içvéç ,  sans  aucune  exception  d^- 
tat  ou  de  province.  Son  taux  est  d'un  quart  pour  cent  de 
tous  les  biens-fonds.  Lt  28 ,  le  ministère  reçoit  une  nouvelle 
organisation  ^  le  roi  ne  conserve  que  quatre  ministères  :  ce- 
lui des  affiiires  ecclésiastiques  est  .supprimé  ;  ses  s^ttributions 
sont  réunies  au  ministère  de  Tintérieiar. 

1807,  22  janvier.  Les  armoiries  de^la  Bavière  subissent 
des  changements  5  elles  consistent  maintenant  en  un  écu 

{mncipal,  un  sur-le-tout  et  un  écu  en  abîme  sur-le-toutj  tous 
es  deux  sont  des  carrés  oblongs,  uii  peu  arrondis  vers 
le  bas,  et  se  terminant  en  pointe  au  milieu-;  il  y  a  dans 
le  premier  quarante-deux  losanges ,  partie  en  a^ur,  partie 
en  argent.  Dans  le  siur-le-tout ,  il  y  a  dans  un  quartier  rous^é 
un  sceptre  d'or  et  une  épée  nue  avec  un  point  d*or,  croisés 
Tun  sur  l'autre  ;  le  tout  est  surmonté  d'une  couronne  royale 
en  or  ;  une  couronne  semblable  ornée  de  diamants  et  de 
perles ,  et  surmontée  d'un  globe ,  se  trouve  sur  l'écu  prin- 
cipal 5  les  ordres  de  Saint-H(u>ert ,  Saint-Georges  et  du  Lion- 
d'Or  entourent  cet  écu.  Les  supports  sont  deux  lions  cou- 
ronnés avec  les  langues  et  les  griffes  rouges  et  les  queues 
fendues ,  tenant  une  bannière  à  cordons  ornée  de  vingt-un 
losanges  eii  azur  et  argent. 

2  février.  L'académie  des  sciences  de  Munich  est  soumise 
une  nouvelle  organisation;  elle  doit  exercer,  sous  la  di- 
rection du  ministère,  une  surveillance  immédiate  sur  tous 
les  établissements  d'instruction  publique  dans  le  royaume, 
depuis  les  universités  jusqu'aux  école^^  primaires;  elle  sera 
composée  des  savants  du  pays  et  des  hommes  célèbres  que 
le  gouvernement  a  su  altiret*  des  autres  parties  de  l'Alle- 
magne. On  organise  partout  des  écoles  primaires  ;  il  existe 
déjà  à  Munich ,  et  Ton  va  établir  à  Augsbourg  et  à  Nurem- 
berg, des  écoles  dites  Ecoles  des  dimanches,  où  les  artisans 
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pourront  aller  perfectionner  les  connaissances  qu'ils  auront 
déjà,  telles  que  le  ealcul,  récriture,  etc.;  où  ils  appren- 
dront le  dessin ,  si  utile  au  perfectionnement  de  la  plupart 
des  métiers.  Les  universités  sont  déjà  en  partie  réorganisées) 
elles  doivent  subir  encore  certaines  réformes,  devenues  in- 
dispensables en  raison  des  progrès  des  lumières.  La  biblio- 
ibèque  va  s'améliorer  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  celles 
des  couvents  et  autres  établissements  religieux  supprimés. 
La  galerie  des  tableaux  de  Munich  était  déjà  célèbre  5  mais 
depuis  qu'on  y  a  réuni  celles  de  Manheim  et  de  Dusseldorff  ; 
elfes  est  devenue  la  plus  belle  de  TEurope,  apr^s  le  musée 
de  Paris.  Le  gouvernement  a  appelé  de  Suisse  et  d'autres 
contrées  des  anabaptistes  qui  excellent  dans  l'agriculture  ;  ils 
cultivent  parfaitement  les  terres  qu'on  leur  a  confiées^  et  pro* 
pagent  par  leur  exemple ,  les  méthodes  nouvelles ,  surtout 
rétablissement  des  pi:airies  artificielles.  Le  roi  n'attend  que 
le  retour  de  la  paix  pour  faire  exécuter,  par  M.  de  Wilbeking , 
qui  a  dé\\  tout  préparé ,  son  grand  projet  de  la  jonction  du 
Rhin  avec  le  Danube. 

21  février.  Ordonnance  qui  règle  les  rapports  entre  la  ci- 
devant  noblesse  immédiate  et  les  personnes  qui  avaient  été 
jusqu'à  préNent  ses  sujets.  D'après  les  principes  consacrés  par 
cette  ordonnance ,  les  ci-devant  membres  de  cette  noblesse 
jouiront  de  tous  les  droits  et  avantages  personnels  dp nt  jouit, 
d'après  les  lois  actuelles  et  celles  qui  pourront  être  rendues  à 
l'avenir,  la  noblesse  bavaroise  ;  mais  tous  les  droits ,  titres 
et  honneurs  dont  ils  jouissaient ,  comme  nobles  immédiats  , 
sont  déclarés  éteints  pour  toujours. 

9  mars.  L'académie  des  sciences  de  Munich  est  définitive* 
ment  organisée.  Parmi  les  membres  résidants,  on  remar^ 
que  deux  philosophes  dont  les  systèmes  sont  diamétralement 
opposés ,  et  qui  se  sont  même  combattus  depuis  quelques 
aimées  avec  beaucoup  d'énergie.  Ce  sont  MM.  Schelling  et 
Weiller. 

28  mars.  L'exercice  du  culte  catholique  est  déclaré  libre 
dans  la  ville  d'Anspach. 

10  avril.  Le  gouvernement  autrichien  avait  établi  dans  le 
Tirol  une  commission  de  censure  pour  la  librairie ^  ses  pou- 
voirs étaient  si  étendus  qu'elle  avait  le  droit  de  saisir  et  de 
détruire  les  ouvrages  pronibés  partout  où  il  lui  était  possible 
de  s'en  emparer.  Cette  commission  qui ,  malgré  le  change- 
ment de  domination ,  se  croyait  encore  existante,  avait  en- 
levé de  la  bibliothèque  d'un  particulier  les  Œuvres  de  Mon- 
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tesquieu ,  et  les  a  fait  brûler  sar-Je-champ.  lA  gouvernement 
bavarois  a  prononcé  de  suite  la  suppression  de  cette  censure, 
et  les  règlements  sur  la  librairie  en  usage  dans  la  Bavière  ont 
été  rendus  communs  au  Tirol. 

8  juin.  Ordonnance  sur  l'organisation  financière  du 
royaume.  Toutes  les  classes  de  citoyens  supportent  égale— 
ment  les  contributions  publiques.  Tous  les  privilèges  et 
exemptions  contraires  ï  cette  égalité  sont  abolis.  Tous  les 
immeubles  appartenant  aux  domaines  publics  ,  au  clergé  , 
à  la  noblesse,  à  des' corporations ,  sont  assujétis  ,  comme  les 
autres  propriétés ,  au  ûaieuient  des  impositions.  D'autres  dis- 

Sositions  de  cette  ordonnance  règlent  lé  service  des  caisses 
e  l'État  chargées  du  paiement  de  la  dette  publique. 
T 3  juillet.  Ouverture  du  nouveau  canal  du  Danube  qui 
traverse,  au-dessous  de  la  ville  de  Lauengen,  le  terrain 
nommé  H^eihetigay,  où  l'empereur  Charles-Quint  campa  eu 
ibtfiy  dans  la  guerre  contre  la  ligue  deSmalkalde.  Ce  canal , 
qui  portera  le  nom  de  Caroline  ,  qui  est  celui  de  la  reine, 
abrège  le  cours  du  Danube  d'environ  mille  toises  ]  il  a  douze 
pieds  de  largeur  et  sept  à  huit  de  profondeur.  Cette  opéra- 
tion hidraulique  est  la  plus  importante  qui  ait  encore  été 
exécutée  pour  faciliter  la  navigation  du  Danube. 

3i  octobre.  Les  jésuites  sont  tenus  de  quitter  Aujg.sbourg 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  j  on  leur  accorde  a 
chacun  une  pension  de  4.00  florins  dans  les  lieus  du  royaume 
qui  leur  sont  assignés  pour  résidence,  et  dont  ils  ne  pourront 
s  éloigner  sans  une  permission  expresse. 

26  décembre.  Les  capucins  établis  à  Âugsbourg  reçoivent 
l'ordre  de  quitter  leur  couvent. 

180H ,  6  février.  Tous  les  étudiants  sont  obligés  de  suirre, 
pendant  quatre  ans,  les  cours  d'une  des  universités  du 
royaume.  La  première  année ,  ils  doivent  acquérir  les  con- 
naissances générales  et  préliminaires;  les  trois  autres  années 
doivent  être  consacrées  à  l'étude  particulière  de  la  science  à 
laquelle  ils  se  destinent* 

3o  mars.  Fixation  des  taxes  à  payer  pour  obtenir  des  titres 
de  noblesse  héréditaire  :  pour  un  comte ,  la  grande  taxe  ,  y 
compris  le  droit  du  sceau  de  1 20  florins  et  celui  d'expédition 
de  7a  florins,  est  de  3,  i  gS  florins  ;  la  petite  taxe  pour  droi  i  de 
chancellerie,  d'expédition  et  de  déboursés  nécessaires  pour  le 
diplôme  de  noblesse ,  est  de  i  ,553  florins  5  les  droits  à  paver 
au  héraut  royal  sont  de  4i  florins;  en  total,  i^^bi^  florins. 
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Un  baron  paie  en  totalité  2,454-  florins  5  nn  cheraïier,  753  fl, , 
et  un  simple  gentilhomme,  633 florins. 

3  mai.  L'évéqne  de  Coire ,  ayant  excité  les  Tirolîens  a  la 
révolte ,  des  mesures  sévères  sont  prises  contre  ce  prélat  re- 
helle^  il  est  défendu  ,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses , 
de  comtnuniquer  avec  lui  ^  il  doit  être  arrêté  partout  où  on 
le  rencontrera.  Le  i3 ,  organisation  de  l'académie  des  beaux- 
arts  ,  qai  se  divise  en  quatre  principales  classes  :  la  peinture, 
la  sculpture,  Tarchitecture  et  la  gravure.  Le  19,  les  États 
provinciaux  sont  supprimés  dans  tout  le  royaume. 

24  mai.  La  nouvelle  constitutron  contient  six  litres  ,  dont 
voici  les  principales  dispoi^ittons  :  Le  royaume  fair  partie  de 
la  confédération  du  Rhin  }  les  privilèges  et  corporations  sont 
supprimés 5  le  royaume  a  une  seule  représentation  natio-^ 
nale ,  un  seul  sistème  de  contributions  ;  la  servitude  est  par- 
tout  abolie^  le  pays  est  réparti  en  cercles  égaux  5  la  noblesse 
conserve  ses  titres  et  chaque  piopriétaire  ses  droits  seigneu- 
riaux ,  mais  tous  sont  assujétis  aux  mêmes  charges  que  les 
autres  citoyens.  Les  nobles  ne  participent  à  la  représentation 
nationale  que  comme  propriétaires 3  il  en  est  de  même  du 
clergé  5  les  permnnes  et  les  propriétés  sont  garanties ,  ainsi 
que  la  liberté  de  conscience  et  de  la  presse.  Les  indigènes 
seuls  peuvent  être  revêtus  des  fonctions  publiques;  personne 
ne  peut  «migrer,  voyager,  ni  prendre  du  service  à  1  étranger 
sans  la  permission  expresse  du  monarque.  La  couronne  est 
héréditaire  parmi  les  mâles  de  la  maison  régnanle;  d'après 
le  droit  de  priraogéniture ,  les  princesses  ne  succèdent  par 
leur  descendance  mâle  qu'après  1  entière  extinction  des  mâles. 
Les  princes  puînés  ne  possèdent  pas  d'immeubles;  ils  jouis-*> 
sent  d'une  rente  annuelle  dont  le  maximum  est  de  100,000 
florins  ;  la  veuve  du  roi  obtient  une  pension  de  la  même 
quotité.  Le  roi  est  majeur  à  dix-huit  ans  révolus;  en  cas  de 
minorité ,  si  le  roi  n^a  pas  désigné  un  régent  par  acte  de  der- 
nière volonté,  il  est  choisi  parmi  les  plus  proches  des  ngnats. 
Il  y  a  quatre  grands  dignitaires  :  le  grand-mattre  de  la  Cour, 
le  grand-chambellan  ,  le  grand-maréchal  et  le  grand-maître 
des  postes.  Le  domaine  de  l'État  est  inaliénable.  Le  ministèi  e 
se  divise  en  cinq  départements  .  ceux  des  relations  exté-* 
rieures,  de  la  justice,  des  finances,  de  l'intérieur  et  de  la* 
guerre;  les  ministres  sont  responsables;  un  Conseil  intime 
pour  les  affaires  intérieures  les  plus  importantes,  est  com- 
posé de  douze  à  seiie  membres  ;  le  roi  et  le  prince  royal  assis- 
tent aux  délibérations  de  ce  Conseil  divisé  en  trois  sections  : 
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celle  ^e  législation  civile  et  criminelle ,  celle  des  fini^nces  et 
celle  de  Tadministration  intérieure.  Il  y  a,  à  la  tête  de  cha- 
que cercle ,  un' commissaire-général  royal  auquel  sont  subor- 
donnés de  trois  à  cinq  conseillers  de  cercle.  Il  y  a  dans  cha- 
que cercle  une  assemblée  générale  et  une  députatiou  j  la 
première  choisit  les  représentants  de  la  nation  j  la  seconde , 
composée  de  membres  de  rassemblée  générale ,  règle  l'état 
des  contributions  nécessaires  pour  les  dépenses  locales ,  et 
propose  les  améliorations  à  faire  dans  le  cercle.  Le  roi  nomme 
à  toutes  ces  fonctions.  Les  justices  territoriales  exercent  la 
polite  sous   la  surveillance    des  commissaires -généraux. 
Chaque  commune  a  son  administration  3  dans  chaque  cer- 
cle ,  les  électeurs  nomment  sept  individus   parmi  les  deux 
cçnts  propriétaires  les  plus  imposés.  La  réunion  de  tous  ces 
individus  forme  l'assemblée  générale  du  royaume  j  le  roi 
nomme  le  président  et  les  secrétaires  de  cette  assemblée  , 
qui  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  3  il  la  convoque  et  la 
dissout.  L'assemblée  nomme  dans  son  sein  des  commissions 
de  trois  ou  quatre  membres,  nommées  commissions  des 
finances ,  de  la  législation  ,  de  l'administration  et  du  paie- 
ment des  dettes  publiques.  Ces  commissions  délibèrent  avec 
les  conseillers  intimes  sur  les  projets  de  lois.  Il  y  a  un  seul 
tribunal  suprême  pour  tout  le  royaume }  le  roi  peut  faire 
grâce ,  mais  il  ne  peut  pas  entraver  les  procédures  commen- 
cées ,  ni  soustraire  un  individu  à  son  juge  naturel.  La  con- 
fiscation des  biens  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  déserteurs  3  il  ne 
doit  y  avoir  pour  tout  le  royaume  qu'un  seul  code  civil  et 
un  seul  code  criminel.  L'armée  se  complète  par  la  voie  de  la 
conscription  militaire.  La  garde  nationale  est  maintenue  IL 
y  a  une  gendarmerie  pour  le  maintien  de  la  police  dans  l'in- 
térieur. 

27  mai.  Institution  de  l'ordlre  de  la  couronne  dç  Bavière 
pour  le  mérite  civil.  Cet  ordre  admet  ceux  des  citoyens  qui 
se  sont  distingués  par  leurs  services  ou  par  leurs  vertus ,  qui 
ont  contribué  i  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  leur  patrie. 
Des  étrangers  y  sont  admissibles.  L  ordre  est  divisé  en  quatre 
classes  :  la  première  est  composée  de  douze  grand*croix  ,  la 
seconde  de  vingt-quatre  commandeurs  ,  la  troisième  de  cent 
chevaliers ,  la  quatrième  de  tous  ceux  à  qui  il  a  déjà  été  donné 
les  médailles  de  mérite.  Il  y  a  un  grand -chancelier  et  uu 
grand-trésorier  choisis  parmi  les  grand'crpix.  Cet  ordre  porte 
également  le  nom  de  Tordre  de  la  couronne  de  Bavière  et 
remplace  l'ordre  du  Lion-Palatin  ,  qui  sera  regardé  comme 
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éiemt  après  la  mort  de  ceux  qui  en  sont  décores.  La  dé&- 
ratioQ  nouvelle  consiste  en  une  croix  à  huit  pointes  ^  émail- 
lée  en  blanc,  entourée  de  feuilles  de  chêne  et  couverte  de  la 
couronne  royale.  Au  centre  de  cette  croix  ,  dans  un  espace 
divisé  en  losanges  bleus  et  blancs,  se  trouve  une  couronne 
d'or  avec  la  légende  Firtus  et  honor,  et  de  l'autre  côté  le 
portrait  du  roi  actuel,  comme  fondateur  de  l'ordre.  Les 
grand  croix ,  les  commandeurs  et  les  chevaliers  sont  distin- 
gués par  la  grandeur  de  la  croix  et  par  la  manière  de  la 
porter.  Les  membres  de  la  quatrième  classe  portent  des  mé- 
dailles d'or  et  d^argent. 

8  juin.  Acte  de  mariage  du  prince  héréditaire  de  Wur- 
temberg avec  la  princesse  Charlotte-Augusta  de  Bavière.  Oii 
a  vu  dans  la  chronologie  historique  du  Wurtemberg  que  ce 
mariage  n'avait  été  qu'une  fiction ,  qui  disparut  aussitôt  que 
l'influence  de  Napoléon ,  qui  avait  forcé  les  deux  Cours  à 
signer  ce  contrat,  fut  éteinte  en  Allemagne^ 

28  juin.  Le  Conseil  intime ,  dont  il  est  parlé  dans  la  nou* 
Telle  constitution ,  se  compose  du  roi ,  du  prince  royal ,  àes 
ministres  et  de  douze  à  seize  conseillers.  Les  dignitaires  de 
la  couronne  peuvent  assister  aux  séances  pendant  leur  séjour 
à  Munich. 

4  juillet.  Le  péage  personnel  auquel  les  juifs  étaient  assu- 
jétis  dans  plusieurs  provinces  de  la  monarchie  étant  aboli , 
il  est  défendu  de  l'exiger  à  l'avenir. 

16  juillet.  Le  royaume  est  divisé  en  quinze  cercles  ou 
départements:  i®.  celui  du  Mein,  chef-lieu  Bamberg,  po^ 
pulation  ,  190,663  âmes^  2^.  celui  du  Peignits  ,  chef- lieu 
Nuremberg,  i4i)93o  âmes.^  3°.  celui  du  Naab,  cheMieu 
Amberg,  220,835  âmes  5  4°*  celui  de  la  Rézat,  chef- lieu 
Anspach  ,  190,077  âmes;  5".  celui  de  TAltemuhl ,  chef-lieu 
Eichstedt,  202,107  âmes 5  6®,  celui  du  Haut-Danube  ,  chef- 
lieu  Ulm,  258,176  âmes;  7°.  celui  du  Lech,  chef-lieu  Augs- 
bourg,  2^3,176  âmes  ;  8°.  celui  du  Régen  ,  chef-lieu  Strau- 
beii,  287,095  âmes;  9".  celui  du  Bas -Danube,  chef- lieu 
Passau,  21 5,661  âmes;  10°.  celui  de  Tlsar,  chef -lieu  Mu- 
nich ,  3o2,53o  âmes  ;  1 1°.  celui  de  la  Salzach ,  chef-lieu  Bur- 


lieu  Trente,  226,492  âmes;  total,  3,23 1, 658  âmes  sur  i,63^ 
milles  carrés. 

vm.  7 
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îi  août.  Toute  religieuse  est  libre  de  quitter  son  couvent 
avec  pension  ou  d'y  rester.  Le  chant  du  chœur  y  est  aboli. 
Les  religieuses  peuvent  converser  au  parloir  avec  leurs  pa- 
rents sans  témoins. 

8  septembre.  Suppression  de  Tordre  de  Malte  ,  attendu 

Sue  les  motifs  et  le  but  pour  lesquels  il  avait  été  institué 
ans  le  royaume  ne  subsistent  pins.  Les  membres  de  cet  or- 
dre jouiront  de  leurs  revenus  assurés  sur  les  biens  qu'ils  pos* 
sédaient,  et  qui  ne  pourront  pas  être  aliénés  ni  confondus 
avec  les  autres  biens  de  l'Ëtat.  On  prendra ,  par  la  suite ,  sur 
ces  biens  pour  doter  les  évêchés  et  les  chapitres ,  et  pour 
augmenter  les  fonds  des  écoles.  Les  juridictions  et  polices  de 
Tordre  passent  aux  tribunaux  de  provincei 

a3  septembre.  Édit  qui  détermine  les  droits  accordés  aus 
seigneurs  et  propriétaires  relativement  aux  diverses  bran- 
ches du  gouvernement.  l*outes  leurs  possessions  doivent  être 
régies  d'après  le  code  civil j  quant  au  pouvoir  judiciaire,  les 
seigneurs  doivent  se  conformer  aux  édits  sur  l'organisation 
de  la  justice  en  général,  et  la  juridiction  patrimoniale  en 
particulier.  Les  seigneurs  jouiront  de  la  police ,  qui  reste 
toutefois  subordonnée  à  la  police  suprême  du  gouvernement. 
Le  pouvoir  militaire  est  réservé  exclusivement  au  souverain  ; 
aucun  seigneur  ne  peut  avoir  des  troupes  pour  la  garde  de  sa 
personne  et  de  ses  châteaux ,  sans  l'agrément  positif  du  roi. 

24  septembre.  Un  édit  sur  les  communes  des  bourgs  et  vil- 
lages porte  qu'elles  régleront  leurs  affaires  en  assemblées. 
Dans  les  villes  et  les  bourgs  un  peu  considérables ,  il  y  a  un 
Conseil  municipal  de  quatre  ou  cinq  membres  nommés  par 
la  commune.  Les  communes  et  le  Conseil  municipal  ne  peu- 
vent s'assembler  que  d'après  la  convocation  de  la  police  ^  ils 
n'exercent  aucune  sorte  de  juridiction.  Dans  les  communes 
rurales ,  là  police  est  administrée  par  des  officiers  particuliers 
subordonnes  aux  tribunaux.  Dans  les  villes  au  -  dessous  de 
5,000  âmes,  ces  fonctions  sont  exercées  par  le  chef  de  la  com- 
mune ,  sous  le  nom  de  bourgmestre j  et  dans  les  villes  dont 
la  population  excède  5, 000  âmes ,  il  y  a  des  directeurs  et  des 
commissaires  particuliers  de  police. 

II  octobre.  Établissement  de  quatre  gouvernements  gé- 
néraux militaires  à  Munich ,  Augsbourg ,  Nuremberg  et  Ins- 
pruck.  Les  capucins  du  couvent  de  Meran ,  près  de  Boizen  , 
dans  le  Tirol  italien ,  s  étant  permis  de  déclamer  ptiblique^ 
ment  contre  le  gouvernement  et  l'administration ,  sont  ar- 
rêtés et  déportés..  Création  d'une  administration  générale 
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poar  les  affaires  ecclésiastiques  j  elle  est  composée  d'un  pré- 
sident, de  deux  conseillers  ordinaires,  Tun  catliolique  et 
l'autre  protestant ,  et  de  deux  conseillers  extraordinaires  pro- 
testants. Son  ressort  s'étend  sur  tous  les  objets  qui  concernent 
la  police  ecclésiastique  extérieure  ,  et  le  maintien  des  lois  , 
des  ordonnances  et  règlements  qui  y  ont  rapport.  Cette  ad- 
ministration forme  en  même  tems  le  consistoire  général 
pour  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  des  protestants ,  tant 
de  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg  que  des  réformés  j  en 
cette  qualité ,  elle  exerce  encore  les  droits  d'épiscopat ,  et  dé- 
cide toutes  les  affaires  des  églises  protestantes. 

24  décembre.  Les  princes  et  comtes  possessionnés  dans  le 
royaume,  les  principaux  fonctionnaires  de  TÉtat  et  de  la 
Cour,  sont  exemtés  de  la  juridiction  ordinaire  en  premier 
ressort, 

3o  décembre.  Règlement  de  la  nouvelle  administration 
PS  mines.  Le  royaume  est  divisé  k  cet  égard  en  trois  grands 
districts ,  à  la  tête  de  chacun  desquels  est  un  commissaire 
supérieur,  qui  a  pour  lui  des  commissaires  d'inspection.  Ces 
établissements  sont  soumis  à  l'administration  supérieure  des 
mines  à  Munich.  Un  y  aura  plus  dans  les  affaires  criminelles 
que  deux  instances  3  l'accuse  condamné  à  mort  ou  à  un  em- 
prisonnement de  vingt  ans  peut  demander  la  révision  de 
son  procès.  Tout  jugement  criminel  doit  contenir  les  motifs 
<{Qi  l'ont  déterminé  ;  la  haute  Cour  d'appel  peut  bien  dimi^ 
nuer  la  peine ,  mais ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  peut  l'aggraver. 
Quand  son  arrêt  a  confirmé  la  peine  de  mort,  les  actes  delà 
procédure  sont  envoyés  au  roi ,  et  si  S.  M.  n'approuve  pas 
«pressément  Varrêt ,  il  ne  peut  être  mis  à  exécution. 

«809,  28  janvier.  L'instruction  publique  est  réorganisée 
sur  un  nouveau  plan  qui  établit  des  écoles  primaires,  où  les 
enfants  acquerront  des  connaissances  élémentaires  jusqu'à 
i'âge  de  onze  ans ,  et  des  écoles  secondaires  de  deux  sortes  ; 
savoir  :  les  progymnases  destinés  à  l'instruction  des  élèves 
qui  devront  suivre  la  carrière  des  sciences  ou  des  lettres  ,  et 
les  écoles  réelles  pour  les  enfants  dont  les  parents ,  sans  les 
vouer  aux  lettres  ni  aux  sciences,  désirent  qu'ils  possèdent 
instruction  nécessaire  à  tout  homme  bien  élevé.  A  treize  ans, 
*esunset  les  autres  passent  du  progymnase  au  gymnase,  et 
<ie  1  école  réelle  à  l'institut  réel.  Ce  dernier  établissement  est 
surtout  consacré  k  l'étude  des  beaux-arts  et  des  sciences  na- 
turelles; celle  des  sciences  spéculatives ,  et  particulièrement 
des  langues ,  est  plus  développée  dans  les  écoles  réelles.  Les 
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élèves  quittent  ces  ëtablissenients  au  bout  de  quatre  ans , 
pour  fréquenter  les  licëes  et  les  universités. 

28  février.  Décret  qui  ordonne  l'égalité  des  poids ,  mesures 
et  monnaies.  On  a  pris  pour  base  de  Tunité  des  mesures  li- 
néaires Taucien  pied  du  pays^  pour  celles  de  surface,  le  pied 
carré^  pour  les  liquides,  la  pinte;  pour  les  poids,  la  livre 
de  Munich  ,  et  pour  les  pharmacies ,  les  divisions  de  Nurem- 
berg ,  adoptées  depuis  fong-tems  presque  dans  toute  TAlle- 
magne.  Quant  aux  monnaies ,  elles  restent  jus(|u'à  nouvel 
ordre  ^ur  le  pied  de  convention.  Toutes 'les  anciennes  me- 
sures sont  abolies. 

17  avril.  Proclamation  du  roi  sur  l'invasion  de  la  Bavière , 
par  Tarmée  autrichienne.  Le  2 1 ,  le  souverain ,  qui  avait  dû. 
s'éloigner  de  sa  capitale ,  s'en  rapproche  par  suite  des  avan- 
tages immenses  remportés  par  les  Français  sur  les  Autri- 
chiens; il  arrive  à  Augsbourg.  Le  aS,  il  rentre  à  Munich  , 
évacuée  par  les  troupes  autrichiennes  ,  qui  s'en  étaient  em- 
parées le  1 7. 

2  mai.  On  publie  la  relation  officielle  du  passage  de  la 
Salza  ,  du  combat  de  Lnuffen  et  de  la  prise  de  Salzbourg  ,  par 
la  division  bavaroise  du  lieutenant-général  de  Wrède. 

i5  mai.  Rapport  de  ce  général  sur  les  opérations  contre 
les  insurgés  du  Tirol.  Le  1 1  au  matin  ,  il  a  fait  attaquer  les 
défilés  de  Lofer  et  de  Strubpass.  Les  Bavarois ,  malgré  tous 
les  obstacles  que  leur  opposaient  la  nature  du  terrain  et  les 
retranchements  de  l'ennemi ,  ont  escaladé  les  abattis  et  les 

Salissades.  Le  même  jour,  le  général  Deroy,  parti  de  Rosen- 
eim  ,  rencontra  les  Autrichiens  et  les  insurgés  sur  le  Kieser- 
bacli,  dont  ils  avaient  rompu  le  pont;  il  fut  rétabli  malgré 
leur  résistance ,  et ,  la  rivière  passée ,  on  poursuivit  rennemi 
si  rapidement  qu'on  se  trouva  bientôt  sous  le  fort  de  Keise- 
vhum  3  il  était  défendu  par  les  Autrichiens  ,  et  muni  d'artil- 
lerie et  de  palissades  ;  cependant ,  les  Bavarois  l'emporte-- 
rent  et  arrivèrent  à  la  vue  de  Kafiilein.  Cette  forteresse  ,  blo- 
quée jusqu'alors  par  les  Autrichiens,  fît  un  feu  violent  sur 
eux.  Deux  divisions  bavaroises  ayant  continué  à  déloger  de 
tous  leurs  postes  les  Autrichiens  et  les  rebelles ,  la  ville  d'Ins- 
pruck  rentre  sous  W  domination  de  son  roi  légitime. 

18  mai.  Des  députés  d'Arspring^,  de  Landel  et  de  Lacben- 
'tal ,  dans  le  Tirol ,  viennent  implorer  la  clémence  du  sou- 
verain. Les  habitants  de  ces  divers  endroits  ont  mis  bas  les 
armes 5  les  insurgés  du  Yorarlberg  se  sont  également  soumis 
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et  ont  livré  auxf  troupes  françaises  et  Wurtembèrgeoises  les  de- 
files  qui  conduisent  dans  le  Tiro).  Le  2^. ,  le  duc  deDanlzick 
ordonne  le  désarmement  général  des  Tiroliens^  le  roi  fait 
grâce  à  tous  les  rebelles ,  excepté  aux  cliefs  qui  les  ont  égarés. 

29  juin.  Une  liberté  de  conscience  absolue  est  garantie  à 
tous  les  habitants  du  royaume  :  chacun  peut  prendre  et  pro- 
fesser telle  religion  qu'il  lui  plaît,  dès  qu'il  a  atteint  Ta gc de 
vingt  ans;  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  faire  des  pro- 
sélites  par  forée  ou  par  ruse.  Si ,  dans  les  contrats  de  mariage , 
les  époux  de- différentes  religions  ont  stipulé  celle  dans  la- 
quelle leurs  enfants  seront  élevés  ,  cette  convention  est  léga- 
lement obligatoire  5  mais ,  à  défaut  d'une  semblable  conven- 
tion, les  enfants  mâles  sont  élevés  dans  la  religion  du  père^ 
et  les  filles  dans  celle  de  la  mère  5  les  enfants  trouvés  sont 
élevés  dans  la  religion  de  celui  qui  s'est  chargé  de  leur  édu- 
cation. 

10  juillet.  Organisation  des  séminaires  destinés  à  former 
des  institutions.  Outre  ceux  de  Munich,  de  Bamberg,  d'Am- 
berg  et  d'Inspruck ,  il  en  est  créé  un  cinquième  à  Augsbourg 
et  un.  sixième  à  Nuremberg.  L'instruction  est  gratuite  dans 
tous  ces  établissements. 

20  juillet.  Édit  sur  les  rapports  civils  et  politiques  des 
sujets  à  l'égard  de  la  religion  et  des  différents  cultes  dans  le 
royaume.  L'Église  ne  peut  exercer  d'autorité  coërcitive  con 
tre  les  membres  de  la  société  et  leurs  droits  civils  ,  sans  l'a- 
grément du  souverain.  Le  clergé  ne  peut  réclamer  aucune 
immunité  dVdministration^  de  juridiction,  ni  do^  contribu- 
tion. L'administration  des  biens  d'église  n'appartient  qu'au 
gouvernement.  Les  affaires  de  nature  mixte  ,  telles  que  tou^ 
les  règlements  relatifs  au  culte  extérieur  5  le  lieu  et  le  tems 
de  sa  célébration;  la  réduction  ou  suppression  de  toutes  so«- 
lennités ,  pj^ocessiqns ,  services  des  chapelles  et  cérémonies , 
fondations  de  ■  corporations  et  d'instituts  ecclésiastiques, 
vœux,  règlements  organiques  des  séminaires;  la  division  des 
diocèses ,  décanats  et  paroisses  ,  ne  peuvent  être  décidées  par 
le  pouvoir  ecclésiastique  sans  le  concours  de  l'administra- 
tion civile.  Les  services  de  nuit  sont  défendus  j  des  vœux  ca- 
noniques perpétuels  et  irrévocables  ne  produisent  pas  d'effet 
civil.  Les  différente»  confessipas.  se  doivent  des  égards  mu- 
tuels, 

6  août.  L'armée,  chargée  de  l'expédition  contre  le  Tirol  et 
commandée  en  chef  par  lé  duc  de  Dantzick ,  était  répartie 
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en  cinq  division».  Une  attaque  combinée  a  épouvanté  les 
Xirolienfi,  qui^  abandonnés  par  leurs  meneurs ,  se  sont  par- 
tout soumis  dans  le  Tirol  septentrional.  Le  i5 ,  la  conquête 
du  Tirol  et  du  Yorarlberg  est  achevée  ;  partout  les  habitants 
ont  mis  bas  les  armes  et  sont  retournés  chez  eux.  Nouvelle 
loi  sur  les  crimes  d'État  ^parmi  les  définitions  de  ces  crimes, 
on  remarque  celles-ci  ;  «  Invoquer  l'intervention  d'une  puis- 
sance étrangère  à  celui  qui  l'invoque,  en  faveur  d'une  récla- 
mation fondée  ou  non  contre  TÉtat ,  le  souverain,  ou  les  ci- 
toyens* Engager  les  sujets  de  l'État  par  des  insinuations 
trompeuses  à  émigrer  ».  Ces  deux  crimes  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  huit  ans.  Les  crimes  d'État  de 
la  première  classe ,  savoir  :  la  révolte  tendant  à  changer  le 
gouvernement ,  le  complot  avec  une  puissance  étrangère , 
afin  de  conquérir  ou  démembrer  le  royaume ,  et  la  violation 
de  la  personne  du  roi ,  sont  punis  de  la  peine  de  décollation, 
précédée  d'une  exposition  publique  avec  un  écriteau  portant 
ces  mots  :  Coupable  de  haute  trahison.  Sur  la  tombe  du 
coupable  est  élevée  iine  colonne  portant  une  inscription  in- 
famante }  sa  famille  doit  changer  de  nom. 

22  décembre.  Les  manuscrits  précieux  enlevés  à  la  biblio- 
thèque de  Munich  par  les  Autrichiens  en  1710,  durant  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne ,  viennent  de  lui  être  res- 
titués par  les  soins  de  M.  d'Aretin ,  Tun  des  bibliographes  les 
plus  distingués  de  l'Europe ,  secrétaire  perpétuel  d'une  des 
classes  de  l'académie  de  Munich,  qui,  se  trouvant  à  Vienne, 
pendant  que  les  troupes  françaises  l'occupaient ,  a  retiré  ces 
manuscrits  de  la  grande  bibliothèque  de  celte  capitale. 

24  décembre.  L'insurrection  tirolienne  est  entièrement 
étouffée  5  on  ne  sait  ce  que  sont  devenus  ses  principaux  mo- 
teurs :  l'un  des  plus  fougueux  était  un  moine ,  connu  sous  le 
nom  de  père  Joachim,  qui  était  parvenu  par  ses  vociférations 
à  électriser  la  populace  et  les  vagabonds  qu'il  commandait 
en  personne.  Pour  caractériser  lés  impostures  auxquelles  ces 
rebelles  avaient  recours ,  afin  de  fanatiser  le  peuple ,  il  suffit 
de  dire  qu'ils  se  sont  permis  de  faire  imprimer  de  fausses 
ordonnances  :  entre  autres ,  une  par  laquelle  le  baptême  des 
enfants  était  défendu.  La  ville  alnspruck,  et  tons  les  dis- 
tricts formant  le  Tirol  bavarois  de  l'Inn  ,  ont  envoyé  des 
députations  à  Munich  ;  les  districts  du  Tirol  italien  ou  mé- 
ridional ont  fait  la  même  démarche  j  ces  différentes  députa- 
tions manifestent  la  satisfaction  de  tous  les  habitants  loyaux 
d  être  enfin  délivrés  de  l'anarchie  révolutionnaire  j  et  de  la 
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terrear  sous  laquelle  les  fesaieni  géuiir  des  fanatiques  et  des 
gens  sans  aveu. 

1810,  3i  janvier.  Le  chef  des  insurgés  du  Tirol^  le  célè- 
bre Hofer,  est  arrêté  avec  sa  famille  et  son  secrétaire;  une 
escorte  de  troupes  françaises  doit  les  transférer  à  Mânioue. 

1 6  février.  Les  troupes  bavaroises  se  mettent  en  mouve- 
ment pdTlr  aller  prendre  possession  du  cercle  de  l'Ëysack  ;  un 
l^raillon  occupe  Sillian ,  Lîeul  et  les  défilés  qui  conduisent 
en  Carînthie;  Brixen ,  leBrenner  et  Stoezing  sont  également 
occupés;  une  brigade  a  passé  le  Finstermantz  ,  se  dirigeant 
sar  le  Méran  et  le  Vinschgau.  Ces  troupes  sont  reçues  partout 
avec  enthousiasme. 

25  mars.  Réorganisation  de  Tordre  judiciaire  dans  le  Tirol , 
qui  doit  être  soumis  an  même  régime  que  les  autres  pro- 
vinces bavaroises.  Les  juridictions  patrimoniales  sont  sus- 
pendues jusqu'à  nouvel  ordre. 

3o  juin.  Le  timbre  du  royaume  est  introduit  dans  la  prin- 
cipauté et  le  territoire  immédiat  de  Ratisbonne. 

16  juillet.  Le  roi  fait  demander,  pour  le  prince  royal ,  la 
main  de  la  princesse  Thérèse  de  Saxe-Hildburghausen.  Une 
commission  détermine  les  changements  relatifs  au  Tirol ,  de- 
venus nécessaires  par  la  cession  d'une  partie  de  ce  pays  au 
royaume  d'Italie;  l'ancienne  division  de  la  portion  du  Tirol 
qui  reste  à  la  Bavière  est  maintenue.  Cette  province  doit  for- 
mer deux  cercles  :  celui  de  llnn  et  celui  de  l'Eysàck.  La 
conscription  militaire  s'y  exécute  sans  difficulté.  Le  gouver- 
nement s'occupe  de  l'amélioration  de  l'instruction  publique , 
qui  était  en  assez  mauvais  état  dans  cette  partie  du  royaume. 

Le  23  septembre ,  nouvelle  divison  de  la  Bavière  en  neuf 
cercles  ou  départements,  qui  sont  ceux  fluMein,  du  Rézat, 
du  Régen  ,  du  Haut-Danube,  du  Bas-Danube  ,  de  Tlller,  de 
i'Isar,  de  la  Salzach  et  de  llnn. 

3o  septembre.  En  vertu  d'un  nouveau  stafUt  de  famille ., 
le  roi  exerce  sur  les  membres  de  la  sienne  une  surveillance 
particulière  avec  différentes  prérogatives  ;  aucun  prince  , 
aucune  princesse,  ne  peuvent  se  marier  sans  W  consentement 
positif  au  monarque  ;  autrement  leur  mariage  ne  produit 
aucun  effet  légal  ;  il  est ,  au  contraire ,  nul  de  plein  droit.  Les 
enfants  qui  en  proviennent  sont  envisagés  comme  enfants 
naturels  y  ni  eux  ni  Ifeur  mère  ne  peuvent  former  la  moindre 
prétention  à  la  succession  ,  à  aucun  apanage ,  dot ,  douaire 
ou  autres  avantages^  Ce  statut  abolit  ces  sortes  d'engagements 
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connus  autrefois  sous  le  nb'm  de  mariages  de,  la  main  gau" 
çhc,  ou  mariages  morganatiques, 

1 2  octobre.  Le  nouveau  code  de  procédure  doit  être  mis 
en  activité  le  I«^  janvier  1811.  Célébration  du  mariage  du 
prînce  royal  avec  la  princesse  Thérèse  de  Hildburgliausen . 
Le  3i ,  ce  prince  est  nommé  gouverneur-général  civil  et  mi- 
litairie  des  cercles  del'Inn  et  de  la  Salzach  ;  il  jouit  f  en  cette 
qualité,  d'un  traitement  annuel  de  260^000  florins. 

3  novembre.  Il  y  aura  désormais  dans  les  neuf  cercles  ati 
royaume  quatre  consistoires  supérieurs  protestants ,  dont  les 
présidents  porteront  le  titre  de  grands-aoyens ,  et  qui  seront 
tous  subordonnés  à  l'autorité  suprême  du  consistoire  gé- 
néral de  Munich.  Ces  quatre  consistoires  résideront  d^ns  les 
villes  de  Munich ,  Bareuth ,  Anspach  et  Ratîsbonne. 

181 1,  'ào  mars.  Convention  conclue  avec  la  Saxe  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs  et  cpnscrits  réfrac- 
taires. 

10  mai.  Tous  les  possesseurs  de  fiefs  relevant  des  ancien- 
nes fondations ,  prélatures  et  abbayes  sécularisées  doivent  se 
iirésenter  dans  un  délai  déterminé  pour  faire  reconnaître 
eurs  titres.  Cette  mesure  ne  concerne  que  les  feudataires 
dont  les  seigneurs  suzerains  n'existent  plus.  Abolition,  par 
rapport  au  royauine  de  Westphalie ,  du  droit  de  çiétraction 
et  autres  droits  analogues  qu  on  avait  coutume  de  lever  sur 
les  biens  et  héritages  transportés  hors  du  royaume. 

39  octobre.  Convention  avec  le  grand-duc  de  Bade ,  qui 
étend  4ux  nouvelles  acquisitions  des  deux  États  les  anciens 
traités  qui  subsistaient  entrç  eux,  et  qui  donnent  aux  sujets 
respectifs  la  faculté  de  recueillir,  sans  aucun  droit  de  dé- 
traction  ,  les  succe£(s>ions  qui  pourront  leur  échoir  dans  tous 
les  pays  soumis  à  ces.  deux  États. 

17  novembre.  Ordonnance  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique;  les  moyens  d'exécution  sont  détaillés  dans  qua- 
torze articles. 

1812 ,  7  février.  Le  roi  désigne  les  divers  dignitaires  qui , 
seuls,  ont  le  droit  de  jouir  du  titre  d'excellence  :  ce  sont 
les  ministres  d'État  en  activité  de  service ,  les  grands  fonc- 
tionnaires à^  la  couronne,  les  généraux  d'infantçrie,  de  ca- 
valerie et  d'artillerie ,  les  lieutenants-généraux ,  qui  sont  en 
même  tems  commandants  divisionnaires;  les  officiers  supé- 
rieurs de  la  Cour,  les  présidents  de  la  Cour  suprême  d'ap- 
pel et  les  commissaires- généraux  des  cercles ,  qui  sont  en 
:(néme  tems  niembres  du  Conseil  intime. 
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II  février.  Le  gouvernement  reconnaît  en  principe  que 
les  dettes  contractées  enTirol ,  avant  1 797,  doivent  être  rem- 
boursées en  numéraire,  sans  avoir  égard  au  tau3^  postérieur 
des  billets  de  banque ,  et  sans  examiner  si  les  débiteurs  ont 
transféré  on  non  leurs  dettes  à  d'autres  créanciers.  L'échelle 
de  dépréciation ,  pour  les  dettes  contractées  en  papier-mon- 
naie postérieurement  à  cette  époque,  a  été  fixée  par  d'autres 
ordonnances ,  d'après  les  principes  de  la  plus  stricte  équité. 

21  mars.  Les  sujets  des  puissances  étrangères  qui  possè- 
dent  dans  le  royaume  des  biens  féodaux  ou  allodiaux  ^  doi- 
vent déclarer  s'ils  veulent  ou  non  rester  soumis  à  la  sou- 
veraineté de  ces  puissances.  Cette  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  médiatisés ,  qui  ont  déjà  dû  faire  cette  déclaration.  Ces 
derniers,  ainsi  que  les  autres,  dans  le  cas  où  ils  voudraient 
rester  sujets  de  l'État  où  ils  résident,  doivent  nommer  un 
remplaçant ,  pris  parmi  les  habitants  de  la  Bavière ,  pour 
l'acquit  des  charges  qui  pèsent  sur  les  propriétaires.  Â  dé- 
faut de  cette  nomination  et  de  l'accomplissement  d'autres 
formalités  qui  doivent  la  suivre,  les  biens  des  sujets  étran- 
gers doivent  être  mis  sous  le  séquestre  et  y  rester  tant  que 
les  propriétaires  n'auront  point  rempli  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées. 

2  avril.  Abolition  du  droit  de  détraction  entre  la  Bavière 
et  les  provinces  illiriennes.  Les  pei'sonnes  qui  se  présente- 
raient pour  obtenir  des  places  administratives  ou  judiciaires 
sont  obligées  de  subir  un  concours  devant  une  coftimission 
spéciale.  Le  7,  les  premières  places,  du  clergé^  et  surtout 
celles  de  prédicateurs  dans  les  grandes  villes  ou  dans  les 
liens  fréquentés  par  de  nombreux  pèlerinages ,  ne  sont  plus 
accordées  qu'au  concours;  Les  candidats  doivent  être  connus 
et  avoir  déjà  prêché  dans  l'une  des  villes  de  Munich ,  Salz- 
boui^,  Bamberg,  Augsbourget  Inspruck. 

10  avril.  Une  loi  organique  règle  d'une  manière  uni-^* 
forme  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  conscription.  Elle  est 
obligatoire  pour  tout  le  royaume. 

17  avril.  La  ville  de  Munich  devient  plus  florissante  de 
joar  en  jour;  elle  compte  soixante-six  mille  habitants.  Sa 
fameuse  galerie,  qui  ne  le  cède  qu'à  celle  de  Paris  et  de 
Dresde ,  se  distingue  surtout  par  une  collection  de  tableaux 
des  artistes  bizantins  ou  grecs  du  moyen  âge.  On  y  remar- 
que aussi  les  bustes  d^faommes  célèbres  d'Allemagne,  dont 
la  collection  commencée  par  ordre  du  prince  royal  s'accroît 
progressivement.  Le  21,  établissemeiit  à  Munich    des  ar^ 
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chives  générales  da  royaume  sous  un  directeur  particulier. 
Rien  n'est  changé  à  Torganisation  actuelle  des  archives  de 
la  maison  royale  et  des  archives  royales  de  l'État. 

1 8  juin.  Nouvelle  organisation  du  ministère  :  il  se  com- 
pose de  cinq  départements  :  les  afiaires  étrangères  9  les  finan- 
ces, l'intérieur,  la  justice  et  la  guerre.  Chaque  ministre  est 
secrétaire  d'État  de  son  département.  Plusieurs  ministères 
peuvent  être  confiés  à  une  seule  personne.  Celui  des  affaires 
étrangères  contient  encore  tous  les  objets  c^ui  concernent  le 
droit  public  intérieur,  la  maison  du  roi ,  les  ordres  da 
royaume ,  les  fiefs ,  les  archives ,  la  censure  des  ouvrages 
et  feuilles  périodiques ,  les  postes ,  etc.  5  il  se  divise  en 
quatre  sections,  qui  sont  la  politique,  les  fîeis,  les  hérauts 
(pour  Texamen  des.  titres  de  noblesse >  le  contrôle  de  sa 
matricule,  le  cérémonial  et  la  surveillance  des  archives 
d'ordres) ,  et  les  postes  5  un  bureau  statistique,  et  topogra- 
pfaiqiie  est  joint  à  ce  département,  auquel  la  direction 
des  archives  générales  est  également  réunie,  ainsi  que  la 
rédacddn  de  la  feuille  officielle  du  gouvernement.  Le 
département  de  l'intérieur  renferme  toutes  lés  branches  de 
la  police  et  de  l'économie  nationale,  de  l'administration  de 
l'instruction  publique  et  âes  cultes  3  trois  conseillers  ecclé- 
siastiques protestants  sont  attachés  à  la  section  des  cultes  et 
forment  en  même  tems  le  consistoire  général  supérieur 
pour  leurs  confessions.  Un  ministre,  un  directeur-général 
et  huit  rëférendaires  composent  le  département  des  finances, 
qui  comprend  la  tenue  générale  des  livres,  le  commissariat- 
général  central  des  comptes ,  la  caisse  centrale  de  l'État ,  les 
contributions  et  les  domaines.  Le  département  de  la  jus;tice 
est-  divisé  en  trois  sections,  dont  chacune  a  pour  chef  un 
référendaire  intime.  Le  département  de  la  guerre,  dirigé 
immédiatement  par  le  roi,  a  un  ministre  secrétaire  qui  a 
sous  ses  ordres  quatre  référendaires  intimes.  Il  y  a  enoore 
un  Conseil  intime  présidé  par  le  roi  et  auquel  les  ministres 
assistent }  il  est  composé  de  quinze  nieoibres  ou  conseillers 
ordinaires  nommés  chaque  année  et  déclarés  permanents 
après  six  ans  de  service 'régulier.  Ce  Conseil  discute  les  lois 
et  oi*donnances ,  et  prononce  en  dernier  ressort  sur  toutes 
les  affaires  contentieuses  administratives;  il  se  divise  en 
trois  sectioiis ,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  justice. 

r2  juillet.  Le  travail  de  l'organisation  du  clergé  est  ter- 
miné :  il  y  aura  dans  le  royaume  un  archevêque  et  neuf 
évéques.  Les  sièges  des  évéchés  sont  Augsbourg,  Bamberg^ 
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Brixen ,  Reiclistadt,  Freysing,  Constance,  Passau,  Ratis- 
bonne  et  Salzbourg.  Le  siège  de  l'archevêché  n'est  pas  encore 
désigné.  Les  biens  de  Tordre  de  Malte  qui  ne  sont  pas  ven- 
dus ,  serviront  à  la  dotation  de  ces  prélatares.  Les  églises 
protestantes  du  royaume  ont  an  consistoire  général  à  Mu- 
nich ,  une  commission  centrale  à  Nuremberg ,  pour  l'examen 
des  candidats  >  quatre  décanAts  généraux  à  Bareuth^  Ratis^ 
honne^  Anspach  et  Munich ,  pour  les  huit  cercles  mixtes,  et 
cinquante-quatre  décanats  de  districts. 

lo  septembre.  Les  justices  territoriales  dépendent  et  éma- 
nent du  souverain  3  elles  ne  peuvent  s'exercer  que  confor- 
mément à  ses  déclarations  et  édits ,  aux  lois  sur  les  pro- 
priétés et  redevances.  Elles  sont  charcées  dç  l'administration 
de  la  justice  et  du  maintien  de  la  police,  ainsi  que  de  l'exé- 
cution des  lois  et  ordonnances ,  dans  l'étendue  de  leur  res- 
sort. Les  justices  locales  se  composent  d'employés  subor- 
donnés aux  tribunaux  et  au  roi  5  elles  sont  chargées  de  faire 
exécuter  les  décisions  des  tribunaux  supérieurs. 

29  septembre.  Voici  dans  quels  cas  le  vol  est  puni  de 
mort  :  i^.  quand  le  voleur  a  fait  souffrir  quelqu'un  pour  le 
forcer  à  découvrir  son  argent  et  ses  effets  précieux  cachés; 
2°.  quand  une  personne  a  essuyé  de  la  part  du  voleur  de 
mauvais  traitements  qui  ont  mis  sa  vie  en  danger,  qu'elle  a 
été  mutilée ,  grièvement  blessée ,  ou  que  sa  santé  a  souffert 
d'une  manière  irrémédiable. 

26  octobi-e.  Établissement  d'un  corps  de  gendarmerie 
composé  de  treize  cent  trente-deux  hommes  d'infanterie ,  de 
trois  cent  quarante-huit  hommes  de  cavalerie,  et  divisé  eu 
trois  légions.  Il  est  chargé  de  maintenir  la  police ,  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  du  royaume. 

181 3,  i3  mars.  Publication  du  nouveau  code  pénal,  qui 
doit  avoir  force  de  loi  à  dater  du  i*^.  octobre  prochain.  Les 
crimes  ou  délits  qui  seront  soumis  à  une  enquête  juridique 
après  cette  époque,  quoiqu'ils  aient  été  commis  antérieure-r 
ment,  seront  jugés  d'après  le  nouveau  code,  excepté  dans 
les  cas  où  les  lois  en  vigueur,  lorsqu'ils  ont  été  commis , 
portaient  des  peines  plus  douces  que  celles  qui  leur  sont 
appliquées  par  le  nouveau  code.  Tous  les  Bavarois  sont 
soumis  aux  dispositions  de  ce  code,  tant  pour  les  délits 
qu'ils  commettraient  dans  leur  patrie  que  pour  ceux  dont 
ils  se  rendraient  coupables  dans  l'étranger,  soit  envers  lo 
roi  ou  ses  sujets^,  soit  envers  uu  autre  souverain  ou  ses  sujets» 
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Les  étrangers  sont  juges  d'après  ce  code  pour  tous  les  délie» 
ou  crimes  commis  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  mais  quant 
à  ceux  qui  seraient  commis  dans  l'étranger,  on  ne  doit  suivre 
ce  code  qu'autant  qu'ils  attaqueraient  la  personne  du  roi, 
son.  eouyernement  ou  un  de  ses  sujets.  On  aura  toutefois 
égara  aux  différentes  dispositions  qui  pourraient  avoir  été 
stipulées  par  des  traités  ou  deS  conventions  particulières. 

19  juillet.  Toutes  les  corporations  juives  qui  existent  dans 
le  royaume  sont  supprimées.  Les  juifs  ne  peuvent  plus  for- 
vaer  de  communautés  particulière^  j  ils  jouissent  partout  des 
mêmes  droits  et  des  mêmes  avantages  que  les  autres  sujets  ; 
ils  sont  tenus  aux  mêmes  obligations  ;  leurs  enfants  doivent 
fréquenter  les  écoles  publiques ,  mais  ils  peuvent  se  dis- 
penser d'assister  aux  instructions  religieuses.  Les  juifs  jouis- 
sent d'une  entière  liberté  de  conscience  j  partout  où;  cin* 
quante  familles  seront  réunies^  ils. pourront  avoir  un  rabr 
bin  et  tout  ce  qui  tient  à  leur  culte;  ils  sont,  de  même  que 
tous  les  autres  citoyens ,  assujétis  au  service  militaire.  Ils 
sont  tenus  de  prendre  des  noms  de  famille ,  d'exercer  des 
professions,  d'acheter  des  terres  et  de  les  cultiver.  Suppres- 
sion des  titres  de  noblesse  à  Tégard  de  tous  les  sujets  du 
royaume  qui  n'ont  pas  demandé  la  confirmation  de  leurs 
privilèges  ou  qui  ne  l'ont  pas  obtenue.  Ceux  qui  oseraient 
usurper  des  titres  non  autnentiquement  confirmés  seraient 
poursuivis  criminellement. 

21  novembre.  Le  gouvernement  s'occupe  à  réprimer  les 
révoltes  qui  ont  éclaté  dans  plusieurs  districts  duTirol  alle- 
mand. Pendant  l'armistice,  cette  province  avait  été  tra~ 
vaillée  par  des  agents  autrichiens.  Lorsque  la  Cour  de 
Vienne  se  Joignit  ensuite  à  la  coalition  contre  la  France, 
les  efforts  faits  pour  exciter  des  troubles  en  Tirol  furent  en- 
core plus  actifs.  Il  y  eut  même  des  insurrections  partielles 
dans  quelques  bailliages  et  beaucoup  de  fermentation  dans 
les  autres.  Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  la  Ba- 
vière à  son-  tour  épousa  la  cause  de  la  coalition.  Le  général 
de  Wrède,  principal  auteur  de  cette  mesure,  eut  alors  re- 
cours aux  généraux  autrichiens  avec  lesquels  il  avait  traité; 
le  cabinet  donna ,  en  conséquence ,  des  ordres  à  ses  agents 
pour  faire  cesser  TefFervesceace  qu>'ils  avaient  suscitée  dans 
le  Tirol. 

18 13,  Il  décembre.  La  fermentation  qui  régnait  dans 
le  cercle  de  llnn  ne  tarda  pas  à  se  convertir  eo  révolte 
ouverte.  Les  insurgés  se  rassemblent  en  troupes  et  dédaren-t 
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aax  magistrats  qu'ils  ne  voulaient  plu^  leur  obéir  :  ce  jour, 
trois  mille  de  ces  séditieux  entrent  à  Insprock,  où  ils  se  li- 
vrent à  toutes  sortes  d'excès,  hé  commissaire-général  publie 
UDe  proclamation  tendant  à  apaiser  les  troubles.  Le  feld- 
maréchal,  comte  de  Bellesarde,  allant  prendre  le  comman- 
dement de  l'armée  autrichienne  en  Italie ,  joint  ses  eiforls 
à  ceux  des  commissaires  bavarois;  l'intervention  de  ce  gé- 


par 
cette  puissance. 

1814,  6  juin.  La  première  colonne  du  corps  d'armée  du 
général  autrichien  Sinlay  arrive  à  Augsbourg.  Le.  corps  d'ap- 
mée  du  général  Langeron ,  fort  de  trois  cent  cinquante  mille 
hommes  d'infanterie  et  de  onze  mille  huit  cents  chevaux , 
traverse  la  Franconie.  Les  ecclésiastiques,  de  quelque  reli- 
gion qu'ils  soient,  ne  peuvent  entrer  dans  un  corps  militaire; 
ils  sont  exemts  de  tout  service  personnel.  Le  9 ,  l'empereur 
d'Autriche,  acconipagné  de  son  frère'le  grand-duc  deWurtz- 
boarg ,  arrive  à  Munich.  Le  i3 ,  l'armée  reste  sur  le  pied  de 
guerre;  elle  forme  quatre  divisions,  dont  la  première  doit 
établir  son  quartier- général  à  Munich,  la  deuxième  à  Ratis- 
bonne,  la  troisième  à  Wurtzbourg,  et  la  quatrième  dans  le 
Haut-Palatinat  ;  ces  deux  dernière^  divisions  sont  destinées  k 
prendre  possession  des  nouvelles  acquisitions  de  la  Bavière. 

28  juin.  D'après  tme  convention  conclue  entre  la  Bavière 
et  l'Autriche,'  pour  la  cession  de  l'ancienne  partie  bavaroise 
du  Tirol  et  du  Vorarlberg  a  cette  dernière  puisi^ance,  il  est 
stipulé,  1^.  que  la  maison  d'Autriche  se  charge  des  dettes 
qui  ont  une  hipothèque  spéciale  sur  les  pays  cédés  ;  2^.  qu'elle 
se  charge  également  du  sort  des  fonctionnaires  et  employés 
civils  qui  consentiraient  à  rester  à  son  service  ;  les  pensions 
accordées  à  d'anciens  fonctionnaires  doivent  leur  être  payées; 
3<>.  que  les  individus  qui  voudront  émigrer  ont  un  terme 
de  six  ans  pour  exporter  tout  ce  qu'ils  possèdent;  i^°,  que 
les  militaires  natifs  de  ces  pays  et  qui  sont  actuellement  au 
service  de  la  Bavière,  peuvent  y  rester,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  rentrer  dans  leurs  foyers. 

18  octc^re.  Une  commission  nombreuse,  choisie  parmi  les 
hommes  les  plus  distingués ,  s'occupe  de  la  rédaction  d'une 
nouvelle  constitution  pour  le  royaume,  qui  doit  être  divisé 
en  quatre  départements ,  ayant  chacun  à  sa  tête  un  vice-gou- 
verneur. La  charge  de  commissaire- général  de  cercle  est 
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supprimée)  radmini^tration  sera  confiée  aux  Conseils  de 
préfecture  sous  une  autre  dénomination. 

7  novembre:  Les  forces  du  royaume  se  divisent  de  la  ma- 
nière suivante  :  i®.  l'armée  active,  qui  se  complète  par  la 
conscription }  2*.  les  légions  mobiles  ou  la  garde  nationale, 
qui  doit  être  organisée  en  régiments  j  3^.  la  landwehr  ou  la 
garde  nationale  du  troisième  ordre. 

to  décembre.  Les  anciennes  taxes  personnelles  sont  rem- 
placées pa4r  un  impôt  général  de  famille ,  auquel  sont  sou'' 
mis  tous  les  chefs  de  famille  qui  habitent  le  royaume  ou 
qui  y  ont  des  propriétés.  On  considère  comme  chefs  de  fa- 
mille tous  les  individus  de  Fun  et  de  Taùtre  sexe  qui  ont 
un  revenu  quelconque.  L'impôt  est  proportionné  '  à  ce  re- 
venu. Les  journaliers,  domestiques,  compagnons,  etc. ,  oui 
ne  vivent  que  du  travail  de  leurs  mains,  paient  annuelle- 
ment quarante  kreutzers  5  les  veuves  ou  ûWes  qui  sont  dans 
le  même  cas  ne  paient  que  moitié.  Règlement  sur  radmi— 
nistration  de  la  justice  dans  la  principauté  d'Aschaffenbourg; 
le  tribunal  de  première  instance  qui  y  existe  actuellement 
est  conservé  «ous  le  nom  de  tribunal  de  cercle.  Le  tribunal 
d'appel  forme  celui  de  deuxième  instance  pour  les  affaires 
civiles,  et  celui  de  première  et  de  deuxième  instance  pour 
les  affaires  criminelles  et  correctionnelles  5  il  relève  en  troi- 
sième et  dernière  instance  du  tribunal  suprême  d'appel  de 
Munich.  Les  nouveaux  codes  civil  et  pénal  doivent  être  in- 
cessamment introduits  dans  cette  principauté. 

26  décembre.  La  partie  mobile  de  l'armée,  c'est-à-dire 
les  quatre  divisions  qui  ont  fait  la  campagne  en  France  et 
qui  sont  encore  sur  le  pied  de  guerre,  doit  être  considé- 
rablement renforcée.  Les  régiments  de  cavalerie  qui  étaient 
entrés  en  campagne* ai^ec  quatre  escadrons  en  reçoivent  deux 
nouveaux,  et  les  régiments  d'infanterie  qui  n'avaiei^t  en- 
voyé qu'un  seul  bataillon  en  France  mettront  tous,  sans 
exception ,  deux  bataillons  sur  le  pied  de  guerre.  Ces  di?$- 

i)bsitions  augmentent  l'armée  .mobile  de  quinze  A  vingt  mille 
lommes,  et  la    portent  de   cinquante  à   soixante   mille 
hommes. 

a8  décembre.  Il  s'est  élevé  au  congrès  de  Vienne  une 
forte  opposition  contre  l'existence  politique  des  villes  an- 
séatiques  Hambourg,  Brémen  etLubeck,  et  de  la  ville  de 
Francfort,  sous  prétexte  que  les  trois  villes  anséatiques 
avaient  été  incorporées  jusqu'à  présent  dans  la  trente- 
deuxième  division  militaire  française,  et  que  depuis  sept 
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ans  Francfort  était  la  capitale  du  grand«duché  de  ce  nom  ; 
que,  par  conséquent ,  c^*  quatre  villes  avaient  été  rayées  de 
la  liste  des  États  indëpenaants.  Le  ministre  de  Bavière  fut 
l'un  des  principaux  auteurs  de  cette  opposition  ;  il  s'est  éga- 
lement prononcé  contre  l'établissement  d'un  tribunal  su- 
prême ae  la  confédération  germanique,  qu'il  regardait 
comme  incompatible  avec  la  souveraineté  des  princes  aile-* 
mands. 

i8iS,  21  février.  Le  pays  de  Salzbourg  est  rendu  à  TAu- 
triche ,  qui  recouvre  également  le  Brisgaw.  La  Bavière  ob- 
tient en  revanclie  des  indemnités  considérables  dans  les  pa- 
latinats  et  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  Le  aS  mars ,  les  finan- 
ces du  royaume  ne  sont  pas  dans  un  état  satisfesant j  pour 
faire  face  aux  dépenses  extraordinaires,  le  gouvernement 
adopte  plusieurs  mesures,  dont  les  plus  importantes  sont 
1  augmentation  de  la  taxe  d'industrie  et  une  contribution 
extraordinaire  imposée  aux  corporations  des  arts  et  métiers. 
Toute  correspondance  est  défendue  entre  ces  diverses  cor- 
porations 3  le  commerce  souffre  beaucoup  de  la  rigueur^du 
sistème  des  douanes. 

1 7  avril.  La  convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  pour 
déterminer  les  nouvelles  frontières  de  leurs  États  a  été  con- 
clue à  Vienne,  non  sans  difficulté,  attendu  la  presqu'im- 
possibilité  de  trouver  des  indemnités  qui  dédommageassent 
pleinement  la  Bavière  des  cessions  qu'elle  avait  faites.  L'Au- 
triche aplanit  ces  difficultés  en  déclarant  qu'elle  laisserait 
à  la  Bavière  une  grande  partie  des  principautés  de  Salz« 
bourg  et  de  Berchtolsgaden ,  les  villes  de  Salzbourg  et  de 
Passau.  La  Bavière  reçoit  en  outre  des  indemnités  en  Fran- 
conie  et  en  Souabe  par  les  districts  que  lui  cède  le  roi  de 
Wurtemberg  j  mais  elle  n'obtiendra  point  le  palatinat  du 
Rhin. 

iQ  avril.  L'armée,  forte  de  quatre  divisions  d'infanterie 
et  de  trois  de  cavalerie ,  se  dirige  sur  la  France.  Le  3  mai , 
elle  passe  le  Rhin  5  elle  est  stationnée  dans  le  département 
du  Mont-Tonnerre  et  dans  une  partie  de  celui  de  la  Sarre. 
Le  10,  elle  est  réunie  à  la  grande  armée  commandée  par  le 
prince  de  Schwartzenberg. 

9  juin.  D'après  Tacte  du  congrès  de  Vienne ,  la  Bavière  a 
une  voix  à  la  diète  fédérative  et  quatre  voix  à  l'assemblée 
générale.  En  vertu  de  l'article  44  du  même  acte,  le  grand- 
duché  de  Wurtzbourg  et  la  principauté  d'Aschaffenbourg  lui 
sont  cédés  à  titre  de  propriété  et  de  souveraineté. 
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22  août.  On  découvre  à  une  lieue  de  SaUbourg  un  bâti'* 
tiuient  romain.  Dans  la  première  salle»  on  a  trouvé  un  plan- 
cher en  mosaïque  de  dix-huit  pieds  de  long  sur  quinze  de 
large,  représentant  Thistoire  de  Thésée  et  d'Ariane;  la  com- 
position de  sculpture  est  de  main  de  maître.  On  çstpère 
trouver  encore  d'autres  appartements  du  côté  opposé. 

i4  octobre.  Dix  mille  Bavarois  restent  en  France  pour 
f  lire  partie  deTarmée  d'occupation. 

3  novembre.  La  Bavière  cédé  .à  TAutriche  la  principauté 
de  Salzbourg  (168,000  âmes),  lïnnviertel  (126,000  âmej$)  et 
VHansruckviei'tel  •  elle  est  indemnisée  par  des  acquisitions 
qui ,  sous  le  rapport  de  la  population ,  surpassent  aun  tiers 
celle  qu'elle  abandonne.  Entre  ces  nouvelles  acquisitions  « 
on  compte  le  pays  de  Deux-Ponts  «  les  cantons  de  Kayser- 
lautern,  de  Spire,  de  Bliecastel,  de  Cosel,  les  bailliage  de 
Darmstadt  ou  d'Amorbach ,  de  Mittenberg,  de  Hembacli ,  la 
ville  et  les  environs  de  Landau,  les  bailliages  fuldois  de 
Brackenau  .et  de  Hammelsbourg. 

idi6,  6  janvier.  Ces  cessions  respectives  ne  paraissent  pas 
toutefois  s'opérer  sans  obstacle  3  on  fait  circuler  une  adresse 
de  quelques  bailliages  et  communes  du  pays.de  Salzbourg 
et  de  rinnviertel,  dans  laquelle  ils  protestent  contre  leur 
retour  sous  la  domination  autrichienne;  jusqu'à  présent ^  les 
négociations  d'échange  ne  sont  pas  avai^cées  ^-le  roi  est  fer- 
mement résolu  ^  maintenir  l'intégrité  de  ses  États  et  à  n'en 
jamais  céder  la  moindre  portion.  Plusieurs  régiments  bava- 
rois, rentrés  dans  leurs  garnisons,  depuis  leuî(  retour  de  la 
France,  doivent  se  réunir  sur  les  bords  de  Tlnn^  d'autres 
ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher^  l'Autriche,  de 
son  coté,  concentre  des  forces  sur  les  frontières.  Cependant, 
le  17,  les  négociations  se  continuent  à  Munich,  mais  sans 
beaucoup 'd'activité^  les  adresses  du  cercle  de  l'IUer,  des 
villes  d'Augsbourg,  Nureraberg,,etc. ,  dans  lesquelles  les 
habitants  expriment  leur  attachement  à  la  Bavière,  viennent 
de  paraître.  Le  2 1 ,  la  Bavière  ne  s'oppose  plus  à  l'échange 
de  rinnviertel  et  de  la  principauté  de  dalzbourg ,  mais  sous 
la  condition  expresse  que  les  pays  autric|iiens  situés  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  qui  seront  cédés  à  la  Bavière^  pour- 
ront être  échangés  par  elle  avec  le  Wurtemberg  et  le  grand- 
duché  de  Bade.  En  cédant  toute  la  rive  droite  de  l'Inn  ,  la 
Bavière,  au   moyen   des  échanges   qu'elle  a   en   vue,   ne 
conserverait  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  aucune  possession  3 
elle  demande  en  outre  à  l'Autriche  une  somme  de  onze  mil- 
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lions,  de  florins.  Le  i6 ,  ces  arrangements  sont  enfin  termi- 
né;^ des  troupes  autrichiennes  vont  occuper  la  principauté 
àe  Salzbourg ,  l'Inn  et  le  Hansruckviertel.  Les  indemnités 
de  la  Bavière  doivent  être  réglées  à  la  diète  de  Francfort,  où 
les  séances  pour  les  arrangements  territoriaux  doivent  s'ou- 
vrir incessamment.  Le  24  mars ,  cette  dernière  convention 
tient  le  milieu  entre  le  premier  traité  de  la  Bavière  avec  les 
puissances  alliées  et  la  convention  des  quatre  puissances  du 
3  novembre  idi5.  Llnn  doit  former,  comme  en  1809,  la 
limite  des  temtoires  respectifs  3  mais ,  comme  les  indemni- 
tés de  la  Bavière  doivent  être  prises  sur  le  royaume  de  Wur- 
temberg et  sur  le  grand-ducbé  de  Bade,  le  consentement  de 
ces  deux  États  est  indispensable  pour  la  conclusion  d^un 
traité  définitif.  Le  i4  avril ,  ce  traité  est  enfin  signé.  L'Au- 
triche rentre  en  possession  de  la  partie  de  T Hansruckviertel 
cédée  par  le  traité  de  Vienne  de  i8og ,  ainsi  que  de  llnn- 
viertel  et  de  la  principauté  de  Salzbourg ,  à  Vexception  des 
districts  de  Waging,  Tilmuuing,  Teisendorf  et  Laufen, 
ponr  les  parties  qui  sont  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Salzach  et  de  la  Saale ,  enfin  du  bailliage  de  Vils  qui  était 
resté  sous  la  domination  de  la  Bavière*  Cette  puissance  ac- 
quiert en  échange  les  pays  que  J' Au  triche  possède  sur  les 
deux  rives  du  Rhin,  c'est-à-dire,  sur  la  rivé  gauche  :  1**.  dans 
le  département  du  Moçt-Tonherre ,  les  districts  de  Deux-. 
Ponts,  Kaiserlautern  et  Spire,  le  dernier  à  Texception  de 
Worms  et  Pfeddersheim  3  2®.  le  canton  de  Kirkheim-Boland, 
dans  le  district  d'Alzçy,  de*parteinent  de  la  Sarre;  3^.  les 
cantons  de  Waldmohf,  Bliecastel  et  Kussel  5  4^*  ^^^^  1^  dé- 
partement du  Bàs-!Bhin,  la  ville  de  Landau  et  son  terri- 
toire ;  5**.  les  cantons  de  Bergzabern  ,  Langennaudebet  tout 
le  territoire  du  département  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter  :  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  1®.  les  bailliages  ci- 
devant  fuldois  de  Hammelbourg ,  avec  Julbà  et  Salek,  Bru-^ 
chenau  avec  Molk|în ,  Wéyers  ,  à  l'exception  des  villages  de 
Melters  et  Hattenroth ,  ainsi  que  la  partie  du  bailliage  de 
Biberstein  j  2°.  le  bailliage  de  Redwilz  enclavé  dans  les£tats 
bavarois  3  l'Autriche  s'engage  à  faire  céder  à  la  Bavière  par 
le  gràndrduG  de  H  esse  les  bailliaees  d'Alzenau^  Mittenberg, 
Amorbach  et  Henbach.  et  par  le  grand-duc  de  Bade  une 
partie  ilu  bailliage  de  Wertheini.  Le  16  avril,  par  articles 
additionnels  et  secrets  de  ce  traité,  l'Autriche  garantit  à  la 
Bavière  la  réversion  de  la  partie  du  palatinat  du  Rhin,  dite 
le  cercle  du  Necker,  appartenant  à  \ai  maison  de^Bâde,  au 
VIII.  '8 
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cas  d'extÎQclîon  delà  ligne  iriiisculine du  grand-duc  rdgndnt. 
Dans  le  cas  où  le  cerde  badois  de  Mein  et  de  Jauber  ne 
]>ouiTait  pas  être  cédë  de  suite  à  la  Bavière,  TAutriché  se 
cliarge  de  lui  en  payer  annuellement  le  revenu ,  qui  est 
(évalué  de  grë  à  gré  a  100,000  florins  d'empire.  Le  20,  ce 
traité  reçoit  la  ratification  du  monarque. 

8  août.  Le  roi  accède  à  la  Sainte  alliance. 

6  septembre.  Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  au  ser» 
vice  de  l^tat  sans  une  autorisation  expresse  du  souverain. 
Le  3o  septembre ,  la  province  bavaroise  du  Bliin  conserve 
son  gouvernement  particuliel'  sous  la  direction  immédiate 
du  roi^  le  président  ne  correspond  qu'avec  le  premier  mi- 
nistre. Les  antorités  du  cercle  de  Spire  ont  été  transférées  à 
Frankental.  Le  25  octobre ,  le  roi ,  de  concert  avec  celui  de 
Wurtemberg  et  le  grand-dcrc  de  Bade ,  forme  à  la  diète  de 
Francfort  une  opposition  contre  toat  sistème  de  protectorat 
en  Allemagne,  ce  qui  fait  supposer  qu'il  existe  entre  ces  trois 
États  une  alliance  pour  défendre  mutuellement  leors  droits 
et  prérogatives, 

28  octobre.  Le  prince  de  Schwartzenberg  présente  le 
inandat  impérial  Je  procuration  pour  épouser  la  princesse 
Charlotte  de  Bavière  au  nom  de  l'empereur  d'Autriche  j  le 
même  jour  a  lieu  l'acte  solennel  de  renonciation,  et  le  ma- 
riage est  célébré  le  lendemain. 

1817,  i5  avril.  Le  roi  cou&erve  l'organisation  administra- 
tive «t  judiciaire  actuelle  du  cercle  bavarois  du  RJiin^  ce 
cercle  peut  former  des  Étals  provinciaux  qui  anront  le  droit 
de  voter  sur  les  matières  d'impôt  et  de  législation. 

12  juin.  Le  prince  Eugène,  outre  les  titres  de  duc  de 
Leuchtenberg  et  de  prince  d'Ëichstaedt ,  obtient  le  rang  de 

{crémier  prince  de  Bavière  après  ceux  de  la  maison  royale. 
1  conserve  le  titre  d'altesse  royale ,  et  pour  ses  enCants  sim- 
plement le  titre  d'altesse  5  le  roi  lui  a  conféré  un  régiment 
et  la  notiHué  général. 

i3  juillet.  D'après  des  arrangements  conclus  avec  le  Saint- 
Siège,  il  doit  ^tre  rétabli  dans  le  royaume  huit  couvents  avec 
des  abbés  commendataires  réintégrés  dans  leurs  anciennes 
possessions  5  cette  nouvelle  fait  tant  de  sensation  ane  les 
fondations  testamentaires  reprennent  leur  ancienne  vigueur 
au  profil  des  pauvres  et  du  clergé. 

2^.  {viillet.  Le  nouveau  Conseil  d'État  supplie  le  roi  de  ré- 
duire Tarmée  de  la  moitié  de  ses  forces  actuelles. 
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3o  août.  Le  roi  refuse  positivement  de  ratifier  ia  conveiiT 
lion  conclue  avec  le  Saint-Siège  par  son  ministre  à  Rome. 

1 3  septembre.  L'organisation  des  protestants  est  modifiée; 
une  ordonnance  crée  deux  notiveUes  autorités  ecclésiasticpies 
ioiarmédiaires ,  sous  la  dénomination  de dëcanats  généraux, 
l'une  â  Anspach  ,  l'autre  à  Bareuth  ;  les  consistoires* généraux 
qui  existaient  à  Wurlzbourg  et  à  Ratisbonne  sont  supprimés. 
La  libre  importation  des  grains  est  maintenue;  il  ne  peut 
^tre  exporté  de  blé  k  moins  qu'il  n'ait  été  transporté  d'abord 
à  un  marché  public  du  royaume  et  acheté  par  un  sujet  ba-^ 
varois:  les  étrangers  ne  peuvent  pas  faire  des  achats  directs 
dans  les  marchés  du  pays.  Le  commerce  des  grains  est  dé-^ 
fendu  à  tous  les  fonctionnaires  publics  et  employés  de  l'État 
et  des  communes. 

i8  novembre.  Le  concordat  conclu  avec  la  Cour  de  Rome 
subit  d'importantes  modifications;  le  roi  doit  nommera 
tous  les  arÂevêchés  et  évêchés  ;  il  a  pareillement  la  nomi- 
nation de  la  moitié  des  chanoines.  Pendant  la  vacance  d'un 
siège,  le  pape  a  le  droit  de  désigner  un  chanoine,  qu'il  pro*»- 
pose  an  roi. 

1818,  29  avril.  Le  souverain  pontife  refuse  l'institution 
canonique  aux  évéques  proposés  par  le  roi  ;  aux  uns  ,  à  causé 
de  leur  doctrine ,  à  d'autres  ,  à  cause  de  leurs  mœurs. 

19  mai.  Toutes  les  autorités  sont  rassemblées  dans  le  pa- 
lais du  gouvernement,  où  le  président  du  cercle  du  Haut- 
Danubé  publie  la  nouvelle  constitution ,  et  reçoit ,  au  nom 
du  roi  9  le  sei^ment  de  fidélité  de  tous  les  actionnaires.  Cetie 
cliarte  renferme  dix  titres  dont  voici  la  substance.  D'après  le 
premier ,  toutes  les  parties  du  royaume  forment  un  Etat 
monaixliique^  il  y  a  une  assemblée  générale  d'États  divisée 
en  deux  chambres.  Le  second  traite  du  roi ,  de  la  succession 
au  trône  et  de  Tadministration  du  royaume.  Le  roi  est  le 
chef  de  l'Etat  ;  il  réunit  en  sa  personne  tous  les  droits  de 
l'autorité  souveraine,  et  les  exerce  conformément  à  la  cons- 
titution 5  sa  personne  est  inviolable  et  sacrée.  La  couronne 
est  héréditaire  dans  la  brandie  masculine  de  la  famille 
royale ,  ensuivant  l'ordre  de  primogéniture  et  de  succession 
dans  la  ligne  des  agnats.  En  cas  d'extinction  de  la  branche 
masculin^,  la  succession.de  la  couronne  passe  à  la  branche 
féminine  dans  Tordre  léglc  pour  les  mâles.  Si,  après  l'ex- 
tinction de  cette  branche,  la  couronne  devait  appartenir  au 
souverain  d'une  plus  grande  monarchie  qui  ne  youdrait  ou 
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ne  pourrait  p^s  résider  en  Bavière,  la  douronne  est  dévolue 
au  second  prince  de  cette  maison.  Si  la  conronne  tonobe  à 
réponse  du  souverain  d'une  plus  grande  monarchie,  ell^sera 
reine^  mais  elle  devra  nommer  un  vice- roi  qui  résidera  dans 
la  capitale  du  royaume,. et  après  sa  mort,  la  couronne  pa^ 
à  son  second  fils.  Les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale 
sont  majeurs  à  dix-huit  ans  accomplis.  Le  roi  peut  choijjir 
parmi  les  princes  majeui*»  de  la  famille  royale  celui  qui 'doit 
ex^ercer  la  régence  pendant  la  minorité  de  son  successeur.  Le 
troisième  titre  statue  sur  les  besoins  de  VÉtat^  le  quatrième 
sur  les  droits  et  les  devoirs  généraux  j  le  cinquième  sur  les 
droits  et  privilèges  particuliers^  le  sixième  sur  l'assiemblée 
des  £tatS5  le  septième  sur  sa.  sphère  d'activité^  le  huitième 
sur  l'administration  de  la  justice:  le  neuvième  sur  la  cons- 
titution militaire 3  le  dixième  sur  la  garantie  de  la  constitu- 
tion. On  retrouve  dans  cet  acte  les  dispositions  générales  re- 
produites dans  toutes  les  constitutions  qui  ont  paru  depuis 
celle  des  États-Unis  de  FÂiiiérique.  Les  Bavarois,  sans  dis- 
tinction, sont  admissibles  à  tous  emplois  quelconques.  La 
sûreté,  la  propriété  et  les  droits  des  citoyens  sont  garantis; 
personne  ne  peut  être  arrêté  ni  poursuivi  que  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi,  ni  être  soustrait  à  son  juge  natu- 
rel. Liberté  entière  de  conscience  ,  de  la  presse  et  du  com- 
merce de  la  librairie^  chaque  individu,  quel  que  soit  son 
culte,  peut  VeX^ercer  dans  sa  maison.  La  propriété  des  fonda- 
tions pieuses  est  garantie  à  toutes  les  communions  5  le  gou- 
vernement civil  ne  se  mêle  aucunement  des  matières  qui 
concernent  les  dogmes  et  la  conscience  ;  mais  sa  permission 
est  indispensable  pour  la  publication  des  ordonnances  qui 
émanent  de  l'autorité  ecclésiastique.  A  la  charte  est  joint  un 
édit  sur  l'assemblée  des  États ,  et  un  second  sur  les  rapports 
légaux  et  extérieurs  des  habitants ,  en  ce  qui  concerne  la 
religion  et  les  sociétés  ecclésiastiques.  L'assemblée  des  États 
est  divisée  en  deux  chambres  :  la  première  se  compose, 
j®.  des  princes  majeurs  de  la  famille  royale;  2^.  des  digni- 
taires et  officiers  de  la  cburonne;  ^**,  des  deux  archevêques; 
4®.  des  chefs  des  anciennes  familles  de  princes  et  comtes 
d'empire  qui  avaient  droit  de  siéger  aux  États;  5^.  d'un  évê- 
que  nommé  par  le  roi  et  du  président  du  consistoire  général  * 
protestant;  6^.  des  personnes  que  le  roi,  soit  h  cause  de  leur 
naissance  ou  de  leur  fortune ,  ou  de  services  distingués  ren- 
dus à  l'État  9  nommera  spécialement  à  vie  ou  à  titre  hérédi- 
taire.   La  seconde  chamore  se  conupose  des  propriétaires 
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fonciers  qui  exercent  dans  leurs  terres  une  juridiction. sn^ 
gneariale,  et  qui  n'ont  pas  droit  de  siéeer.  à  ia .  première 
chambre;  de  députés  des  universités,  d'ecclésiaslique&<.catbor 
liqaes  et  protestants ,  des  députés  des  villes  et  des  bourgs* 
Aucune  loi  générale  qui  intéresse  la  liberté  ou  la  propriété 
des  citoyens  ne  peut  être  rendue  sans  la^  délibération  et.  l'as- 
sentiment  des  États  ;  cet  assentiment  est  également,  indispen-- 
sable  uour  asseoir  les  impôts  tant  directs  qu'indirects*  La 
dette  an  royaume  est  garantie. 

25  mai.  Toutes  les  v.illes ,  et  même  les  communes  rurales, 
recouvrent  une  grande  partie  de  leurs  anciens  droits  5  elles 
choisissent  elles-mêmes  leurs  bourgmestres  et  autres  magis- 
trats; elles  exercent  la  police  dans  leur  intérieur  et  adminis- 
trent leurs  biens-fonds,  qui,  dans  quelques  endroits ,  sont 
très-considérables.  Tous  ces  droits  leur  avaient  été  enlevés 
soQs  l'administration  du  comte  de  Montgelas* 

29  mai.  Toutes  les  classes  des  citoyens.se  montrent  satis-r 
Utesdela  charte >  dans  laquelle  les  éléments  aristocratique 
et  démocratique,  sont  très-lieureusement  combinés  avec  les 
principes  de  ia,nK>narchie.  Les  princes  médiatisés  sont  con,« 
tÇnts  a  obtenir  un  siège  héréditaire  dans  la  chambre  haute, 
ainsi  que  diverses  autres  prérogatives.  Tous  les  privilèges 
déterminés  par  le  titre  V  de  la  charte  et  par  les  édits  spé» 
ciaux  ou  organiques  qui  y  sont  joints,  sont  calculés  de  mar 
i^ière  à  n'avoir  rien  d  onéreux  pour  les.  au  très  classes  de  la 
Dation.  Les  deux  communions  religieuses  sontilattées  de 
voir  deux  archevêques,  un  évêque  et  le  président  du  grand 
consistoire  luthérien  siéger  dans  la  chambre  haute.  Les  luo-. 
marques  doivent,  d'après  le.  titre  X,  article  i«'.,  prêter  le 
arment  d'exécuter  la  charte  et  de  n'y  permettre  aucun  chan« 
gement  que  du  consentement  unanime  des  chambres.  Tous 
'^grands  problèmes  sociaux  paraissent  parfaitement  résolus 
danslear  rapport  aux  circonstances  sociales;  de  sages  mesu- 
res sont  prescrites  pour  que  les  jeunes  princes  soient  élevés 
dansTesprit  de  la  constitution.  L'assemblée  des  États- Géné- 
'"auesi  convoquée  pour  le  I«^  janvier  1^19. 

2  juin.  La  charte  est  publiée  dans  la  Bavière  rhénane;  un 
rescrit  maintient  les  institutions  qui  sont  en  vigueur  dans 
Çctie  province,  telles  quP son  organisation  judiciaire ,  le 
M  y  la  publicité  des  audiences,  le  Conseil  général  proviur 
cial ,  etc. 

37  juio.  La  noblesse  est  divisée  en  cinq  classes ,  savoir  ; 
V'.  les  princes;  2".  les  comtes  ;  3°.  les  baion$.j  4."*  ^^^  «^^Çr 


il8  CBROtlOLOGTC    RTSTOKIQVE 

valiers  ;  5*.  ceux  qui  6nt  le  droit  de  foire  précéder  leur  nom 
'au  moi  de,  Tpus  ceux  qui  obtiennent  l'ordre  dn  Mérite  ciTil 
ou  militaire  sont  chéraliers.  Les  droits  des  nobles  consis- 
tent, 1^.  â  porter  des  titres  et  armes;  2*.  à  jouir  d'une  juri- 
diction privilégiée;  3*.  à  pouvoir  faire  entrer  leurs  fils,  qui 
restent  sujets  à  la  conscription  militaire,  dans  le  corps  des 
cadets;  4'*«  à  établir  des  fidéicommis  de  famille;  5*.  à  exer- 
cer une  juridiction  patrimoniale  ;  6^.  à  élire  des  députés 
pour  le  huitième  des  représentants  dans  la  seconde  cham- 
DrCw  On  peut.renoncer  k  la  noblesse,  dont  Texercice  est  d  ail- 
leurs suspendu  pour  ceux  qui  exercent  des  métiers  ou  qui 
tiennent  boutique  ouverte;  la  suspension  cesse  quand  ils 
quittent  ces  états. 

B  juillet.  Publication  d'un  édit  qui  règle  les  affaires  des 
protestants  du  royaume,  L'épiscopat  suprême  et  la  direction 
de  ces  affaires  sont  exercés  par  un  consistoire  suprême  com- 
posé d'un  président  laïque  de  la  même  religion  ,  de  quatre 
conseillers  ecclésiastiques ,  dont  trois  luthériens  et  un  ré- 
formé, d'iin  conseiller  laïque  d'une  administration  qui  en 
dépendra.  Il  y  a  ,  sous  ce  consistoire  suprême,  trois  consis- 
toires-généraux ,  Tun  à  Anspach ,  le  second  à  Bareuth  et  le 
troisième  à  Spire  ;  chacun  d'eux  est  présidé  par  un  fonction- 
naire public ,  laïque  et  protestant.  Les  doyennés  des  districts 
et  les  inspections  des  écoles  sont  conservés.  Pour  maintenir 
l'exécution  de  cette  organisation ,  il  y  a  dans  chacun  des  res- 
sorts ecclésiastiques  un  sinode  annuel  qui  se  tient  en  présence 
d'un  commissaire  royal,  qui  n'a  pas  le  droit  de  prendre  part 
aux  délibérations.  Le  grand  étaMissement  des  secours  pour 
les  ecclésiastiques  protestants  reste  fixé ,  avec  son  adnûnis- 
tration  ,  dans  la  ville  de  Nuremberg. 

4.  septembre.  D'après  un  nouveau  recensement  de  la  po- 
pulation du  royaume,  elle  s'élève  à  3^560,000  âmes. 

26  septembre.  Le  roi  prescrit  une  révision  entière  de 
toutes  les  lois  sur  l'agriculture,  rendues  jusqu'à  présent  dans 
la  monarchie. 

16  octobre.  Il  confirme  l'acte  d'union  des  confessions 
luthérienne  et  réformée  dans  les  provinces  du  Rhin;  en 
Voici  les  principaux  points  :  Impositions  générales  :  les 
deux  confessions  sont  réunies  sous  le  nom  d'église  chré- 
tienne évangélique  protestante;  les  saintes  Écritures  sont 
la  principale  base  de  la  doctripe  religieuse.  L'acte  dé- 
tiare que  le  sacrement  est  institué  en  mémoire  de  Jésus- 
Christ,  et  est  le  signe  de  la  plus  heureuse  union  avec  lui.  La 
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ooolistôioa  est  un  retour  que  Ton  lait  vers  soi-même ,  avaiM 

de  participer  au  sacrement;  éet  acte  ne  sera  pins  appelé 
confession  ,  mais  bien  préparation.  Quant  à  la  prédestioa- 
tioB  et  à  la  grâce  des  élus  ,  cette  église  est  convaincue  que 
l^ieu  a  ouvert  à  tous  les  hommes  la  voicdu  salut,  et  ne  leur 
a  refusé  aucun  des  moyens  d'y  parvaiir;  elle  ne  reconiiaU 
point  de  baptême  nécessafire-  Tels  sont  les  principes  fbnd»- 
i^entaux  d'où  dérivent  les  dogmes  qui  ont  rapport  à  Texer- 
cke  du  culte  divin  y  savoir  :  les  rits  et  la  liturgie,  Tins- 
(ruction  de  la  jeunesse  dans  Vobservance  de.1% reUgion  ,  la 
propriété  des  biens  de  l'église ,  son  union ,  son  administi^a- 
tioa  et  son  but ,  sa  constitution  et  la  discipliiie  religieuse. 

21  décembre.  Les  univeraités  obtiennent  delà  muniBcence 
r-oyale  de  grands  avantages  j  celle  de  Wurtzbourg  est  enliè- 
v«iaeiit  réorganisée^  le  nombre  de  ses  proEesseurs  est  aug- 
menté; plusieurs  collections  très-riche*«  lui  oat  été  données 
pour  eariclâr  sa  bibliothèque.  L^université  de  Landshut  a 
Kçu  ane  dotation  plus  considérable ,  ainsi  que  celle  de  Ër» 
bngenj  plusieurs  savants  recommandables  ont  été  appelés 
de  1  étranger  pour  remplir  les  cliairés  vacantes  dans  cette 
dernière  université.        .  \ 

2S  décembre.  Les  élections  pour  la  deuxième  cha«nbre 
^  Etats  ont  été  faites  dans  le  meilleur  esprit.  Beaucoup 
d employés  publics  ont  été  élus  dans  les  villes,  sans  que  Les 
Qiinistres  aient  exercé  la  moindre  influence  à  cet  égard.  Les 
cboix  des  paysans  sont  tombés  sur  des  hommes  aisés  et  iosr- 
Uuits  de  leurs  classes ,  sur  des  propriétaires  ,  des  fermicKS , 
des  maîtres  de  postes,  des  brasseurs,  etc.  Cette  chambre  ne 
^nquera  pas  toutefois  d'hommeS  à  talents  ;  on  en  compte 
quinze  ou  vingt  qui  sont  connus  par  des  ouvrages  politiques 
<^  littéraires.  Cette  chambre  est  composée  de  cent  quinze 
Q)^ibres  :  la  première  en  comprend  environ  cinquante , 
^at  trente  1  titre  héréditaire  5  le  reste  se  compose  des  prin- 
ces de  la  maison  royale,  des  archevêques  et  éveques  ,  et  de 
membres  nommés  à  vie^  le  président  est  choisi  par  let  rot 
^ntre  quatre  candidats  que  la  chambre  lui  présente.  Les 
^is  pnacipales  qui  doivent  être  soumises  aux  chamlu-es 
<^cerneront  le  budjet ,  les  dotations  (tu  clergé ,  une  sépa- 
ration  absolue  entre  Tordre  judiciaire  et  les  autorités  ad- 
iniaistratives  ,  rintroductioh  de  la  procédui^e  publique  ei 
^^  j^ri  dans  les  affaires  criminelles.  , 

^^ï9f  i".  janvier.  Le  roi  convoque  les  États;  le  prince 
^  Wrède  préside  la  première  chambre;  parmi  ks  membres 
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qui  y  siègent  de  droit ,  se  trouvent  le  prince  roja^l  et  le  prince 
Charles  son  frère ,  le  duc  Guillfiume  de  Bavière  et  le  prince 
Pie  son  fils  5  outre  lès  princes,  parmi  les  cinquante  conseillers 
du  royaume  qui  forment  cette  chambre ,  on  remarque  le 
duc  Eugène  oe  Leuehtenberg ,  le  prince  d'Oeitingen ,  le 
prince  Fugger  ^  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  les'  archevé- 
quesde  Munich  et  de  Bamberg,  le  président  du  consistoire 
général  prostestant  y  le  prince  de  Hohenlohe ,  le  prince  de 
Linange ,  le  prince  de  Loewénstein ,  et  autres  princes  et 
comtes ,  cbeËs  de  maisons  autrefois  immédiates^  le  comte 
de  Montgeias  j  ancien  premier  ministre  ;  le  comte  de  Rich^ 
berg ,  le  comte  d' Arro ,  le  général  Raglowich  ,  le  général 
Deroi ,  M.  de  Leyden ,  M.  de  Zentner,  directeur  du  fninistère 
dé  l'intérieur.  Le  22  ,  un  dixième  delà  deuxième  chaiiibre 
se  compose  de  négociants/ et  de  banquiers }  un  autre  dixième 
de  jurisconsultes ,  parmi  lesquels  il  ne  se  trouve  point  un 
seul  avocat^  le  nombre ^es  curés  catholiques  et  des  ministres 
protestants  élus  députés  est  très-considérable.  La  noblesse  a 
choisi  les  siens  ,  en  grande  ^partie  ,  parmi  les  fonctionnaires 
publics.  Ceux  qui  se  sont  montrés  partisans  des  prétentions 
des  princes  médiatisés  n'ont  pas  obtenu  de  voix. 

4  février.  Outerture  des  chambres.  Le  roi  annonce,  dans 
son  discours,  qu'on  verra  dans  son  gouvernement  lïne  ten- 
dance pei'sévérante  vers  le  bien  commun ,  le  principe  cons- 
tant et  irrévocable  d'accorder  à  l'agriculture,  aux  arts,  au  com- 
merce, à  la  conscience  et  aux  opinions ,  toute  la  liberté  d'ac- 
tion et  de  développement  compatible  avec  le  droit  de  chacun, 
etavec  le  but  permanent  de  la  société.  S.  M.  rappelle  les  bien- 
faits qui  résultent  du  rétablissement  des  corporations  mu- 
nicipales j  ses  intentions  pieuses  dans  ses  e£Ports  pour  établir 
un  ordre  stable  dans  le  régime  ecclésiastique,  et  pour  as- 
surer à  toutes  les  communions  chrétiennes  une  égale  protec- 
tion de  leur  croyance  et  de  leurs  propriétés.  La  tranquillité 
règne  dans'  le  royaume;  on  n'y  aperçoit  nulle  part  aucun 
simptôme  de  discorde. 

10  février.  Adresse  de  la  première  chambre  en  réponse 
au  discours  de  Iq- couronne.  La  chambré  la  termine  en  fes- 
sant observer  que  quand,  d'après  les  lois  éternelles  du 
«  mouvement ,  la  masse  des  hommes  actifs  est  entraînée  par 
le  désir  d'innover ,  et  lorsque  cette  tendance  pénètre  dans 
le  sein  des  assemblées  électives,  il  est  du  devoir  de  la  cham- 
bre des  sénateurs  d'opposer  à  ces  mouvements,  à  ces  varia- 
tions ,  son  attitude  immobile ,  afin  qup ,  retenus  par  cette 
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digue  y  les  flots  populaires  n'atteignent  jamais  le  nionar- 

Sue  sur  son  trône.  Le  i  a  février,  adresse  de  la  chambre  des 
éputés  5  elle  exprime  le  yœu  que  la  couronne  fasse  res- 
pecter par  les  puissances  étrangères  les  droits  qui  lui  ^ont 
garantis  par  les  traités  et  le  droit  des  gens. 

i4f<évi'ier.  Les  séances  des  chambres  sont  publiques; 
mais,  coiiune  il  existe  pourtant  une  censure  de  journaux , 
plusieurs  rédacteurs  de  ces  feuilles  demandent  à  la  chambre 
des  députés  la  permission  de  rapporter  dans  leurs  feuilles 
ses  délibérations  publiques ,  sous  la  responsabilité  des  édi- 
teurs. La  chambre  elle-même  a  décrété  en  principe  Tim- 
pression  officielle  de  ses  délibérations. 

17  février.  Présentation  du  budjet  aux  chambres;  les  re- 
cettes sont  évaluées  à  3o,25&,i37  florins  ,  et  les  dépenses  à 
^0,94.0,727  florins  j  déficit,  682,590  florins*  Le  ministre  de 
Imtérieur  fait  un  rapport  qui  excite  le  plus  rif  intérêt;  en 
voici  la  substance  :  Un  nouveau  concordat  a  été  conclu  avec 
le  Saint-Siège 5  un  édita  placé  constitutionnellement'les 
églises  protestantes  sur  la  ligne  qu'elles  doivent  occuper;  cet 
édit  établit,  sous  le  rapport  de  la  croyance  et  de  la  doctrine, 
la  plus  entière  liberté.  Le  gouvernement  a  beaucoup  fiit 
pour  lia  culture  de  Tesprit  et  lapriélio ration  des  mœurs, 
ainsi  que  pour  les  établissements  scientifiques  ;  il  y  a  envi- 
ron cinq  mille  écoles  pour  le  peuple  ,  et  des  instructions  ré- 
gulières les  fêtes  et  dimanches ,  qui  sont  fréquentées  avec 
autant  de  zèle  que  d'application.  Il  y  a  dix-neiu  gimnases  et 
sept  licées  ,  d'où  Ton.  passe  aux  établissements  supérieurs 
d'instruction.  Les  universités  ont  conservé  leur  ancienne  ré- 
putation 5  l'académie  a  été  rétablie  sur  un  plan  vaste ,  digne 
du  sanctuaire  des  sciences  et  des  arts.  L'ordonnance  sur  la 
liberté  de  la  presse  ne  met  point  de  bornes  aux  productions 
de  l'esprit ,  ni  d'entraves  à  une  nobje  franchise ,  que  le  gou- 
vernement pe  peut  jamais  être  dans  le  cas  de  redouter. 

21  février.  La  chambre  des  députés  prend  en  considéra- 
tion plusieurs  propositions  faites  par  quelques-uns  de  sv,» 
membres  ;  savoir  :  une  sur  la  diuiinution  du  nombre  des 
avocats ,  u,ne  sur  la  suppression  des  loteries ,  une  sur  la  sup- 
pression de  la  censure  des  gazettes  3  enfin  une  sur  la  pres- 
tation du  serment  de  fidélité  à  la  constitution  par  le  mili- 
taire..On  ne  remarque  dans  rassemblée  rien  qui  ressemble 
à  un  côté  droit  ni  à  un  côté  gauche*  Pour  prévenir  ces  dis- 
tinctions ,  le  roi  avait  imasiné  de  faire  tirer  au  sort  les  sièges 
des  membres ,  ce  qui  a  eu  lieu  ;  cette  précaution  parait  ^oir 
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été  superflue ,  puijtqa'il  ne  se  manilsvie  daA»  la  diamiire 
aucQR  sîinptâme  d'^rii  de  parti. 

%  mars.  L'éxecution  dn  concordat  continue  è^  ^prattirer 
de  grandes  difficultés;  à  c^use  des  dotations^  considjévables 
qu'exigeraient  les  deux  archevêque» ,  les  six  éréqve»,  bmt 
prieurs,  huit  doyens  de  chapitre,  soixante-buit  chanoines 
et  quarante-huit  TÎcati^es  avec  leurs  chapitres,  séminaires  et 

S  revotes  établis  par  le  concordat  3  dépense  évaluée  à  373.000 
orins ,  sans  compter  lacquisition et Ventretien  des- maisons. 
Le  nonce,  i^ésidantàMunicii,  fait  naître  encore  d'autres  diffi- 
cultés ;  il  prétend  au  titre  d'ambassadeur  du  premier  vêmg 
et  s'oppose  à  ce  que  le  clergé  prête  serment  à  \at  ccmMticistioti. 

14  mars.  Les  différends  sérieux  qui  se  sont  élevés  en4re 
k»  Cours  de  BerUn  et  dé  Munich  amènent  le  rappel  réci* 
proque  des  ministres. 

2  avril.  La  chambre  des  députés  prend  en  censidéraiioo 
la  proposition  d^étabUr  un  (ribnnal  d'honneur,  qui  aurait 
pour  objet  d'empédier  les  diiels.  Le  3  juillet,  la  première 
chambre  adopte  la  proposition  delà  seconde  ,  tendant  à  in- 
troduire dans  le  royaume  le  juri  et  la  procédure  publiqne 
en  matière  criminelle.  Le  prince  royal  était  re«jlé  exprès  h 
Munich  pour  voter  en  faveur  de  la  proposition.  Le  10,  la 
chambre  de»  députés  rejette  la  demande  du  gouvernement, 
tendant  à  un  surcroît  d'impôts  pour  l'entretien  de  l'armée  , 
de  la  gendarmerie  et  des  haras;  mais  elle  vote  une  augmen* 
lation  de  1 5;Ooo  florins  pour  les  veuves  et  les  orph^ns  des 
ecclésiastiques  protestants.  Le  i^.,  Le  rejet  de  la  première 
demande  lait  naître,  entre  le  gouvernement  et  la  deuxième 
chambre ,  des  discussions  fiès-vives  ,  qui  paraissent  pren- 
dre une  fâcheuse  tournure.  Le  ,18,  cette  chambre  tient  sa 


j)ttblic  sans  établir  de  nouvelles  charges,  pour  l'amélic^ra- 
tion  de  Tordre  judiciaire  et  de  l'instruction  publique,  etc. 
Si  tous  les  projets ,  dit-il ,  n'ont  pas  été  réalisés,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  ia  chambre  5  le  bien  qu'elle  a  voulu  faire  portera 
des  fruits  pendant  les  seiâsions  prochaines.  Le  2^ ,  le  duc 
Guillaume  prononce  la  clôture  des  chambres  au  nom  du 
roi.  S.  M.  approuve  la  plupart  des  propositions  adoptées  ; 
mais,  àTarticle  de  l'armée,  elle  fait  observer  que,  si  la 
somme  votée  par  la  cliambre  des  députés  pour  cet  objet 
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éfdit  insuffisante,  elle  serait  obligée  de  pourvoit*;  comme 
elle  pourrait,  à  Texcédant  delà  dépense.  S.  M.  blâuie  la 
chambre  des  députés  pour  n'avoir  pas  donné  la  priorité  à 
plusieurs  propositions  royales  sur  celles  de  ses  membres, 
conformément  à  la  charte.  Le  roi  signale  quelques  autres 
propositions  qui  lui  ont  paru  inconstitutionnelles  ;  il  range 
dans  cette  catégorie  Tinitiative  prise  par  les  chambres  pour 
)a  demande  d^articles  supplémentaires  à  la  charte  5  Topiniott 
concernant  la  non-admission  des  ministi'es  aux  séances  se- 
crètes de  la  chatmbre;  Tinjônction  qu'elle  a  adressée  aux 
ministres  de  faire  cesser  ce  quelle  qualifie  de  dénis  de  jus- 
tice y  et  de  rendre  compte  à  rassemblée  du  résultat  des  ré- 
clamations faites  à  cet  égard. 

2  août.  Les  députés  ,  k  leur  retour  dans  leurs  provinces  , 
sont  partout  l'objet  de  fêtes  et  de  réjouissances  ;  le  peuple 
leur  témoigne  avec  enthousiasme  S9  satisfaction  sur  la  ma- 
nière dont  ils  ont  défendu  ses  intérêts. 

16  octobre^  Ordonnance  qui  rend  obligatoires ,  dans  le 
royaume  ,  les  mesures  prises  par  la  diète  germanique  rela«> 
tivement  aux  universités ,  à  la  liberté  de  .la  presse  et  aux 
enquêtes  sur  des  (rames  découvertes  dans  plusieurs  États  de 
la  confédération.  Les  censures  sont  en  vigueur  et  les  mem- 
bres de  la  commission  centrale  sont  nommés.  Cette  conuuis- 
sion  ,  qui  doit  être  établie  à  Maïence ,  est  instituée  pour 
reebercher  les  complots  révolutionnaires  ,  les  menées  déma- 
gogiques qui  pourraient  s'ourdir  en  Allemagne,  faire  arrêter 
et  mterroger  ceux  qui  en  serâfent  présumés  auteurs  ou  com- 
plices j  c'est  un  véritable  tribunal  d'inquisition  ^  mais  comme 
il  est  composé  de  personnages  respectables ,  de  savants  ju- 
risconsultes, on  espère  quil  ne  fera  qu'un  usage  modéré  du 
pouvoir  sans  limite  dont  il  est  investi.     . 

1820 ,  2  janvier^  Nous  avons  parlé  plus  haut  du  projet  du 
gouvernement  d'établir  une  communication  entre  le  Rhin 
et  le  Danube;  projet  jadis  conçu  par  Cliarlemagne.  Cette 
communication  aurait  lieu  par  la  Regnitz ,  la  Rednitz ,  la 
Réyat  et  TAUmulil.  L'ancienne  Fossa  Carolina^  près  de 
Weissembourg ,  sera  d'un  grand  secours  pour  cette  opéra- 
tion. Un  ingénieur  célèbre ,  M.  de  Reichenbach ,  a  examiné 
le  niveau  de  ces  rivières  ,  ainsi  que  les  localités  entre  Bam- 
berg  et  Kelheim ,  et  n'a  trouvé  que  peu  de  difficultés  à  l'exé- 
cution de  Vidée  de  Charlemagne.  On  estime  à  près  de  six 
millions  les  frais  de  cette  réunion  avec  tout  ce  qui  y  tient  : 
comme  les  «^cluses ,  l'achat  des  prairies ,  les  indemnités  pour 
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da  ter^ 
avantages 
n  de  celte. 

entreprise  seraient  incalculables,  et  d'une  grande  impor- 
tance pour  les  pays  limitrophes.  La  nature  oppose  de»  dif- 
ficultés insurmontables  à  toute  autre  réunion  que  celle  qui 
peut  s'opérer  par  le  moyen  des  rivières  prémentioânées.  La 
Bavière  aurait  l'avantage  de  posséder  cette  réunion  dans  se» 
limites  et  d'en  disposer  exclusivement. 

i4 juillet.  Organisation  de  la  gendarmerie^  le  comman- 
dement de  ce  corps  est  conservé  j  ceux  des  »  trois  légions  sont 
supprimés  ;  ils  sont  remplacés  par  huit  commandements  de 
compagnies  cour  chacun  des  huit  cercles  du  royaume.  Ou- 
tre rétât-major,  les  officiers ,  les  sergents-majors  et  autres 
sergents ,  le  corps  compte  deux  cent  dix-huit  brigades  à  pied, 
vingt  à  cheval ,  mille  trois  cents  fantassins  et.  cent  vingt  ca- 
valiers. 

1 5  octobre.  Les  régences  supérieures  des  provinces  doivent 
veiller  à  ce  que  toutes  les  demandes  ,  pour  dispenses  et  au- 
tics  objets  de  compétence  de  la  Cour  de  Rome,  n'aient  plus 
lieu  que  par  l'intermédiaire  du  ministère,  qui  enverra  cej? 
demandes  à  la  légation  bavaroise  à  Rome.  Les  évéques  et 
vicaires-généraux  ont  reçu  dès  notifications  pour  le  même 
objet.    , 

182I ,  12  août.  Le  prince  de  Hohenlohe,  qui  s'était  acquis 
une  grande  réputation  par  s€^uérisons  prétendues  mira- 
culeuses, est  actuellement  à  Bamberg;  mais  il  ne  se  mêlé 
plus  de  guérir  3  il  a  reçu  à  cet  égard  des  avis  salutaires  et  des 
ordres  très-précis.  Le  prince  vient  de  publier  lui-même  une 
déclaration  par  laquelle  il  annonce  qu'il  se  soumettra  aux 
injonctions  dfe  l'autorité. 

16  août.  Le  président  de  Feuernbach  est  de  retour  à  Mu- 
nich, du  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris^  pour  y  étudier  l'esprit 
des  lois  judiciaires  qui  régissent  la  France  ,  et  notamment 
celles  qui  règlent  les  procédures  civile  et  criminelle.  Il  doit 
donner  son  avis  définitif  sur  celles  des  institutions  françaises 
qu'il  conviendra  d'introduire  dans  la  Bavière. 

1 5  septembre.  Le  roi  ordonne  l'exécution  du  concordat 
conclu  avec  le  Saint-Siège  le  S  juin  1817;  il  nomme  de  suite 
aux  deux  archevêchés  de. Munich  et  Freisingen  et  de  Bamr 
berg  ,  ainsi  qu'aux  évêchës  d'Augsbourg,  de  Satisbonne,  de 
Wurtzbourg  et  de  Spire. 
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6  novembre.  L'archevêque  de  Munich  et  Freisingen  pu- 
hlie  une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il  annonce  que  ,  pour 
parvenir  à  rétablir  les  principes  religieux  et  moraux  ,  dont 
le  besoin  se -fait  impérieusement  sentir,  ainsi  que  la  dévo- 
tion intérieure ,  la  discipline  ecclésiastique  et  le  bon  ordre 
dans  la  vie  sociale,  il  faut  commencer  par  une  réforme 
parmi  les  ecclésiastiques  ,  et ,  par  cela  même ,  parmi  les  au- 
tres membres  du  diocèse  ;  il  recommande  au  elergé  la  lec- 
ture de  rÉcriture  sainte  et  des  méditations  âur  les  ouvrages 
des  pères  de  l'Église  ;  la  prédication  apostolique,  TËrangile 
annonce  avec  clarté,  la  cure  des  âiyes  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence ,  le  culte  divin  célébré  avec  solennité ,  doivent  avoir 
lieu  et  s'étendre  partout.  Le  prélat  réclame  aussi  l'influence 
puissante  qu'exerce  l'éducation  sur  l'amélioration  des  géné- 
rations futures. 

1822 ,  1*^'.  janvier.  Les  chambres  sont  convoquées  pour  le 
1 5  de  ce  mois.  Mise  en  activité  des  Conseils  provinciaux.  Au 
moyen  de  cet  établissement ,  chaque  cercle  sera  à  même  de 
connaître,  par  Forgane  des  personnes  qui  y  sont  intéressées, 
les  besoins  de  l^agriculture  et  du  commerce,  et  d'en  instruire 
les  autorités  supérieures  par  les  voies  que  la  constitution 
indique.^Le  Conseil  provincial  n'est  qu'une  institution  destin 
née  à  éclairer  et  a  c9nseiller  le  gouvernement  5  il  n'a  par  lui- 
même  aucune  action^  mais  il  peut  agir  quand  il  a  été  inter- 
pellé. H  ne  peut  s'assembler  sans  convocation  préalable,^ ni 
correspondre  d'office  avec  qui  que  ce.soit,  si  ce  n'est  pendant 
la  durée  de  l'assemblée,  ni  envoyer  des  députations.j  ni  pu- 
blier des  proclamations  :  s'il  dépasse  les  bornes  qui  lui  sont 
tracées ,  le  roi  le  dissout  ett)rdonne  l'élection  d'un  autre.  Le 
nombre  des  membres  de  chaque  Conseil  est  de  vingt ,  outre 
un  nombre  égal  de  suppléants;  les  conseillers  et  suppléants 
sont  élus  médiatement  par  la  totalité  des  citoyens  de  cha~ 
que  province;  les  élections  se  font  par  un  seul  collège  où  il 
y  a  un  électeur  pour  mille  familles.  Les  conseillers  .et  les 
suppléants  sont  nommés  à  vie.  Les  fonctionnaires  publics  et 
les  membres  des  deux  chambres  ne  peuvent  faire  partie  des 
Conseils  pravinciaux.  Pour  bien  apprécier  cette  institution, 
il  faut  considérer  que  la  Ba vielle  possède  un  excellent  régime 
municipal  formé  d'éléments  aristocratiques  pour  la  grande 
propriété  ,  et  d'éléments  démocratiques  pour  les  villes  et  le» 
communes  rurales.  Les  autorités  seigneuriales,  municipales 
et  rurales  sont  investies  de  l'administration  locale  dans  toute 
son  étendue  5  il  ne  restait  donc  apx  Conseils  provinciaux  que 
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la  sphère  consulinttve;  c'est  aussi  ce  qui  explique  pourquoi 
on  n'y  a  pas  fait  entrer  laristocratie  ni  la  démocratie  posi*^ 
cives  «  comme  dans  toules  les  autres  institutions.  On  a 
adopte,  dans  ce  seul  cas ,  le  principe  deTëgalite  moderne  ou 
de  la  confusion  des  classes ,  en  les  tempérant  par  l'influence 
royale. 

21  mai.  Des  discussions  très-vives  ont  Heu  k  la  Chambre 
des  députés  au  sujet  du  nouveau  sistème  industriel  et  com- 
mercial à  introduire  dans  le  royaume,  et  particulièrement 
à  l'égard  du  sistème  prohibitif  adopté  par  les  États  voisins'. 
L'assemblée  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement  accède  le 
plus  promptement  possible  au  projet  proposé  relativement 
aux*  représailles ,  par  le  congrès  commemai  de  Darmstadt, 
et -écarte  entièrement  toures  les  considérations  financières, 
telles  que  la  diminution  du  produit  des  droits  d'enti*ée ,  de 
transit,  etc.  J.a chambre  autorise  le  gouvernement  à  couvrir 
d'une  manière  convenable  le  déficit  qui  pourrait  résulter , 
dans  la  caisse  de  l'État  «  de  l'accession  du  gouvernement  anx 
décisions  du  congrès  commercial  de  Darmstadt,  et,  en  ou-* 
tre,  i  faire  provisoirement  les  changements  ou  modifications 
qu'il  jugera  convenables  dans  le  tarif  des  douanes. 

a  juin.  Clôture  de  la  session  ^  un  des  îninistres  lit  le  recvfi 
par  lequel  le  roi  sanctionne  en  masse  les  lois  et  actes  passes 
pendant  le  cours  de  la  session.  Les  lois  rendues  sont  toutes 
relatives  à  l'administration  intérieui*e,  surtout  à  la  législa- 
tion hipoihécaire.  Après  la  lecture  du  recès ,  le  prince  l'oyal 
prend  la  parole  et  dit  avec  chaleur  et  énergie  :«  Qu  il  mé  soit 
pèi*mis  en  ce  jour,  où  pour  la  pretifiière  fois  je  représente  au- 
près de, Vous  mon  auguste  père ,  de  déclarer  hautement  mon 
attachement  â  notre  constitution ,  que  nous  devons  à  son 
amour  et  à  sa  sagesse  ».  L'assemblée  répond  ù  ces  paroles 
par  le  cri  unanime  de  viVe  le  roi! 

1823,  8  janvier.  Voici  un  aperçu  de  l'état  financier  du 
royaume  au  commencement  de  cette  année  :  revenus  , 
35,19*^,816  florins  3  dépenses,  .^3,907, 623  florins  3  dette 
publique  (  d'après  lebudjet  de  1819  )  ,  io5, 740,4.25  florins. 

14  janvier,  Incendie  du  nouveau  théâtre  de  la  Cour.  Le 
prince  de  Metternich  s'était  rendu  en  Bavière  pour  engager 
le  roi  à  donner  son  adhésion  k  certaines  mesures  adoptées  au 
congrès  de  Vérone  par  les  Cours  de  Prusse  et  d'Autriche  , 
relativement  a Ux  alfaires  d'Allemagne.  Dès  le  2  de  ce  mois  , 
des  conférences  avaient  eu  lieu  à  Munich  entre  le  prince  de 
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Mettermdi,  le  mtimlre  de$  affaires  étrangères ,  le  tnarécliat 
prince  tie  Wrède  et  le  conseiller  aulique  atttncfaîen  de 
Gentz.  Le  résaltat  des  conférences  a  été ,  dit*on ,  Tadhénon 
de  la  Bavière  an  sistème  politique  des  deux  premières  puis- 
sances de  l'AUemagiie.  Cependani  le  caUnet  de  Munich  a 
déclaré  (ju'il  croyait  inutile  qu'une  nouvelle  l'éunion  de  plé- 
nipotpntiairas  de  la  confédération  geimanique  eut  lieu  à 
Vienne ,  et  il  a  manifesté  sa  détermination  de  ne  modifier  en 
aucune  sorte  la  constitution  qui  régit  actuellement  la  Ba^ 
vière ,  et  â  laquelle  le  peuple  est  fort  attaché.  Le  4.  février, 
les  deux  mêmes  puissances  prépondérantes  avaient  engagé 
le  roî  à  restreindre  la  publicité  des  séances  des  Ëtats  Géné- 
raui ,  et  à  soujnettre  la  presse  à  une  censure  plus  rigou- 
reuse; le  roi  refuse  nettement  d^accéder  à  cette  demande. 

3  mai.  L'institution  orthopédique  établie  à  Wurtzboui^ 
depuis  plusieurs  années,  et  qui  jusqu'à  présent  est  la  pt*e- 
inière  el  Tunique  en  Europe*  doit  l'état  florissant  auquel  elle 
s'est  élevée  à  la  munificence  du  souverain  et  aux  secours  de 
la  régence  du  pays.  L'activité  et  la  persévérance  de  M.  Heine, 
fondateur  ei  directeur  de  l'institution  ,  ont  été  efficacement 
encouragées  par  cette  haute  protection.  Des  individus  des 
deux  sexes ,  de  différents  âges,  sont  venus  des  contrées  les 
plus  éloignées  delà  France ,  de  TAutriche,  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie  «  etc.,  pour  s*y  faire  traiter  de  toute  espèce  de 
tottrlmres ,  et  notamment  de  celle  de  l'épine  dorsale.  Le  roi 
et  la  reine ,  accompagnés  de  cinq  princesses ,  visitent  ce  pré- 
cieux établissement,  et  fixent  particitlièrement  leur  atten- 
tion sur  une  collection  de  machines  inventées  par  M.  Ht^ne, 
dont  ^s  unes  isei*\ent  à  corriger  les  difibrmités  du  corps,  et 
les  autres  â  guérir  les  os  fracturés  ou  disloqués. 

1*'.  septembre.  Les  affairés  ecclésiastiques  du  royaume 
sont  enfin  arrangées ,  et  la  plus  parfsnte  union  règne  aujour- 
dliui  entre  le  gouvernement  et  le  Saînt-Siége.  On  est  particu- 
lièrement redevable  de  cet  heureux  insultât  k  l'activité  et 
aux  soins  de  M.  deGebsattel,  archevêque  de  Munich ,  prélat 
aussi  distingué  par  ses  "Conuaissances  et  ses  talents  que  par 
sonéminente  piété.  Le  gouvernement  agissant  dans  un  par- 
fait accord  avec  les  Cours  de  Vienne  et  oe  Berlin  au  sujet  des 
mesures  à  prendre  pour  réprimer  tout  ce  qui  pourrait  ame- 
ner des  désordres ,  et  voulant  contribuer  de  son  mieux  k 
rexécutî<m  rigoureuse  des  décrets  de  la  diète  germanique  du 
mois  de  septembre  1^19  ?  prend  des  dispositions  nouvelles 
contre  les  associations  secrètes  et  illicites  des  étudiants  aux 
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universités.  Il  est  ordonné  que  tous  ceqx  qui  aspirent  ii  d^ 
emplois  publics  ou  à  des  places  quelconques  dépendantes  de 
rÉtat ,  justifient ,  par  des  certificats  ep  bonne  torme ,  qu^ils 
n'ont  fait  partie  d'aucune  association  secrète  ^  il  est  enjoint  à 
tous  les  préposés  du  clergé  et  de  l'instruction  publique  d'évi- 
ter avec  le  plus  grand  soin  d'admettre  des  personnes  qui  au- 
raient pu  tenir  à  de  semblables  sociétés ,  et  de  prendre  à  cet 
égard  les  renseignements  les  plus  précis. 

2  septembre.  Le  lieutenant-général  de  Zastrow,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Cour  de 
Berlin,  remet  au  roi  une  lettre  autographe  par  laquelle 
sa  majesté  prussienne  demande  pour  son  fils ,  le  prince  royal, 
la  main  de  la  princesse  Élise ,  troisième  fille  de  sa  majesté. 
Le  roi  exprime  hautement  sa  satisfaction  de  cette  alliance 
entre  deux  maisons  et  deux  peuples  qui  ont  tant  de  motifs 
pour  se  chérir  et  s'estimer. 

1 1  septeriabre.  Le  roi  renouvelle  l'ordonnance  contre  les 
associations  prohibées  entre  les  étudiants ,  et  il  en  enjoint 
Texéculion  dans  les  termes  les  plus  énergiques. 

i8  octobre.  Le  prince  royal  part  de  Munich  pour  aller 
faire  un  voyage  en  Italie. 

16  novembre.  Célébration  du  mariage  de  la  princesse 
Élise  avec  le  prince  royal  de  Prusse. 

1834,  18  février.  Célébration  du  vingt-cinquième  anniver- 
saire de  l'avènement  du  roi  au  trône.  C'est  ici  l'occasion  de 
faire  connaître  plus  particulièrement  ce  monarque.  Maximi- 
lien  succéda,  comme  nops  l'avons  dit,  à  l'électeur  Joseph- 
Charles-Théodore  5  le  t6  février  17-999  \\  prit  pour  devise  : 
Pro  Deo  et  populo  )  sa  politique  sage  et  bienveillante  lui 
permit  de  conserver  jusqu'en  i8o5 ,  au  milieu  des  orages 
qui  bouleversaient  tous  les  États  de  l'Europe,  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  son  territoire ,  et  même  de  l'agrandir.  De? 
venu  roi  en  1 806 ,  il  continua  d'employer  tous  ses  seins  à 
l'administration  de  ses  États;  chaque  année  était  marquée 
par  de  nouvelles  mesures  pour  la  perfectionner.  Les  revenus 
des  couvents  et  chapitres  supprimés  furent  convertis  en  un 
fonds  destiné  à  payer  des  professeurs  et  des  maîtres  pour 
l'instruction  religieuse  et  scientifique  de  la  jeunesse,  à  fonder 
des  établissements,  d'éducation ,  etc.  Les  hautes  écoles  et  les 
universités  reçurent  plus  d'extension  et  eurent  des  revenus 
plus  considérables.  L  académie  des  sciences  de  Munich  fut 
amplement  dotée ,  et  l'académie  des  arts  fut  établie.  La  dif- 
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férence  des  constitutions  provinciales  et  les  ei^emtions  des 
charges  générales  furent  abolies  en  1807.  Le  royaume  fut 
partagé  en  cercles ,  les  autorités  provinciales  organisées  de 
nouveau ,  et  les  droits  de  la  dinastie  réglés.  Une  pragmati- 
que de  service  assura  le  sort  des  fonctionnaires  de  TÉtat^ 
l'ordre  militaire  de  Ma x i mi ilen- Joseph  fut  fondé ,  ainsi  que 
Tordre  du  Mérite  civil.  Le  droit  public  du  royaume  et  les 
rapports  des  bourgeois  d  état  furent  fixés  par  la  constitution 
do  1*'.  mai  1808,  elles  trois  confessions  chrétiennes  eurent, 
outre  le  libre  exercice  de  leur  culte ,  des  droits  civils  égaux 
et  celui  d'aspirer  aux  emplois  de  TÉtat.  Les  finances  furent 
mises  en  ordre,  et  Ton  établit  une  caisse  d'amortissement 5 
un  grand  nombre  de  ponts ,  de  routes  et  de  constructions 
hidrauliques  furent  terminés  et  contribuèrent  efficacement 
an  bien  du  pays,  ainsi  qu'aux  progrès  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce.  Ce  fut  le  roi  de  Bavière  qui ,  au 
congrès  de  Vienne,  en- 1814.)  se  prononça  le  premier  pour 
les  constitutions  représentatives  qu'il  avait  préparées  dans 
ses  Etats  en  1808,  et  qu'il  réalisa  le  26  mars  18 18.  Son 
concordat  avec  le  Saint-Siège  fut  un  des  premiers  mis  en 
vigueur  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  raison  de  tant  de 
bienfaits   les  magistrats  de  Munich  aient   voulu  célébrer 
comme  fêle  nationale  ce  jour  du  vingt-cinquième  anniversaire 
de  l'avènement  de  sa  majesté  au  trône.  Ces  magistrats  ont, 
en  outre ,  eu  l'honneur  de  présenter  au  roi  une  coupe  d'or, 
et  à  la  reine  un  tableau  en  argent ,  représentant  en  relief  le 

Fortrait  du  roi.  La  coupe  est  supportée  par  quatre  figures  : 
Amour,  la  Force ,  la  Sagesse  et  la  Justice 5  le  couvercle  est 
orné  de  la  figure  delà  Concorde,  au-dessous  de  laquelle  on 
lit  l'inscription  suivante  :  Çwe  le  meilleur  vin  coule  soU' 
cent  de  cette  coupe  pour  raj'raîckir  le  meilleur  des  rois, 

19  juillet.  L'archevêque  de  Munich  fait,  dans  une  lettre 
pastorale,  une  censure  extrêmement  sévère  du  relâchement 
des  mœurs  et  de  l'indifférence  religieuse  5  il  y  donne  l'ordre 
aux  curés  de  son  diocèse ,  non-seiflement  de  contraindre  ceux 
de  leurs  paroissiens  qui  se  sont  rendus  coupables  d'un  com- 
merce illicite  entre  les  deux  sexes  ,  à  exercer  plus  fréquem- 
ment les  actes  de  dévotion  d'après  une  certaine  gradation 
prescrite,  mais  encore  de  leur  faire  des  exhortations,  la 
première  fois  en  présence  des  pères  et  mères,  la  seconde 
fois  devant  plusieurs  notables  de  la  commune ,  la  troisiènne 
lois  devant  toutt;  la  communauté  assemblée ,  enfin  ,  à  la 
quatrième  récidive ,  de  les  exclure  provisoirement  de  l'E- 
VIU.  9 
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glîse.  Lé  roi ,  tout  en  reconnaissant  les  bonnes  intentions 
de  rarchevéqne,  blâme  la  publication  de  celte  lettre  pasto- 
rale ,  faîte  sans  l'autorisation  du  souverain;  il  désauprouve 
et  annule  ,  comme  de  véritables  empiétements  de  1  autorité 
ecclésiastique ,  les  dispositions  pénales  contre  les  récidives 
dans  le  commerce  des  deux  sexes,  dont  l'exécution  compro- 
mettrait l'honneur  et  la  tranquillité  des  familles,  et  porterait 
en  même  tems  un  préjudice  notable  au  respect  dû  au  clergé 
lui-même.  Le  foi  ordonne  aux  fonctionnaires  compétents  de 
ss'entendre  avec  les  autorités  ecclésiastiques  sur  les  movens 
convens^bles  d^arrêter  les  progrès  de  l'immoralité,  et  d'at- 
teindre ainsi  peu  à  peu  à  un  meilleur  ordre  de  choses.  Sa 
majesté  leur  enjoint,  en  outre,  de  se  renfermer  strictement 
dans  les  limites  de  leur  compétence ,  de  veiller  rigoureuse- 
ment au  maintien  de  ses  droits,  et  de  protéger  ses  sujets 
contre  toute  vexation,  attendu  que ,  si  l'Église  doit  toujours 
être  assurée  de  voir  seconder  ses  efforts ,  quand  ils  ont  pour 
objet  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  sa  majesté  ne  souffrira 
jamais  que  les  formes  légales  soient  violées ,  même  quand 
il  s'agirait  de  remplir  le  but  le  plus  louable,  ni  .que  les 
bornes  posées  au  pouvoir  ecclésiastique  soient  franchies  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

28  novembre.  Le  roi  ordonne  que  si ,  dans  les  mariages 
mixtes,  le  prêtre  refuse  à  la  partie  catholique  la  publication 
des  bans  et  la  bénédiction  nuptiale,  à  moms  que  les  deux 
parties  n'aient  proinis  de  faire  éleve^  leurs  enfants  dans  la 
religion  catfiolique,  le  pasteur  protestant  soit  autorisé  à  bé- 
nir Te  mariage ,  même  sans  la  lettre  démissoriale  du  curé  ca- 
tholique. 

12  décembre.  Ordonnance  relative  aux  élections  pour  la 
prochaine  assemblée  des  États,  Le  roi  espère  que  les  choix 
des  électeurs  tomberont  sur  des  hommes  qui  en  seront  di- 
gnes sous  tous  les  rapports ,  et  qui  joindront  à  une  connais- 
sance exacte  de  ce  que  dei^jande  le  bien  général,  des  senti- 
ments qui  seront  pour  le  souverain  et  pour  la  patrie  une 
garantie  de  leur  zèle  à  remplir  les  devoirs  que  leur  impose 
leur  mission. 

1825,  10  janvier.  D'après  le  concordat  conclu  le  5  îuin 
1817  entre  le  Saint-Siège  et  le  roi,  le  pape  avait  promis  aac- 
corder  à  ce  souverain  et  à  ses  successeurs  catholiques  un  in- 
duit pour  nommer  aux  archevêchés  et  aux  évêchés^  cet  in- 
duit fut  accordé  le  i5  novembre  suivant.  Le  roi  a  fait 
demander  au  pape  que  les  ecclésiastiques  nommés  par  lui 
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oa  par  les  chapitres  aax  doyennés  et  canonicats ,  au  lien  de 
recourir  à  Rome,  pussent  recevoir  l'institution  canonique 
desarchevéques  et  evéqoes }  sa  sainteté  donne  en  conséquence 
an  bref  qui  accorde  aux  évéques  l'autorisation  de  confirmer 
les  nominations  du  roi  et  des  chapitres. 

a  mars.  Le  roi  ouvre  la  session  des  États-Généraux  ;  il 
annonce  la  confection  de  nouveaux  codes ,  de  manière  que 
l'administration,  déjà  simplifiée,  marchera  du  même  pas  qoe 
la  simplification  et  l'amélioration  des  lois. 

22  mai.  Les  discassions  des  chambres  roulent  sur  les  lois 
relatives  au  conunerce  et  aux  douanes.  Le  ministre  des  fi- 
nances observe  que ,  quelques  instances  que  fusent  les  U* 
bricants  pour  que  les  droits  d'entrée  soient  augmentés,  le 
gouvernement  ne  cr<Ht  pas  cependant  devoir  accéder  à  leur 
demande,  les  droits  existants  étant  calculés  précisément  pour 
assurer  à  l'industrie  nationale  un  avantage  assez  considérable 
sur  celle  de  l'étranger. 

6  juillet.  Les  chambres  adoptent  un  projet  de  1<h  qui 
abolit  la  taxe  spéciale  à  laquelle  les  possesseurs  de  certains 
fiefs  étaient  soumis ,  depuis  an  édit  de  1808,  sur  la  nouvelle 
organisation  féodale  ;  les  députés  nobles  et  non  nobles  ont 
généralement  été  d'accord  sur  le  principe  de  ^'égalité  des 
impots,  attendu  l'égalité  des  droits  politiques  et  civils  aux- 
queb  tout  Bavarois  peut  prétendre. 

i3  octobre.  Le  roi  meurt  frappé  d'une  apoplexie  fon- 
dro jante,  à  l'âge  de  soixante-neui'ans  :  il  était,  avant  la  ré- 
volution, colonel  du  régiment  d'Alsace  au  service  de  France. 
Devenu  électeur  de  Bavière,  il  signala  ks  premières  années 
de  son  règne  en  opérant  des  réformes,  en  restreignant  les 
privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé.  £n  i8o5 ,  il  conclut 
avec  Napoléon  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ;  il 
acquit  en  1806  le  titre  de  roi  et  réunit  le  Tirol  à  ses  États 
héréditaires.  En  1812,  il  entra  dans  la  coalition  contre  la 
Kossie ,  et  fournit  à  Napoléon  un  contingent  de  troupes  qui 
périrent  presque  toutes  dans  la  retraite  de  Moscou.  £n  iSiS, 
il  aiiandonna  avec  l'Allemagne  entière  la  cause  du  conqué- 
rant dont  le  joug  fatiguait  l'Europe,  et  le  prince  de  Wrède 
vint  par  son  ordre  attaquer  les  Français  à  Ifanau.  Il  perdit 
le  Tirol  par  suite  de  nouveaux  arrangements  et  reçut  d  autres 
provinces  en  compensation.  Sous  le  règne  de  ce  monarque , 
le  vote  de  la  Bavière  à  la  diète  a  toujours  eu  le  plus  de  poids 
après  ceux  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  et  les  États  du 
second  ordre  ^nt  toujours  trouvé  auprès  de  lui  une  protec- 
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tion  salutaire.  Dans  les  alliances  secrètes  contractées  depui» 
nomhre  d'années  pour  la  défense  de  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  souveraineté  et  à  l'indépendance  des  gouvernements 
secondaires,  la  Bavière  a  su  conserver  le  rôle  important 
qu'elle  fut  appelée  à  jouer  au  dix-septième  siècle  sous  l'an- 
cienne constitution  a  Allemagne. 

Il  avait  épousé,  i^.  le  3o  scplembre  1785,  Augusta,  fille 
de  Georges,  prince  de  Hésse-Darmstadt,  morte  Te  3o  mars 
1796  ;  2°.  le  9  mars  1797»  Caroline,  née  le  i3  juillet  1776, 
fille  de  Charles-Louis ,  prince  héréditaire  de  Bade.  Il  eut  du 
remier  lit,  1°.  Louis,  qui  lui  succéda,  né  à  Strasbourg, 
e  25  août  1786;  2®.  Augusta-Amélie ,  née  à  Strasbourg,  le 
21  juin  1788;  mariée,  le  i3  janvier  1806,  à  Eugène,  duc 
de  Leuchtenberg  et  prince  cl'Ëichstaedt,  fils  du  vicomte 
Alexandre  deBeauhàrnais,  mort  le  21  févrrer  182^;  Augusta 
est  restée  veuve  avec  sept  enfants;  3**.  Charlotte,  née  le  8 
février  1792,  mariée,  le  10  novembre  1816,  à  FrançoiçP'., 
empereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ; 
4®.  Charles-Théodore-Maxim ilien-Auguste ,  né  le  7  juillet 
1793.  Du  second  lit,  il  a  eu  1®.  Elisabeth-Louise  et  Amélie- 
Auguste,  jumelles,  nées  le  12  novembre  1801;  mariées,  l'une 
à  Frédéric-Guillaume  ,  prince  héréditaire  de  Prusse ,  en 
1823  ,  et  Vautre  ,  en  1822  ,  à  Jean-Népomucène-Marie  ,  fils 
du  roi  de  Saxe^  2°.  deux  autres  jumelles ,  Frédérique-Sophie- 
Dorothée-Wilhelmine  et  Marie-Anne-Léôpoldine ,  nées  le  27 

i'anvier  i8o5  ;  la  première  a  épousé,  le  4  novembre  1824  ? 
,archiduc  François-Char  les- Joseph,  second  fils  de  l'empereur 
d'Autriche;  3°.  Louise- Wilbelmine,  née  le  3o  août  1808;  et 
4®.  Maximilienne-Joséphine-Caroiine-Élisabeth,  née  le  21 
juillet  1810. 

23  octobre.  Les  gardes  royales  et  les  autres  troupes  de  la 
garnison  de  Munich  prêtent  serment  au  roi  Loi/is,  qui  pu- 
blie une  proclamation  par  laquelle  il  annonce  son  avène- 
ment au  trône. 

24  novembre.  Abolition  de  la  censure  pour  les  journaux 
qui  ne  s'occupent  pas  de  politique  :  auparavant,  la  censui-e 
embrassait  toutes  les  feuilles  périodiques  quelconques.  Le 
9  décembre,  le  Conseil  d'Etat  reçoit  une  nouvelle  organi- 
sation 5  il  cesse  absolument  d'être  une  autorité  administra- 
tive ,  comme  il  l'avait  été  jusqu'alors,  ce  qui  avait  souvent 
donné  lieu  à  des  conflits  de  compétence  avec  le  ministre  de 
l'intérieur  j  il  ne  doit  plus  former  que  la  suprême  aulDrité 
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consultative  avec  laquelle  le  roi  délibère  sur  les  intérêts  les 
plus  importants  defsa  couronne  et  de  ses  peuples. 

22  décembre.  Organisation  d'un  Conseil  suprême  des 
écoles  et  des  églises,  chargé  de  présenter  au  roi  un  plan 
pour  ]a  formation  des  écoles  qui  soit  en  harmonie  avec  les 
Desoins  du  siècle  et  de  la  nation.  Du  reste,  le  pouvoir  épis- 
copa]  est  maintenu  dans  les  mains  des  autorités  compétentes 
de  chaque  communion. 

1826 ,  4  janvier.  On  opère  de  grandes  réductions  dans 
les  dépenses  publiques.  Les  seules  économies  dans  la  partie 
administrative  sont  déjà  évaluées  à  700,000  florins  (environ 
UD  million  et  demi  de  francs),  ce  qui  est  considérable  dans 
un  pays  dont  Tétendue  et  la  population  sont  assez  bornées. 
Le  sistème  de  centralisation  est  aboli 3  les  autorités  intermé- 
diaires et  provinciales  interviendront  par  ce  moyen  plus  effir 
cacement  dans  toutes  les  affaires.  Tout  en  favorisant  la  li« 
bertc  de  la  presse,  le  roi  ne  souffre  point  la  circulation  des 
livres  pernicieux,  tlne  nouvelle  traduction  des  Dissertations 
de  Spinosa,  qui  avait  éié  provisoirement  saisie,  est  confis- 
quée à  raison  dusislcme  de  matérialisme  dont  cet  ouvrage 
contient  le  développement  et  des  graves  attaques  qail  di- 
rige contre  la  religion  catholique. 

10  août.  Le  roi  fait  parvenir  à  M.  Eynard,  le  Barthélemi 
de  Las  Casas  de  notre  siècle,  une  somme  de  106,000  fr. , 
dont  80,000  pris  sur  sa  cassette  et  26,000  fournis  par  les 
membres  de  la  famille  royale,  pour  être  employée  a  la  dé< 
livrance  des  Grecs.  S.  M.  accompagne  cet  envoi  d'une  lettre 
flatteuse  pour  M.  Eynard  ^  elle  se  termine  ainsi  :  «  Avec 
»  quelle  douce  satisfaction  je  fais  ce  nouveau  sacrifice  pour 
»  ces  chrétiens  infortunés  !  car  moi-même  ne  suis-je  pas 
»  homme  et  chrétien?  »  S.  M.  approuve  avec  les  témoignases 
de  la  plus  vive  satisfaction  un  rescrit  du  consistoire,  par  le- 
quel il  était  enjoint  à  tous  les  doyens  des  protestants  de  veiller 
à  ce  que  tous  les  pasteurs  des  paroisses  de  celte  communion 
exhortassent,  pendant  le  service  divin,  leurs  paroissiens  à 
contribuer  suivant  leurs  moyens,  par  des  dons  volontaires^ 
au  soulagement  des  malheureux  Grecs. 

26  août.  La  reine  accouche  d'une  princesse.  Le  roi  ne  se 
contente  pas  de  faire  parvenir  aux  Grecs  de  grands  secours 
pécuniaires  5  il  permet  encore  à  beaucoup  d'officiers  et  sous- 
officiers  d'aller  servir  en  Grèce,  et  leur  conserve  leurs  ap* 
pcHntements  et  leur  ran^  d'ancienneté. 
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3o  décembre.  D'après  le  rapport  d'une  commission  char- 
gée de  la  culture  du  mûrier  et  de  l'éducation  du  ver-à-soie, 
ces  deux  objets  ont  feit  de  grands  progrès  dans  le  royaume. 
Le^ grand  nombre  de  mûriers  d'Italie  qu*on  avait  distribués 
ont  généralement  bien  réussi;  déjà  quatre-vingts  personnes 
se  livrent  à  l'éducation  du  ver4-soie.  Pour  donner  une  nou- 
velle preuve  du  vif  intérêt  qu'il  prend  au  sort  des  malheu- 
reux Grecs ,  le  roi  se  charge  de  faire  élever  le  fils  du  célèbre 
Harcos  Bozzaris. 

1827,  3  janvier.  On  s'aperçoit  des  heureux  résultats  de  la 
loi  qui  a  rendu  aux  communes  l'adminislration  de  leurs 
biens,  La  capitale  s'embellit  et  les  actes  de  bienfesance  se 
multiplient.  On  a  économisé ,  Tannée  précédente ,  plus  de 
200,000  florins  par  la  suppression  d'un  grand  nombre  de 
gardes-d'honneur  et  d'autres  postes  de  sûreté  devenus  inu- 
tiles. Cette  somme  doit  être  aistribuée  aux  maîtres  d'école 
pauvres ,  pour  les  récompenser  de  leurs  soins  à  former  des 
citoyens  tellement  honnêtes,  que  la  police  est  devenue  une 
sorte  de  hors-d'œuvre. 

10  mars.  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière, pour  l'extradition  des  déserteurs. 

3  mai.  Le  roi  arrive  à  Rome  dans  le  plus  strict  incognito. 
Le  4 9  il  fait  une  visite  au  saint  père,  qui  la  lui  rend  à  son 
hôtel  j  distinction  qui  n'avait  été  jusqu  alors  accordée  à  au- 
cune personne  voyageant  incognito. 

27  mai.  Une  ordonnance,  rendue  pour  la  conservation 
des  moBoments  antiques,  démontre  de  plus  en  plus  dans  le 
monarque  un  goût  éclairé  pour  les  arts  et  le  désir  ardent 
de  contribuer  aux  progrès  aes  sciences.  Les  mesures  pres- 
crites par  cette  ordonnance  sont  marquées  au  coin  de  la 
sagesse.  Le  roi  regarde  la  conservation  de  ces  monuments 
«H>mme  très-importante  pour  animer  l'esprit  national ,  pour 
faciliter  l'étude  de  l'histoire  et  en  répanare  la  connaissance 
parmi  le  peuple.  S.  M.  entre  dans  de  grands  détails  pour 
marquer  le  but  précis  de  ses  intentions  éclairées  et  philan- 
Iropiques.  Le  28,  le  roi  donne  une  nouvelle  preuve  de  son 
sèle  pour  entretenir  et  augmenter  l'amour  des  sciences  dans 
ses  États.  Non-seulement  il  a  approuvé  dans  les  termes  les 
plus  flatteurs  la  création  d'une  société  de  philosophie  et  de 
médecine  à  Wtirtzbourg ,  mais  il  a  daigné  encore  accepter 
le  protectorat  de  cette  savante  association  à  laquelle  plu- 
sieurs savants  distingués  des  pays  étrangers  ont  déjà  mani- 
festé le  désir  de  se  voir  agrégé. 
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i6  juin.  L'universitë  de  Manich  fait  tous  les  jours  de 
Doaveaux  progrès  et  s'avance  rapidement  vers  son  perfec- 
tionnement. Outre  le  nombre  toujours  croissant  de  ses  étu- 
diants et  la  célébrité  de  ses  professeurs,  elle  trouve  encore 
àe  grands  avantages  dans  son  union  avec  les  différentes 
branches  des  beaux-arts.  Outre  l'école  de  peinture  déjà  si 
renommée,  il  doit  se  former  encore  à  Munich  d'autres  éta- 
blissements scientifiques  et  littéraires 5  on  va  y  établir  aussi 
un  institut  géographique  dans  le  genre  de  celui  de  Weimar. 
Enfin  plusieurs  jeunes  savants ,  qui  donnent  déjà  les  plus 
belles  espérsinces,  attirés  par  la  perspective  avantageuse 

Î[tte  leur  offre  cette  capitale,  y  ont  fixé  leur  résidence  et 
orment  une  sorte  de  corps  mitoyen  entre  les  savants  pro- 
prement dits  et  la  partie  éclairée  du  public. 

16  août.  Le  roi  accorde  3,ooo  florins  pour  ériger  à  Nu« 
remberg  un  monument  à  la  mémoire  d  Albert  Durer  :  ce 
don  est  une  nouvelle  preuve  de  l'amour  de  S.  M.  pour  les 
beaux-arts  et  de  son  aami ration  pour  l'homme  immortel  qui 
a  illustré  sa  patrie. 

27  août.  S.  M.  institue  l'ordre  de  Louis  de  Bavière.  Tout 
individu  qui  a  passé  cinquante  ans  à  la  Cour,  à  la  guerre  et 
dans  les  ordres  religieux,  peut  prétendre  à  cette  distinction. 
Les  insignes  sont  pour  les  officiers  tant  militaires  que  civils , 
hommes  d'Etat  ou  hommes  d'église ,  une  croix  en  or  avec 
une  couronne,  l'effigie  du  fondateur  en  or  sur  un  fond 
blanc  émaillé,  et  cette  inscription  aux  quatre  angles  :  Louis, 
roi  de  Bavière,  Le  revers  de  celte  décoration  représente  une 
couronne  de  chêne  entourée  de  ces  mots  :  Pour  cinquante 
annies  de  services  honorables.  Les  membres  d'un  rang  in- 
fëriear  ont  une  médaille  en  or  portant  les  mêmes  inscrip- 
tions que  la  croix.  * 

28  août.  Rétablissement  des  sœurs  grises  à  Munich,  des 
franciscaines  à  Dillingen ,  des  couvents  des  dominicaines  de 
Régensbourg ,  Spéyer  et  Fremdingen.  Ces  corporations  sont 
vouées  au  service  de  l'humanité  ou  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. Le  9  octobre ,  une  école  polytechnique  est  établie  à 
Manich.  Le  10,  le  roi  et  la  reine  visitent  l'exposition  d^ 
arts  et  de  l'industrie,  et  remarquent  avec  intérêt  les  grands 
progrès  que  l'industrie  nationale  a  faits  cette  année. 

21  octobre.  On  publie  à  Paris  la  traduction  d'une  ode  du 
roi  à  l'occasion  de  son  voyage  à  Weimar.  S.  M.  était  arrivée 
inopinément  dans  cette  ville  le  jour  de  la  naissance  de 
Goethe.  L'auguste  voyageur,  après  avoir  serré  dans  ses  bras 
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le  patriarche  de  la  littérature  allemande,  lai  demanda  s'il 
restait  une  petite  place  sur  sa  poitrine  pour  son  modeste  ordre 
de  Bavière,  et  lui  passa  en  même  tems  autour  da  cou  le  grand 
cordon  qu'il  portait  lui-même.  De  retour  à  Munich,  ce 
prince,  véritanlement  ami  des  arts  et  des  sciences,  plein 
aun  noble  enthousiasme  pour  toutes  les  idées  généreuses,  a 
voulu  consigner  dans  une  ode  les  impressions  qu'il  éprouvait 
en  quittant  Weimar,  et  rendre  un  hommage  solennel  à  la 

Î)oésie,  au  grand-duc  et  à  son  illustre  ami  Goethe.  Le  meil- 
eur  poète  ne  désavouerait  point  cette  composition ,   qui 
réunit  la  concision  du  stile  à  la  profondeur  des  idées. 

17  novembre.  Le  roi  fait  Vouverture  de  l'assemblée  des 
États  pour  la  session  de  1828.  Il  renouvelle  les  assurances 
de  son  attachement  aux  libertés  légales ,  à  la  constitution 
protectrice  de  tous  les  droits  dont  la  religion  est  la  base  la 

Ï>lus  essentielle.  Parmi  les  objets  qui  doivent  être  soumis  à 
'examen  des  diambres ,  S.  M.  indique  une  nouvelle  forme 
de  procédure  judiciaire  fondée  sur  la  publicité  des  débats 
et  sur  la  plaidoirie  orale,  et  un  code  pénal  commun  à  tout 
le  royaume.  Le  22,  adresse  de  l'assemblée  en  réponse  au 
discours  de  la  couronne. 

24  novembre.  Le  ministre  de  la  justice  présente  à  la 
chambre  des  députés  trois  projets  de  loi,  un  sur  la  procé- 
dure civile,  un  autre  sur  l'exécution  du  nouveau  règlement 
judiciaire,  un  troisième  sur  la  compétence.  Le  ministre  des 
finances  en  présente  deux  sur  les  contributions  foncières  et 
mobilières. 

8  décembre.  Présentation  d'un  projet  concernant  l'éta- 
blissement de  tribunaux  d'honneur  pour  parvenir  à  l'extir- 
pation du  duel ,  crime  qui  blesse  essentiellement  la  reli- 
gion ,  la  morale  et  l'ordre  social. 


*f 
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DES 


ÉLECTEURS,  DUCS,  puis  ROIS  DE  SAXE. 


FRÉDÉRIC- AUGUSTE ,  électeur-duc  de  saxb. 

Les  Iransaclîons  politiques  delà  Saxe. offrent  peu  d'in- 
térêt jusque  vers  la  nn  de  Tannëe  1806  y  époque  a  laquelle 
elle  dut  prendre  une  part  active  aux  grands  événements 
dont  l'Allemagne  était  alors  le  théâtre  ;  nous  allons  récapi- 
tuler quelques  particularités  antérieures  qui  la  concernent. 

i8o5 ,  i5  avril.  Clôture  de  la  session  des  États  provin- 
daux;  Télecteur  les  congédie  «par  Torgane  du  plus  ancien 
ministre  de  son  Conseil  privé.  L'acte  du  recès  est  lu  par  un 
référendaire^  on  porte  à  six  mille  rixdales  par  Semaine  les 
frais  de  la  tenue  des  États  ;  on  a  eu  souvent  l'occasion  de 
remarquer  la  bonne  intelligence  qui  a  régné  entre  l'électeur, 
le  ministère  et  les  membres  de  la  diète.  On  a  examiné  la 
situation  du  pays  sons  le  rapport  des  finances ,  et  on  a  pro- 
longé les  contributions  pour  cinq  ans  j  ce  sont  là  les  seuls 
objets  dont  les  États  sont  autorisés  à  s'occuper  5  car  les  dé- 
libérations sur  la  police ,  Tinstruction  et  les  établissements 
publics ,  les  grandes  roules  ,  les  canaux  y  etc. ,  ne  peuvent 
être  soumis  aleur  examen  qu'en  vertu  de  décrets  électoraux 
émanés  du  Conseil  intime  du  ministère.  L'électeur  a  fait  con- 
naître à  la  diète  que  l'état  militaire  actuel  devait  être  main- 
tenu. L^armée  s'élève  à  trente-deux  millje hommes,  dont  l'en- 
tretien coûte  annuellement  plus  de  3,ooo,ooo  dé  rixdales. 
£n  attendant  que  l'on  fasse  cesser  l'exemtion  quant  aux 
impôts  dont  ont  joui  jusqu'^  présent  les  biens  de  la  no- 
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blesse,  objet  dont  la  prochaine  diète  doit  s'occuper,  le  corps 
de  la  noblesse  a  arrêté  d'offrir,  comme  don  annuel ,  pendant 
SIX  ans ,  une  somme  de  3oo,ooo  rixdales  qui  seront  versées 
au  trésor  de  l'État.  On  s'est  ^ussi  beaucoup  occupé  de  réta- 
blissement de  magasins  à  blé,  pour  prévenir  la  disette  dont 
l'électorat  a  été  menacé  l'année  dernière ,  et  à  laquelle  il  est 
actuellement  en  proie.  Le  20  juin ,  ce  fléau  désole  particu- 
lièrement la  ville  de  Leipzick  ;  il  rappelle  la  disette  des  an- 
nées 1770  et  1771.  Au  manque  de  vivres  qui  se  fait  sentir 
dans  toute  la  Saxe  ,  se  joint  la  rareté  excessive  des  espèces  ; 
le  commerce  est  dans  une  stagnation  complète.  Le  12  août, 
le  gouvernement  ordonne  à  tous  les  bailliages  de  faire  des 
visites  dans  tous  les  greniers ,  et  d'obliger  les  cultivateurs 
d'envoyer  au  marché  dans  les  villes  tout  le  grain  dont  ils 
n'auraient  pas  absolument  besoin.  Pour  soulager  plus  par- 
ticulièrement les  habitants  de  Dresde ,  l'électeur  livre  aux 
boulangers  une  certaine  quantité  de  grains  de  ses  magasins 
militaires,  et  fait  distribuer  aux  indigents  une  certaine 
quantité  de  farine  par  semaine. 

25  août.  L'institut  des  sourds-muets  fondé  à  Leipzick 
prospère ,  puisque  tous  les  élèves  ont  appris  à  parler  dis- 
tinctement. Les  plus  avancés  comprennent  ce  quon  leur  dit 
au  mouvement  des  lèvres  ;  on  leur  enseigne  les  principes  de 
la  religion ,  la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul. 

1806,  i3  février.  Un  grand  nombre  de  fabricants  expo- 
sent â  l'électeur,  dans  un  mémoire  très-détaillé ,  le  tort  àue 
&it  au  continent  le  commerce  exclusif  de  l'Angleterre;  l'état 
misérable  des  fabriques  de  coton  et  de  draps  en  Saxe  en  est, 
disent-ils ,  une  penve  convaincante  ;  les  Anglais  y  achètent 
toutes  les  matières  brutes  pour  en  priver  les  fabricants 
saxons  ^  à  qui  elles  sont  nécessaires  pour  l'alimentation  de 
leurs  manufactures.  Toujours  plus  insatiables,  ils  portent 
leurs  vues  plus  loin  encore;  ils  veulent  aujourd'hui  s'appro- 
prier aussi  le  commerce  exclusif  du  blé  ;  c'est  à  ces  insulaires 
^oïstes  qu'il  faut  attribuer  la  disette  qui  règne  depuis  une 
année  dans  le  nord  de  l'Allemagne ,  et  particulièrement 
dans  la  Saxe  et  la  Silésie.  Il  y  a  actuellement  d'immenses 
magasins  de  blé  dans  le  port  de  Londres  et  dans  les  envi- 
rons, et  il  n'est  que  trop  vrai  que  ces  spéculations  auxquelles 
on  a  su  intéresser  des  personnes  attachées  au  gouvernement, 
ont  été  les  principales  causes  de  la  continuation  du  blocus 
de  l'Elbe  et  du  Weser,  qui  a  été  si  fatal  au  commerce  de 
Hambourg  et  de  Bremen  ;  les  gouveçuements  de  rAllemagne 
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prendront  sans  doute  des  mesures  pour  faire  cesser  ces  griefs. 
Le  premier  résultat  de  la  paix  entre  la  France  et  rAutriche 
a  éié  de  £siire  considérablement  tomber  le  prix  des  grains  ) 
on  croît  que  cette  même  paix  va  rendre  au  commerce ,  à 
l'industrie,  à  toutes  les  sources  du  travail  et  de  la  fortune , 
ractioo  oue  la  guerre  avait  déjà  paratisée.  Cependant ,  le 
7  mars,  la  misère  et  la  disette  auxquelles  il  s^t  joint  des 
maladies  épidémiqués ,  continuent  à  désoler  plusieurs  pro- 
Tinœs,  et  particulièrement  TËrigébirg  ;  on  y  a  trouvé  beau- 
coup de  personnes,  mortes  de  faim  ;  d'autres  qui  ont  tout 
vendu ,  pour  acheter  à  grand  prix  quelques  provisions^  L'é* 
lecteur  défend  dans  sa  capitale  tous  les  plaisirs  bruyants, 
comme  formant  un  trop  grand  contraste  avec  la  misère  qui 
règne  dans  les  provinces.  £ntre  autres  mesures  prises  pour 
faire  cesser  la  famine,  on  a  nommé  des  commissaires  cbar* 
gés  d'acheter  dans  les  États  voisins  du  blé  et  autres  objets 
de  premik«  nécessité  pour  être  distribués  aux  habitants. 

i8  juin.  L'électeur,  imitant  les  procédés  de  la  plupart  des 
aatres  États  de  l'empire ,  affranchit  de  tout  droit  ou  imposi- 
tion personnelle  les  juib  français ,  lors  de  leur  arrivée  ou 
passage  dans  Télectorat . 

21  juin.  Le  prince  royal  de  Pologne  François-Xavier,  duc 
de  Saxe ,  décède  à  l'âge  de  soixante-seize  ans. 

3i  octobre.  G>nfiscatîon  des  marchandises  anglaises  ;  on 
ea  saisît  à  Leipzick  une  immense  quantité.  Les  Anglais  qui 
se  trouvent  dans  cette  ville  sont  consternés;  ils  ne  dissimu- 
leat  pas  que  cette  mesure  est  le  coup  le  plus  funeste  qui , 
dans  les  circonstances  actudles,  pouvait  être  porté  à  leur 
commerce  en  Allemagne.  Au  contraire ,  les  fabricants  saxons 
s'en  réjouissent  :  depuis  long  -  tems  ils  gémissaient  de  voir 
s'accroître  ce  commerce ,  presque  exclusif  dans  l'électorat , 
au  grand  préjudice  de  celui  du  pays  et  de  ses  fabriques  et 
manufactures.  Plusieurs  fois,  ils  avaient  sollicité,  sauf  les 
modifications  que  les  besoins  de  la  Saxe  pouvaient  récla- 
mer,  la  prohibition  des  marchandises  anglaises  ;  mais  leurs 
^llicitations  avaient  été  sans  succès ,  et  non-seulement  le 

Sjs  avait  continué  à  être  inondé  de  ces  marchandises ,  mais 
s  commisflonnaires  anglais  parcouraient  encore  depuis 
{plusieurs  aimées  les  provinces  de  la  Saxe ,  pour  en  enlever 
es  laines  à  tout  prix  :  les  événements  qui  viennent  de  se. 
passer  mettront  un  terme  à  ces  manceuvres. 

9  novembre.  L'électeur  était  entré  dans  la  nouvelle  coali- 
tion formée  contre  la  France  ;  le  lendemain  de  la  bataille 
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dléna ,  Napoléon  déclare  qu'il  considérait  rélecteur  cbinmc 
neutre  5  il  renvoie  dans  leurs  foyers  un  corps  de  six  mille 
Saxons,  Le  général  Hcdouville  entre  à  Dresde  ;  si  Ton  en 
excepte  Leipzick ,  il  n'y  a  point  de  changement  dans  l'ad- 
ministration générale  de  lelectorat.  Les  Français  ne  pren- 
nent que  des  mesures  militaires  ,  s'emparent  provisoirement 
des  arsenaux  de  Dresde  et  de  Kœnigslein,  de  rartillerie  et 
des  munitions  nécessaires  pour  l'armée  confédérée^  lontes 
les  collections  d'arts ,  ainsi  que  le  trésor,  sont  restés  intacts 

oupes 
gde. 

i4  novembre.  Le  général  français  René ,  commandant  de 
la  place  de  Leipzick,  charge  le  magistrat  d'obliger  les  né- 
gociants et  autres  à  fournir  une  liste  détaillée  des  marchan- 
dises anglaises  qui  seraient  en  magasins  ou  qui  se  trouve- 
raient chez  des  particuliers.  La  Saxe  se  trouva  dès  lors  liée 
au  vaste  sistème  continental  de  Napoléon  contre  le  com- 
merce des  Anglais. 

a8  novembre.  Arrivée  de  l'électeur  à  Berlin. 

II  décembre.  Un  traité  de  paix  et  d'alliance  est  conclu  à 
Posen ,  entre  Napoléon  et  l'électeur  :  ce  dernier  accède  et  la 
confédération  du  Rhin  5  il  prendra  le  titre  de  roi;  comme 
membre  de  cette  confédération ,  son  contingent  est  fixé  à 
vingt  mille  hommes.  Le  16,  la  paix  entre  la  Fraînce  et  la 
Saxe  est  solennellement  proclamée  dans  Télectorat.Le  18,  il 
est  enjoint  à  tous  les  militaires  français  de  se  comporter  en 
alliés  envers  les  Saxons.  Le  ao,  on  annoncç,  au  bruit  du 
canon ,  l'érection  de  Télectorat  en  royaume. 

ROIS  DE  SAXE, 

1807  »  ^^  janvier.  Les  six  mille  hommes  de  troupes  confé- 
dérées que  le  roi  doit  mettre  sur  pied  sont  prêts  à  marcher. 
Comme  il  n'a  point  encore  été  nommé  de  ministre  de  la 
guerre,  le  roi  dirige  lui-même  les  affaires  de  ce  département. 
Il  est  convenable  de  donner  ici  une  notice  statistique  du 
royaume  :  il  contient  716  milles  carrés,  2,010,000  âmes,  en 
:a5o  villes,  34  bourgs  et  6,182  villages.  On  peut  compter 
2,807  liabitants  par  mille  carré^  il  y  en  a  55, 181  dans  Dresde, 
la  capitale.  La  religion  luthérienne  est  la  dominante;  elle 
compte  72  inspections  ,  3o2  paroisses  de  ville  et  1,629  pa- 
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roisses  de  campagne ,  desservies  par  2,384  ministres  pi  y  a 
16,706  individus  qui  apparliennenl  à  Télat  ecclésiastique, 
7,600  de  la  noblesse,  692,000  de  Télal  bourgeois,  et  i  ,342,708 
de  Fétat  paysan.  Le  militaire  est  composé  de  34;363  hom- 
mes^ savoir,  22, 198  d'infanterie.  9,982  de  cavalerie  et  2,188 
d'artillerie  ;  les  revenus  de  l'Élat  s'élèvent  à  12  millions. 

3i  janvier.  Le  roi  ordonne  que  toutes  les  troupes  formant 
le  contingent  du  royaume  dans  Tarmée  confédérée,  soient 
prêtes  à  partir  sous  vingl-quatre  heures.  Le  16. février,  en 
conséquence  de  TarticleS  du  irai(é  de  Poscn  ,  le  roi  déclare 
que  l'exercice  du, culte  catholique  sera  entièrement  assimilé 
àTexercice  du  culte  prolestant ,  et  que  les  sujets  des  deux 
religions  jouiront  des  mcmcs  droits  politiques  et  civils. 

26  février.  Le  roi  confère  aux  membres  de  sa  famille  le 
titre  d'altesse  royale.  Le  contingent  saxon  de  six  mille  hom- 
mes, commandé  par  le  général  Polaulz ,  doit  s'arrêter  sur  les 
frontières  de  la  Silésie.  Le  régiment  des  gardes  du  corps  est 
parti  de  Dresde  pour  se  rendre  sur  les  frontières  du  côté  de 
la  Lusace  ,  afin  de  mettre  cette  province  à  Tabri  des  insultes 
des  partis  qui  sortent  de  lems/n  tems  des  places  de  la  Silé- 
sie, encore  occupées  par  lesPrussiens.  On  demande  géné- 
ralement l'organisation  des  milices  provinciales. 

10  mai.  Les  États  du  royaume  s'assemblent  à  Dresde  ;  les 
propositions  royales  faites  à  l'ouverture  delà  session  se  rap- 
portent principalement  à  ces  trois  points  :  i®.  prendre  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  se  procurer  une  somme 
de  1,900,000  écus  y  devant  servir  à  couvrir  les  avances  faites 
parle  trésor  public  ^  2*.  rendre  d^  nouveau  l'armée  mobile 
et  Téquiper  entièrement  5  3**.  rétablir  d'une  manière  parfaite 
et  absolue  l'égalité  entre  les  religions.  On  donne,  au  nom 
daroi,  l'assurance  formelle  que  l'ancienne  constitution  du 
pays  n'éprouvera  aucune  altération.  Le  1 1  juin ^  entre  autres 
objets  importants  soumis  à  l'examen  des  États ,  on  remarque 
celui-ci  :  ]usqu'à  ce  jour,  aucun  citoyen  y  à  moins  d'être  issu 
d'une  famille  noble ,  ne  pouvait  obtenir  une  place  d'officier, 
ni  parvenir  par  la  suite  au  grade  d'officier-général ,  quel  que 
^ût  d'ailleurs  son  mérite  pi  en  était  de  même  de  plusieurs 
emplois  civils  supérieurs  réservés  exclusivement  aux  familles 
itobles.  :  l'opinion  publique  se  prononce  fortement  contre 
cet  abus  préjudiciable  à  l'État ,  et  qui  n'est  utile  qu'à  queU 
ques  familles. 

7  juillet.  D!après  le  traité  signé  à  Til&itt,  entre  la  Russie 
et  la  France ,  la  Prusse  méridionale  ,  une  partie  de  la  Prusse 
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occidentale  et  de  la  Prnsse  orientale  sont  réunies ,  sous  k 
titre  de  duché  de  Varsovie ,  et  données  en  tonte  souveraineté 
au  roi  de  Saxe. 

38  septembre.  Les  çômitës  des  États  ,  après  avoir  accordé 
au  roi  quatre  millions  d'écus  pour  les  dépenses  courantes , 
lèvent  leurs  séances. 

1808,  6  janvier.  Le  roi,  la  reine  et  la  princesse  royale 
font  leur  entrée  à  Dresde ,  revenant  de  Varsovie.  L'allégresse 
des  habitants  est  à  son  comble. 

7  mars.  On  invente  une  nouvelle  méthode  de  teindre  en 
bleu,  en  jaune  orange  et  en  jaune  pâle,  sans  employer  aucune 
substance  tirée  des  colonies.  Les  expériences  sur  la  teinture  en 
bleu ,  sans  le  secours  de  l'indigo  ,  ont  parfaitement  réussi  ; 
il  a  été  reconnu  ,  par  divers  essais  faits  avec  les  acides  et  les 
dissolvants  les  plus  forts ,  que  les  nouvelles  couleurs  ont  on 
degré  de  ténacité  pour  le  moins  égal  à  celui  de  l'indigo. 

18  avril.  Les  relations  qui  existaient  entre  la  Saxe  et  la 
Russie ,  mais  qui  avaient  été  suspendues  par  suite  de  la  der- 
nière guerre ,  sont  rétablies  sur  1  ancien  pied.  Le  7  juin,  d'an 
autre  côté  ,  toute  communication  avec  l'Angleterre  est  dé- 
fendue. Le  24  »  tousjes  corps  saxons  qui  se  trouvaient  dans 
le  duché  de  Varsovie  sont  rentrés  dans  le  royaume ,  ^J^^' 
ception  de  l'élat-major  général.  Le  18  juillet^  il  est  enjoint 
à  tous  les  sujets  saxons  qui  se  trouvent  au  service  de  Prusse 
de  revenir  dans  leur  patrie  5  un  délai  de  six  mob  leur  est 
accordé. 

i8og ,  3  février.  D'après  le  nouveau  recensement  qui  vient 
d'être  fait  de  la  population  du  royaume ,  elle  s'élève  à  pen 
près  à  deux  millions  d'habitants,  sans  compter  \t  très*grand 
nombre  d'étrangers  qui  y  séjournent. 

2  avril.  La  guerre  était  imminente  entre  la  France  et  l'Au- 
triche: le  roi  de  Saxe,  comme  membre  de  la  confédération 
du  Rhin,  dont  Napoléon  était  le  protecteur,  devait  néces- 
sairement devenir  l'auxiliaire  de  ce  dernier  ;  la  neutralité  loi 
était  interdite.  Le  prince  de  Pontécorvo  obtient  une  au- 
dience particulière  du  roi ,  et  continue  à  passer  en  revue  les 
différents  corps  de  l'armée  saxonne  qui  se  trouvent  dansl^ 
environs  de  Dresde.  Le  9 ,  les  hostilités  commencent  ;  1<^ 
Autrichiens  passent  l'Inn  à  Braunau  et  à  Scharding,  et  la 
Salza  à  Burgbausen.  Le  249  le  roi,  duc  de  Varsovie,  dé^ 
nonce  aux  taxons  et  aux  Polonais  lii  guerre  entreprise  pai 
rAutriche  sans  déclaration  préalable.  Cette  paîssance  avaii 


bBS  ROIS  DE  SAXE.  l43 

fait  entrer  ses  tronpes  de  la  Gallicie  dans  le  duchë  de  Yar- 
^vie,  où  elle  avait  répandu  des  proclamations  tendantes  à 
exciter  les  habitants  de  ce  duché  k  se  séparer  de  leur  souve- 
rain légitime. 

3o  avril.  Un  Tt  Deum  solennel  est  chanté  dans  toutes  les 
églises  de  Dresde ,  à  l'occasion  des  grandes  victoires  rempor- 
^  par  les  Français  sur  Tarmée  autrichienne  j  le  roi  y  as- 
siste avec  sa  famille  dans  l'église  catholique. 

20  juin.  Cependant  les  Autrichiens  s^emparent  de  la  Saxe, 
et  saisissent  toutes  les  propriétés  publiques  à  Dresde  et  dans 
les  environs.  Comme  cette  invasion  n'avait  pas  été  prévue, 
ancane caisse  n'avait  été  mise  en  sûreté:  aussi  furent-elles 
toutes  enlevées .  sans  excepter  celles  des  États  provinciaux , 
1)1  des  communes ,  ainsi  que  les  approvisionnements  de  tout 
genre^  même  ceux  qui  étaient  destinés  aux  hôpitaux.  Les 
Aotrichiens  s'étaient  flattés  de  trouver  en  Saxe  oe  nombreux 
partisans ,  de  voir  même  tous  les  habitants  se  prononcer 
ponr  eux  j  rien  de  semblable  n'est  arrivé  :  les  Saxons  don- 
iierent  dans  cette  circonstance  une  nouvelle  preuve  de  Ijear 
innolable  attachement  à  leur  souverain.  Cependant ,  le  24 , 
œtte  invasion  ne  fut  qu'un  orage  de  peu  de  durée  j  les  Autri- 
chiens évacuent  Leipzick.  Le  25 ,  les  troupes  westphaliennes 
etun  corps  saxon  arrivent  dans  la  même  ville.  Le  20,  le  roi  de 
"estphalie  y  fait  aussi  son  entrée  à  la  tête  de  16,600  hom- 
mes de  troupes  westphaliennes,  hollandaises  et  du  duché 
ae  Berg  •  il  en  repart  le  28  pour  se  porter  sur  Dresde.  Le 
1^7  août,  le  roi  et  la  famille  royale,  qui  s'étaient  réfugiés  à 
Francfort  pendant  l'occupation  du  royaume,  rentrent  en 
Saxe  et  sont  partout  accueillis  avec  enthousiasme. 

3oaoût.  S.  M.  approuve  le  projet  de  former  à  Dresde 
une  garde  nationale,  qui  ne  doit  être  provisoirement  que  de 
Dïille  hommes. 

S  septembre.  La  famille  royale  se  dispose  à  quitter  Dresde 
ponr  se  rendre  à  Varsovie  •  elle  doit  être  accompagnée  des 
°)inistres,  ainsi  que  de  tout  le  corps  diplomatique.  Les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  Saxe  pen^tant  la  guerre  se  sont 
élevées,  depuis  le  1*'.  décembre  1807  jusqu'au  3 1  décembre 
1808,  au-delà  de  quatre  millions  d'écus. 

1810,  3  mars.  L'armée  saxonne  doit  être  à  l'avenir  de 
<|naran te  mille  hommes,  savoir  :  huit  régiments  d'infante- 
ne  de  douze  cents  hommes  chacun ,  un  régiment  des  gardes 
ae  hait  cents  hommes  ,  huit  régiments  de  cavalerie  de  qua- 
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tre  escadrons  chacun ,  deux  batteries  d'artillerie  à  cheval  de 
seize  pièces ,  et  un  corps  d'ariillerie  à  piiîdi  l'armée  du 
grand-duchë  de  Varsovie  doit  élre  portée  à  .soixante  mille 
hommes 3  un  (^lal-major  royal  doit  diriger  tout  ce  qui  con- 
cerne l'armée  «saxonne.  Le  l*^  mai,  on  organise  danscliaque 
commune  du  royaume  une  garde  nationale  ^  la  gendarmerie 
y  est  d^jà  en  aciivité; 

2  octobre.  Ordonnance  royale  qui  soumet  toutes  les  den- 
rées coloniales  à  clea  droits  tiès-forts. 

16  octobre.  Les  nouveaux  ouvrages,  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  littérature  allemande,  qui  ont  paru  à  la  foire  de 
Leipzick ,  .s'élèvent  de  mille  à  onze  cents  volumes,  parmi 
lesquels  on  remarque  d'e;(cellents  ouvrages  qui  enrichissent 
véritablement  la  littérature  nationale.  Les  romans  sont  au 
nombre  de  soixante- treize,  parmi  lesquels  on  en  disiingae 
un  de  Goethe  et  un  autre  d'Auguste  Lafoutàine.  Les  ouvra- 
ges dramatiques  montent  à  vingt-quatre,  parmi  lesquels  se 
trouvent  trois  comédies  de  Vinfatigable  Kolzebue.  Parmi  les 
ouvrages  statistiques  et  gcograp biques  ,  on  remarque  un 
Voyage  en  France,  sous  le  rapport  de  la  culture  et  de  l'in- 
dustrie, par  M.  Hemnich,  de  Hambourg;  la  continuation 
du  Voyage  autour  du  monde,  par  le  célèbre  navigateur 
russe,  M.  dé  Krusenstern;  les  Vues  descriptives  de  Péters- 
bourg  et  de  Moscou,  par  M.  Ricbter  ;  les  Lettres  de  M.  Sot- 
tan  sur  la  Russie;  les  Aperçus  statistiques  delà  Bohême  et  de 
la  Moravie,  par  M.  Lictislenstein.  Dans  la  partie  historique 
et.biographique,  on  distingue  le  troisième  volume  de  Tex- 
cellente Histoire  universelle,  de  feu  de  Muller;  l'Histoire 
des  Allemands ,  par  M.  Mertens  ;  l'Histoire  du  royaume  de 
Hongrie,  par  M.  d'Engel;  les  Mémoires  biographiques  de  la 
princesse  Frédérique-Sophie,  margrave  de  Bareuth.  On  ob- 
serve qu'il  a  paru  moins  de  traités  et  de  dissertations  philo- 
sophiques qu  autrefois. 

3i  octobre.  Tout  commerce  de  marchandises  anglaises  et 
de  denrées  coloniales  est  prohibé  dans  les  termes  les  plus  ri- 
goureux. 

9  novembre.  On  s'occupe  de  la  confection  d'un  nouveau 
code  pénal  et  d'un  code  cie  procédure  criminelle.  La  rédac- 
tion de  ce  travail  a  été  confiée  à  deux  jurisconsultes  célèbres^ 
Abolition  des  droits  onéreux  imposés  aux  juifs  étrangers 

3ui  viennent  en  Saxe  au  profit  des  israélites  du  grand-duché 
e  Francfort  et  des  duchés  d'Anhalt;  ces  droits  avaient  déjà 
été  abolis  en  faveur  des  juifs  français  et  autres. 


i 
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iBi  1 ,  6  janvier.  Le  roi  ouvre  les  États  du  royaume  5  *uu 
èes  ministres  pr^nte  le  tableau  de  ce  qui  s'est  passé  en  Saxe 
depuis  i8o4  9  ^}  rappelle  les  circonstances  qui  nécessitaient, 
de  la  part  des  États  ,  de  nouveaux  sacrifices.  Le  secrétaire  du 
Conseil  privé  lit  ensuite  le  résumé  des  propositions  qui  seront 
faites  an  nom  du  souverain.  Le  7  janvier,  deux  décrets  du 
roi  sont  adressés  aux  États  :  Fun  propose  une  légère  aug-  t 

mentation  de  la  taxe  sur  la  viande^  dont  le  produit  doit  être 
employé  à  donner  des  pensions  aux  militaires  âgés ,  bles- 
sés ou  infirmes  ;  l'antre ,  d'assimiler,  dans  le  royaume,  les 
réformés  aux  catholiques  et  aux  luthériens.  Le  1 2  mars  ,  le 
roi  rend  plusieurs  décrets:  très-utiles  sur  les  écoles  ;  il  doit 
être  établi  nne  sorte  de  séminaire  pour  former  des  maîtres , 
au  traitement  desquels  il  est  pourvu. 

18  mars.  I^a  diète  ou  assemblée  des  Etats  s'occupe  des 
moyenis  de  subvenir  aux  besoins  de  l'État ,  ^n  y  fesant  con- 
tribuer toutes  les  classes  dans  une  juste  proportion.  Les 
députés,  également  éloignés  de  l'esprit  d'innovation  et  d'une 
partialité  aveugle  pour  les  institutions  anciennes  ,  procèdent 
avec  toute  la  fermeté  et  la  pVndence  qui  caractérisent  le  gou* 
vemement.  La  réunion  de  toutes  les  provinces  dans  une 
seule  et  même  constitution  est  définitivement  arrêtée^  mais 
on  ne  l'exécutera  qu'avec  une  sage  lenteur,  parce  que  le  roi 
veut  i*especter  les  droits  et  les  propriétés  des  diverses  classes 
de  ses  sujets  ,  même  dans  leurs  immunités,  autant  toutefois 
qu  elles  seront  compatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choses 
que  réclame  l'ifttér^  général. 

8  avril.  Les  États  provinciaux  s'accordent  sur  la  nécessité 
d'avoir  recours  aux  emprunts  pour  subvenir  aux  besoins  ex- 
traordinaires du  royaume.  Il  est  question  de  créer  un  nou- 
veau papier-monnaie.  Le  3o  avril ,  décret  royal  qui  ordonne 
la  réunion  en  un  seul  corps  d'État  de  toutes  les  provinces  du 
royaume. 

r2  mai.  Clpture  de  la  session  des  États  qui  étaient  assem- 
blés depuis  le  6  janvier. 

18  septembre.  Le  roi  concède  à  perpétuité  comme  pro- 
priété irrévocable ,  aux  deux  universités  de  Leipzick  et  de 
Wittemberg,  ainsi  qu'aux  trois  écoles  de  Pforta ,  Meissen  et 
Frimma,  les  biens  de  l'ancien  ordre  Teutonique ,  auxquels 
sont  attachés  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  dont 
jouissent  dans  le  royaume  tous  les  biens  ecclésiastiques  et 
antres  fondations  pieuses.  Les  produits  de  ces  biens  sont 
considérés  comme  un  fonds  con^mun  à  ces  établissements 
Vm.  10 
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d'instruction  publique ,  et  doivent  être  appliqués  à  chaeun 
d'eux  selon  ses  besoins.  Ces  nouvelles  ressources  ofirironC 
aussi  les  moyens  d'assigner  aux  étudiants  catholiques  et  ré- 
formés peu  aisés  des  bourses  pour  les  frais  de  leurs  études , 
comme  celles  dont  jouissent  dans  les  universités  du  royaume 
les  étudiants  luthériens. 

i8i3,  25  février.  Napoléon  avait  voulu  envahir  la  Russie, 
mais  d'affreux  désastres  avaient  en  grande  partie  détruit  son 
armée  j  cependant  il  lui  restait  encore  des  forces  considéra- 
bles j  l'Allemagne  alors  allait  devenir  jle  théâtre  de  la  guerre; 
déjà  elle  l'était  devenue.  Le  roi,  se  disposant  à  quitter  sa 
capitale,  publie  une  proclamation  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  est  résolu  de  rester  fidèle  à  ses  traités  et  à  ses  engage- 
ments, et  de  ne  point  abandonner  le  sistèrae  polilique  au'^ 
auel ,  depuis  six  ans,  il  a  dû  sa  conservation  au  milieu  des 
angers  qui  ont  souvent  environné  son  royaume.  Pendant 
son  absence ,  il  est  ordonné  à  toutes  les  autorités  du  pays  de 
continuer  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  nomme  une  com^ 
mission  immédiate  séante  à  Dresde ,  chargée  de  tous  les  soins 
qu'exige  le  bien  du  pays ,  et  à  laquelle  doivent  s'adresser, 
selon  l'exigeance  des  cas,  les  magistrats  et  les  sujets,  tenus 
de  se  conformer  exactement  aux  instructions  qu'elles  juge- 
ront h  propos  de  leur  donner. 

a3  juin.  Le  roi  rappelle  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  se 
trouvent  maintenant  a  un  service  étranger.  Le  16  juillet, 
l'état  de  siège  de  la  ville  de  Leipzick  est  levé.  Le  corps  d'ar- 
tillerie  saxon  doit  partir  pour  l  armée,  avec  trois  bataillons 
supplémentaires.  On  attend  jusqu'au  20  de  ce  mois  des  pas- 
sages considérables  de  troupes  françaises  et  alliées.  On  tra- 
vaille à  la  partie  des  forti&rations  de  Dresde-la^Vieille  qui 
doivent  s'étendre  de  la  porte  Priederichs-Stadt  aux  bords  de 
l'Elbe  5  on  a  aus!^i  tracé  une  ligne  de  retranchements  dans 
les  environs  de  Pirna.  La  nouvelle  levée  des  recrues  s'exé- 
cute dans  tout  le  royaume. 

8  novembre.  Après  la  bataille  de  Leipzick,  dans  laquelle 
Napoléon  fut  complètement  vaincu,  le  roi  de  Saxe,  son  fi- 
dèle allié  ,  devait  s'attendre  à  partager  sa  mauvaise  fortune  ^ 
car  il  n'abandonna  jamais  le  conquérant  qui  l'avait  nommé 
roi,  La  Saxe  est  envahie  par  les  Russes;  le  prince  Repnin  en 
est  nommé- gouverneur  3  il  oblige  toutes  les  autorités  saxon 
nés  à  prêter  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  envers  les 
hautes  puissances  alliées ,  et  d'exécuter  ponctuellement  les 
ordres  des  autorités  supérieures  instituées  par  elles.  Le  17 


DES  BOIS  DB  SAXE.  I^J 

BOTembre,  deux  généraux  rosses  entrent  à  Dresde  5  ils  font 
arrêter  trois  conseillers  privés.  Les  personnes  de  la  famille 
royale  qui  étaient  encore  dans  cette  ville  en  partent  le  18, 
pour  se  rendre  à  Prague;  leur  départ  excite  une  consterna- 
tion générale  dans  tout  le  royaume  ;  on  en  tire  laffligeante 
conséquence  que  les  puissances  coalisées  ont  l'intention  de 
faire  de  grands  changements  en  Saxe;  on  fait  même  courir 
le  bruit  que  la  dinastie  actuelle  ne  sera  pas  maintenue  sur 
le  trône  ;  les  Russes  surtout  montrent  beaucoup  d'aversion 
pour  elle.  Le  prince  Repnin  déclare  la  gazette  de  Leipzick 
feuille  du  gouvernement ,  et  il  s'en  sert  pour  pallier  toutes 
ses  ordonnances.  Plusieurs  Saxons  très-recommandables 
ont  été  arrêtés  et  envoyés  au-deU  de  FËlbe.  Le  comité  ad- 
ministratif établi  par  les  puissances  coalisées  est  en  pleine 
activité.  Les  assemblées  provinciales  ont  été  convoquées 
pour  chercher  à  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  et  aux 
dépenses  énormes  auxquelles  on  est  obligé  de  faire  face.  Le 
prmce  Repnin  doit  passer  l'hiver  à  Berlin.  La  Saxe  continue 
d'être  frappée  d'énormes  contributions ,  sous  la  dénomina- 
tion de  taxes  de  guerre.  Le  recrutement  s'y  fait  par  le  gé~ 
néral  Thielmann  avec  une  rigueur  extrême  ;  on  force  les  ha- 
bitants ,  sans  excepter  les  hommes  mariés ,  à  entrer  dans  les 
corps  de  landwehr,  à  quitter  leurs  foyers ,  et  h  marcher  sous 
les  drapeaux  de  la  coalition.  La  nomination  du  duc  de  Wei- 
mar  au  commandement  en  chef  de  l'armée  saxonne  donne 
lieu  à  de  tristes  réflexions  de  la  part  des  Saxons  attachés  à 
leur  pays,  qui  est  bien  malheureux;  l'avenir  ne  lui  offre 
guère  de  consolation  ;  les  paysans  n'osent  se  hasarder  dans 
leurs  champs ,  crainte  d'être  pillés;  des  hordes  de  cosaques, 
cachés  dans  les  bois,  fondent  sur  les  voyageurs,  sur  les  ha- 
bitations ,  sur  tout  ce  qu'ils  rencontrent.  Les  fièvres  putri- 
des et  nerveuses  exercent  d'affreux  ravages  dans  plusieurs 
parties  de  la  Saxe ,  notamment  à  Dresde  et  à  Leipzick;  plus 
de  cent  cinquante  paroisses  de  la  Lusace  ont  été-dévastées 
par  les  cosaques.  Le  20  décembre  ,  le  prince  Repnin  ,  gou» 
vemeur-eénéral  de  la  Saxe ,  déclare  aux  députés  des  Etats 
que  la  Saxe  étant  une  province  conquise,  serait,  jnsqu  a  la 
paix  générale,  administrée  parla  Russie.  Il  exige  qu'on  lui 
présente  les  clefs  de  la  ville  de  Dresde,  qu'il  envoie  de  suite 
à  l'empereur  Alexandre,  Le  roi  de  Saxe  a  maintenant  pour 
prison  le  château  prussien  de  Schwadt ,  situé  sur  les  bordft 
de  l'Oder;  mais  plus  tard  il  fut  transféré  à  Berlin,  où  il  se 
trouvait  encore  le  i4  mai  de  l'année  suivante. 

10, 
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i6i4  »  i4  in^i*  Plusieurs  membres  des  premières  autorîtâ 
de  la  Lusace  ont  été  appelés  par  ordre  supérieur  à  Dresde, 
pour  y  alssister  à  des  conférences  présidées  par  M.  de  Hostiz, 
ministre  d'État  j  il  s'agit  de  remplacer  la  constitution  ac- 
tuelle de  la  Lusace  par  celle  qui  est  en  usage  dans  les  autres 
provinces  de  la  Saxe ,  afin  qa'il  y  ait  uniformité  de  régime. 

i8  septembre.  Plusieurs  officiers  généraux   et  chefs  de 
corps  saxons  avaient  remis  au  lieutenant-général  baron  de 
Thielmann  des  adresses  signées  de  tous  les  officiers  de  Tar-     i 
mée  9  dans  lesquelles  ils  protestaient  de  leur  fidélité  envers     i 
le  roi ,  et  priaient  le  général  de  transmettre  ces  sentiments     i 
aux  hautes  puissances  alliées  ;  le  général  Thielmann  fait  par-     : 
venir  ces  adresses  au  priuce  Repnin ,  qui  lui  fait  connaître     < 
le  déplaisir  et  TimproDation  de  l'empereur  de  Kussiesnrla 
conduite  des  officiers  saxons ,  et  le  charge  de  donner  con-     i 
naissance  de  cette  improbation  aux  généraux  et  aux  chefs 
de  corps ,  et  de  leur  déclarer  que  les  militaires  ne  pouvaient 
s'immiscer  dans  les  objets  qui  concernent  la  politique  j  que     ^ 
'tous  ceux  qui  le  feraient  à  l'avenir  seraient  regardés  commet 
peitnrbateurs ,  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois.  ^ 

3  novembre.  Le  prince  Repnin  fait  connaître  aux  autorités      j 
saxonnes  que  Vempereur  de  Russie ,  de  concert  avet  Y  An*     j 
triche  et  1  Angleterre ,   a  remis  dans  les  mains  du  roi  de     i 
Prusse  Tadministralion  du  royaume  de  Saxe.  Le  roi  de 
Prusse  déclare ,  en  qualité  de  futur  souverain  de  ce  pays, 
qu'il  ne  veut  point  incorporer  la  Saxe  dans  ses  États  ^  mais      , 
la  conserver  dans  son  intégrité  avec  le  titre  de  royaume , 
lui  laisser  la  jouissance  des  droits  ,  privilèges  et  avantages      , 
que  la  constitution  allemande  assurera  à  ceux  des  pays  de 
1  Allemagne  qui  font  partie  de  la  monarchie  prussienne,  et      ^ 
jusque-là  ne  lîen  changer  k  sa  constitution  actuelle.  Les      ^ 
troupes  prussiennes  s'étaient  déjà  emparées  de  la  Saxe }  les      , 
autorités  du  même  pays  s'y  installent  également.  Mais,  le 
4  novembre  ,  le  roi  réclame  hautement  contre  cette  illégale 
occupation ,  contre  cette  infraction  manifeste  au  droit  des 
gens.  Il  croirait  manquer  à  des  devoirs  sacrés  envers  sa  b" 
mille  et  envers  son  peuple ,  s'il  gardait  le  silence  sur  les  me- 
sures nouvelles  projetées  contre  ses  États ,  au  moment  où  il 
est  en  droit  d^en  attendre  la  restitution.  L'intention  mani- 
festée par  la  Cour  de  Prusse  l'oblige  de  se  prémunir  contre 
une  pareille  atteinte  portée  à  ses  droits  les  mieux  fondés ,  et 
de  protester  solennellement  contre  les  conséquences  qui 
pourraient  être  tirées  de  ces  mesures.  C'est  auprès  du  con- 
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srès  de  Tienne  et  de  tonte  l'Europe  que  sa  majesté  s'acquitte 
de  ce  devoir,  en  signant  cette  protestation,  et  en  réitérant  la 
déclaration  communiquée  il  y  a  quelque  tems  aux  Cours 
alliées  qu'elle  ne  consentira  jamais  à  la  cession  des  États 
qa'elle  a  hérités  de  ses  ancêtres  ^  et  qu'elle  n'acceptera 
aucun  dédommagement  ou  équivalent  qui  lui  en  serait 
ûflfert. 

2b  décembre.  On  avait  fait  courir  le  bruit  que  l'électeur 

deHesse ,  de  concert  avec  le  grand-due  de  Bade,  avait  remis 

au  congrès  de  Vienne  une  protestation  contre  la  réunion  de 

la  Saxe  à  la  Prusse  j  mais  on  découvre  bientôt  que  ce  brvit 

n avait  aucun  fondement.  Les  autorités  prussiennes,  qui 

composent  le  gouvernement  provisoire  de  là  Saxe ,  décfa-^ 

rent  en  termes  formels  et  dans  diverses  occasions  que  rin- 

corporation  de  ce  royaume  à  la  Prusse  est  consommée  sans 

retour  ;  néanmoins  toutes  les  classes  de  la  nation  ne  veulent 

point  entendre  parler  d'un  changement  de  gouvernement, 

et  donnent  à  leur  souverain  les  marques  les  plus  touchantes 

de  leur  amour  et  de  leur  fidélité.  Ces  sentinîents  sont  encore 

ranimés  par  des  brochures  que  les  Prussiens  font  circuler 

contre  le  roi  ;  la  défense  sévère  d'autres  brochures ,  conçues 

dans  un  sens  contraire ^  fait  naître  une  confiance  aveugle 

dans  la  vérité  de  celles-ci ,   en  même  tems  qu'elle  excite 

l'indignation  générale  contre  les  autres.  Le  gouvernement 

provisoire  défend  de  faire  mention  du  roi  dans  les  prières. 

publiques. 

i8i5 ,  4  janvier.  L'Autriche  donne  une  déclaration  très* 
énergique  en  réponse  à  une  n6te  de  la  Cour  de  Prusse ,  sou* 
^uue  par  la  Rus»e^  elle  paraît  décidée  à  ne  consentir  jamais 
^  des  mesures  poli  tiques -(concernant  la  Pologne  et  la  Saxe) 
<{Qi  sont  désapprouvées  par  une  grande  partie  de  l'Europe, 
^tte  puissance  paraît  également  résolue  a  soutenir  ses  pro*- 
poMtions  par  tous  les  moyens  dcmt  elle  dispose.  La  Prusse 
se  trouve  dans  une  position  délicate  relativement  à  la  Saxe. 
Toute  r£urope  verrait  avec  peine  violer  à  Tégard  de  ce 
royaume  les  principes  de  l'humanité  et  du  droit  des  gens, 
quon  a  proclamés  solennellement  l'année  dernière  à  la  face 
de  lunivers  ;  d'un  autre  côté  ,  le  roi  de  Prusse  s  autorise  des 
promesses  qu'on  lui  fit,  lorsque  le  roi  de  Saxe  refusa  d'accé- 
der à  la  dernière  coalition  contre  la  France.  En  attendant , 
ce  royaunie  est  soumis  au  gouvernement  arbitraire  de  la 
Prnsse ,  qui  défend  aux  Saxons  d'adresser,  des  réclamations 
au  congrès  de  Vienne ,  arrête  la  circulation  des  journaux 
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qui  ne  lui  sont  pas  favorables,  et  destitue  les  fonctionnaires 
qui  restent  attachés  à  leur  souverain. 

10  janvier.  Le  gouvernement  général  provisoire  pnîblie 
une  proclamation  au  sujet  des  tentatives  faites  pour  éga- 
rer, inquiéter  et  même  soulever  les  esprits.  Ces  tentatives 
toutefois  ne  consistaient  que  dans  ^expression  dn  dévouement 
du  peuple  à  son  souverain  légitime.  Malgré  les  mesures 
prises  par  la  police  prussienne  pour  en  arrêter  ou  en  com- 
primer l'essor ,  il  circule  à  Dresde  une  brochure  intitulée  : 
Le  peuple  saxon  désire-'t'-il  un  changement  de  goui^cme- 
ment?  Cet  écrit  renferme  des  faits  d'une  haute  importance  ; 
on  y  voit  que  ,  déjà  au  mois  de  mai  i8i4 1  1^^  États-Géné- 
raux s'étaient  assemblés  à  Leipzick  pour  délibérer  sur  la  si- 
tuation du  royaume  ,  dont  le  sort  paraissait  menacé  par  le 
silence  observé  à  son  égard  dans  le  traité  de  Paris.  Cette  as- 
semblée allait  envoyer  une  députation  aux  souverains  alliés 
pour  réclamer  le  retour  du  roi ,  lorsque  le  directeur  de  la 
police  russe  la  dispersa  et  fit  commencer  une  enquête  con- 
tre ses  membres.  Malgré  ce  coup  d'autorité,  les  États  parti- 
culiers des  six  cercles  et  deux  universités  saxonnes  réussirent 
à  transmettre  aux  souverains  alliés  une  pétition  très-éner^- 
que ,  datée  du  29  juin  ;  une  autre  pétition ,  signée  des  prin- 
cipaux membres  des  États-Généraux,  avait  été  présentée  le 
II  du  même  mois  au  gouverneur -général  russe,    prince 
Repnin  ,  qui  refusa  la  permission  d'envoyer  une  députation 
à  1  empereur  Alexandre ,  mais  qui  promit  cependant  une  ré- 
ponse a  la  pétition.  La  réponse  ne  mt  point  donnée ,  et ,  dans 
une  circulaire  officielle ,  le  prince  traita  la  démarche  des 
États  de  rébellion,  déclarant  en  mémetems  que  la  Saxe  était 
un  pays  conquis  ,  et  menaçant  d'y  faire  cantonner  soixante 
mille  Russes.  En  juillet,  les  patriotes  saxons  essayèrent  de 
communiquer  les  vœux  de  la  nation  à  l'empereur  Alexandre, 
qui  alors  traversait  la  Saxe;  mais  là  police  fit  afficher  que , 
vu  V incognito  observé  par  S.  M. ,  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses avaient  été  prises  pour  empêcher  qui  que  ce  fût  de 
lui  demander  des  audiences  et  de  lui  présenter  aes  pétitions. 
Le  3  août ,  fête  du  roi  de  Saxe  ;  le  dévouement  de  la 
nation  à  son  souverain  éclata  par  de  nouvelles  démonstra- 
tions, qui  furent  traitées,  de  mouvements  séditieux  par  le 
gouverneur-général  russe.  Les  corporations  saxonnes  ne  ces- 
cèrent  pas  néanmoins  de  signer  des  adresses,  et  tous  les  mi- 
litaires restés  dans  leurs  foyers  y  donnèrent  leur  adhésion. 
Toutes  ces  adresses ,  remises  successivement  au  prince  Au- 
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toine  de  Saxe,  et  par  lai  présentées  aa  congrès  de.Vienne, 
o^t  complètement  démontré  quels  étaient  les  vœux  de  ]a  na- 
tion saxonne.  La  régence  prussienne  fait  de  son  côté  tout  ce 
qu'elle  peut  pour  se  concilier  l'opinion  publique  ;  la  Prusse 
prête  à  l'administration  saxonne  un  million  deux  cent  mille 
écus  pour  couvrir  les  dépenses  courantes ,  et  pour  épargner 
au  pays  une  nouvelle  contribution  de  guerre.  Les  billets  du 
trésor  saxon  doivent  avoir  cours  dans  toute  la  Prusse  ;  ce 
qui  les  ferait  Biennôt  revenir  au  pair.  Un  écrit  rédigé  dans 
les  bureaux  du  prince  de  Hardenberg ,  et  intitulé  la  Prusse 
ttlaSaxe,cotïtXei\i  une  réponse  aux  objections  faites  contre 
la  réunion  de  ces  deux  royaumes.  Le  roi  trouve ,  malgré  sa 
situation  actuelle  ,  une  grande  consolation  dans  l'attache^ 
ment  extraordinaire  que  ses  sujets  lui  témoignent,  ainsi  qu^à 
sa  famille.  Les  amis  de  la  Prusse  prétendent  que  c'est  à  tort 
qa'on  accuse  S.  M.  prussienne  de  convoiter  spécialement  la 
Saxe  ;  le  rôi ,  disent-ils ,  ne  demande  que  les  dédommage- 
ments auxquels  il  a  droit  de  prétendre ,  en  vertu  des  sacri- 
fices qu'il  a  faits  et  des  traités  qu'il  a  conclus.  La  justice  de 
ces  dédommagements  a  été  reconnue  par  l'Âutricne  et  par 
l'Angleterre  dans  une  note  du  22  octobre ,  et  cette  note 
porte  de.  plus  que  la  Saxe  ferait  partie  de  ces  dédommage- 
ments} ce  n'est  que  dans  une  note  du  10  décembre  que  ces 
mêmes  puissances  ont  prétendu  les  borner  à  une  partie  de  la 
Saxe. 

12  janvier.  Les  ministres  prussiens  remettent  au  congrès 
une  note  peu  conciliante  ;  ils  peisistent  à  demander  la  réu- 
nion de  toute  la  Saxe  à  la  Prusse ,  et  veulent  que  ce  point  soit 
préalablement  réglé.  D'un  autre  côté,  le  roi  de  Saxe  déclare 
lorinellement  qu'il  ne  cédera  aucune  partie  de  ses  États,  qu'il 
protestera  contre  toute  espèce  d'usnrpation ,  et  qu'il  s'expo- 
sera à  tout  plutôt  que  d'y  consentir.  Le  i5  ,  la  note  conte- 
nant les  propositions  faites  par  l'Autriche  à  la  Prusse,  porte 
que  l'incorporation  de  la  Saxe  blesse  les  intérêts  de  TAu tri- 
che ,  inquiète  les  autres  puissances  de  l'Allemagne,  et  jette 
un  germe  de  discordes  intérieures.  On  propose  au  roi  de 
Prusse  de  se  contenter  du  rétablissement  de  la  monarchie, 
au  même  degré  de  puissance  où  elle  était  en  i8o5  j  la  Prusse 
prétend  que  ce  n^est  pas  l'année  t8o5 ,  mais  celle  de  1806  qui 
doit  être  l'année  normale ,  pour  fixer  les  pertes  de  la  mo- 
narchie; il  paraît  qu'elle  consent  à  se  contenter  d'obtenir  la 
i)axe  jusqu'à  l'Ëlbe ,  y  compris  la  Haute  et  la  Basse-Lusace. 
Le  16  ,  l'Autriche  n'est  pas  la  seule  puissance  qui  proteste 
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contre  rusurpation  de  la  Saxe  par  la  Prusse;  la  Fraitee  se  pro- 
.  nonce  dans  le  même  sens  ;  en  effet  »  si  Ton  consentait  à  ce 
que  la  Prusse  gardât  cette  conquête  ,  elle  s'arrogerait,  par 
ce  seul  fait ,  le  protectorat  de  rÂllemagne ,  et  neutraliserait 
l'influence  bienfesante  que  deux  puissances  du  premier  or- 
dre sont  appelées  à  exercer  sur  cette  partie  de  l'Europe. 
Lé  3i ,  le  roi  reste  ferme  dans  ses  résolutions;  il  soutient 
qu'aucune  puissance  ne  lui  ayant  déclaré  la  guerre  ,  son  pays 
ne  peut  être  regardé  comme  conquis ,  qu'il  n'a  fait  dans  les 
circonstances  critiques  et  difficiles  où  il  s'est  trouvé  oue  ce 
que  son  devoir  et  son  honneur  lui  prescrivaient.  £nnn ,  le 
6  février ,  cette  grande  discussion  se  termine  ;  le  roi  de 
Prusse  ne  conserve  de  ce  royaume  que  les  deux  Lusaces ,  la 
rive  droite  de  l'Ëlbeet  quelques  parties  du  pays  au  nord; 
tout  le  reste  de  la  Saxe ,  Dresde ,  Leipzick ,  etc. ,  reste  au  roi 
Frédéric-Auguste.  Le  royaume  contenait  deux  millions  d'ha- 
bitants; il  en  conserve  environ  treize  cent  mille;  cette  dé- 
ci^iion  a  été  rendue  par  le  congrès  de  Vienne.  Le  7  ,  le  roi  en 
reçoit  la  nouvelle ,  avec  invitation  de  se  rendre  dans  cette 
ville  ;  il  habitait  alors  le  château  de  Fréderichsfeld  ,  près 
Berlin,  où  il  était  à  peu  près  détenu  comme  prisonnier. 
Le  22 ,  il  part  pour  Brunn ,  en. Moravie  ,  où  il  doit  retrouver 
tous  les  membres  de  sa  famille.  Le  1  f  mars  ,  il  déclare  for- 
mellement qu'il  ne  peut  pas  recofinaître  la  validité  des  dis- 
positions prises  à  Vienne,,  sans  le  concours  de  son  ministre 
plénipotentiaire^ 

17  mars.  Les  autorités  prusiennes,  établies  en  Saxe,  pren- 
nent des  mesures  pour  consommer  le  partage  de  ce  royaume; 
elles  cherchent,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  engager 
les  troupes  saxonnes  au  service  du  rpi  de  Prusse  ;  le  général 
saxon  Thielinann  leur  fait  les  plus  belles  promesses ,  mais  les 
troupes  restent  inébranlables  dans  leur  hdélité  à  leur  sou- 
verain légitime.  Le  gouvernement  prussien  exige  de  tout 
le  royaume  un  nouvel  impôt  central  de  deux  millions  de 
rixdalers.  Le  g  avril ,  les  provinces,  les  villes  et  toutes  lès 
communes  du  royaume  envoient  des  députes  à  Presbourg , 
pour  présenter  au  roi  les  hommages  de  ses  fidèles  sujets.  Les 
autorités  prussiennes  auraient  bien  voulu  arrêter  le  concours 
de  ces  députations ,  mais  elles  n'ont  pu  y  parvenir.  La  roi 
est  environné  des  grands  de  son  royaume  ;  c'est  avec  eux 
cju'il  se  propose  de  délibérer  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre; 
jusqu'ici  il  n  a  pu  se  décider  encore  au  démembrement  de 
ses  Etats.  Le  26 ,  une  nouvelle  mesure  porte  au  dernier  de-^ 
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gré  d'exaspération  contre  les  Prussiens  les  troupes  saxonnes, 
et  même  les  officiers  ;  on  veut  les  incorporer  dans  l'armée 
prussienne;  c'est  le  signal  de  leur  révolte  ouvertement  dé- 
clarée. Le  2  mai  y  en  effet ,  les  régiments  saxons  en  garni-* 
son  à  Liège  »  ayant  reçu  Tordre  de  se  rendre  sur  la  p4ace , 
afin  d'être  incorporés  avec  les  régiments  prussiens ,  sortent 
des  rangs  dans  le  plus  grand  désordre*  Le  3  ,  ils  se  rendent 
la  nuit  chez  les  généraux  prussiens  Blucher  et  Russel ,  dans 
Tintention  de  lem*  faire  un  mauvais  parti  )  mais  ne  les  trou- 
vant pas  9  ils  brisent  les  vitres  de  leurs  hôtels  et  une  partie 
des  meubles  ;  vers  deux  heures  de  l'après-midi ,  ou  les  calme 
un  peu ,  en  leur  donnant  Tassûrance  qu'ils  ne  seraient  point 
incorporés.  Le  22 ,  cette  révolte  pouvait  avoir  de  graves 
conséquences,  en  raison  du  nombre  des  soldats  qui  y  avaient 
pris  part.  Six  mille  furent  désarmés  et  renvoyés  sous  escorte 
dans  leur  pays.  Le  roi  ratifie  l'acte  de  renonciation  d'une 
partie  de  ses  États  en  faveur  de  la  Prusse.  Le  ^9  ,  lés  Saxons 
de  la  partie  du  royaume  cédée  à  cette  puissance  sont  dégagés 
de  leur  serment,  de  leurs  devoirs  envers  leur  souverain.  Le 
gouvernement  général  prussien  prend  possession  de  tous  les 
pays  cédés  }  les  confins  en  sont  réglés  depuis  Seidenberg  , 
dans  la  Haute-Lusace ,  le  cercle  électoral  avec  Barby  et  Som- 
mern,  une  partie  des  cercles  de  Leipzîck  et  de  Misnie  ,  et  la 
plus  grande  partie  des  évéchés  de  Mersebourg,  deNaumbourg 
et  de  Zeitz  j  plus ,  le  Mansfeld  saxon ,  le  cercle  de  Thuringe , 
la  principauté  de  Querfuth ,  le  cercle  de  Neustadt ,  la  partie 
saxonne  de  Henneberg  et  quelques  districts  dans  le  cercle  de 
Toigtland. 

9  juin.  Acte  du  congrès  de  Vienne  qui  consolide  les  ces- 
sions de  territoire  faites  à  la  Prusse  par  la  Saxe  ,  et  en  dé- 
termine la  délimitation.  Aux  termes  du  même  acte,  le  roi 
de  Saxe  obtient  une  voix  à  la  diète  fédérative ,  et  quatre  à 
l'assemblée  générale.  Le  26,  la  certitude  de  ces  cessions 
cause  un  tel  abattement  que  la  phrase ,  qui  se  trouve  dans  la 
déclaration  du  roi  :  Le  succès  des  entreprises  humaines  re» 
pose  dans  les  mains  de  Dieu  ^  a  pu  seule  produire  la  rési- 
gnation nécessaire.  Tout  fidèle  Saxon  est  convaincu  que ,  si 
le  roi  eût  pu  suivre  sa  propre  volonté ,  il  ti'aurait  pas  fait 
une  démarche  qui  a  du  tant  lui  coûter,  comme  père  au  peu- 
ple. Sou  retour  à  Dresde  excite  une  allégresse  générale. 

4  août.  La  Saxe  avait  dû  prendre  une  part  active;  k  la 
guerre  que  les  puissances  coalisées  fesaient  à  Napoléon  j  on 
a  vu  plus  haut  que  le  contingent  saxon  avait  dû  être  singu- 
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lîèrement  affaibli  par  Tinsurrection  des  trois  régiments  qui 
se  .trouvaient  en  garnison  à  Liëge  ,  et  qui,  en  raison  delà 
liaîne  qu'ils  portaient  aux  Prussiens ,  auraient  plutôt  en- 
travé que  favorisé  l'éxecution  des  opérations  générales.  Un 
nouveau  corps  royal  saxon  fut  formé  dans  les  environs  de 
Paderborn  ^  il  passe  le  Rhin  sous  les  ordres  du  prince  de 
Saxe-Cobourg ,  et  va  grossir  l'armée  autrichienne,  comman- 
dée par  le  prince  de  Schwartzenberg, 

i4  octobre.  Les  puissances  alliées  ,  ayant  résolu  jde  laisser 
en  France  une  armée  d'occupation  de  cent  cinquante  mille 
hommes ,  cinq  mille  Saxons  en  font  partie. 

1816,  i4  juillet.  Le  roi  adhère  au  traité  de  la  sainte 
alliance.  Le  26  août,  il  ordonne  à  Tuniversilé  de  Leipzick 
de  rédiger  un  projet  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  16  sep- 
tembre, en  raison  du  tiers  du  territoire  que  le  royaume 
venait  de  perdre ,  le  gouvernement  s'est  vu  obligé  de  ré- 
duire ses  torces  militaires..  L'armée  de  ligne  ne  doit  plus 
être  que  de  dix  mille  hommes;  il  n'y  a  plus  de  recrutement 
proprement  dit,  l'armée  se  complète  par  des  hommes  tirés 
de  la  milice  j  la  laifdvrehr  est  entièrement  supprimée. 

6  octobre.  On  fait  des  préparatifs  pour  l'ouverture  des 
États  ;  le  gouvernement  a  déjà  réglé  les  objets  qui  doivent 
être  disculés  dans  c^tte  assemblée.  Dans  les  provinces,  les 
magistrats  et  l'université  de  Leipzick  procèdent  à  l'élection 
des  députés.  S.  M.  travaille  sans  relâche  aux  affaires;  elle 
examine  e|  décide  par  elle-même  les  plus  importantes,  en 
consultant  toutefois  les  hommes  habiles  qui  l'entourent.  Ce 
monarque ,  également  versé  dans  la  connaissance  des  tems 
anciens  et  modernes ,  lit  plusieurs  feuilles  et  ouvrages  poli- 
tiques ;  il  est  parfaitement  instruit  de  la  marche  des  événe- 
ments qui  se  passent  en  Europe;  il  s'occupe  de  plusieurs 
améliorations  pour  le  pays,  soutient  l'industrie,  anime  le 
commerce  et  encourage  les  hommes  utiles  par  des  récom- 
penses. 

19  octobre.  Le  roi  fait  en  personne  l'ouverture  de  l'as- 
semblée eénérale  des  États.  Le  i5  novembre,  cette  assem- 
blée touche  au  moment  de  sa  séparation,  quoique  les  affaires 
importantes  qui  devaient  lui  être  soumises  ne  soient  pas  k 
beaucoup  près  terminées  ;  l'un  des  principaux  obstacles  qoi 
entravent  ses  opérations  résulte  des  retards  qu^éprouve  l'ar- 
rangement des  affaires  qui  sont  en  contestation  entre  la  Saxe 
et  la  Prusse.  La  diète  s'occupe  d'un  projet  de  loi  par  lequel 
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elle  accorde  pour  deux  ans  tout  ce  que  le  g^vt^^nicment  lui 
a  demandé,  en  sollicitant  toutefois  l'autorisation  de  faire 
examiner  les  diverses  propositions  du  roi  par  une  commis- 
sion prise  dans  son  sein  et  qui  doit  leur  donnet*  plus  de 
développement  i  elle  sollicite  en  même  tems  une  nouvelle 
ratiGcation  formelle  de  Vancienne  constitution ,  la  suppres- 
sion des  pensions  des  personnes  riches  et  aisées ,  la  réduction 
des  dépenses  de  l'état  militaire ,  la  communication  officielle 
de  Tétat  des  recettes  et  dépenses  du  royaume.  La  diète  n'é- 
met aucun  vœu  sur  les  améliorations  dans  la  constitution 
ou  des  changements  dans  l'organisation  représentative  ac- 
taelle.  Cependant  le  vœu  du  pays  et  l'esprit  du  tems  ré- 
clament ces  changements ,  que  le  roi  et  ses  ministres  parais- 
sent dis*posés  à  accorder  à  la  nation.  Toutefois,  les  amélio- 
rations  dont  il  s'agit  ont  été  ajournées  jusqu'à  ce  que  la  diète 
germanique  ait  statué  sur  les  bases  des  constitutions  repré- 
sentatives qui  peuvent  être  adoptées  j^ar  chaque  État  d'Alle- 
magne. 

22  décembre.  La  liberté  de  la  presse  entraîne  souvent  des 
abus  qui  appellent  nécessairement  l'attention  de  la  justice 
préventive.  La  publication  de  la  Feuille  dOppostiion  est 
interdite. 

26  décembre.  Le  grand  nombre  de  décrets  soumis  aux 
Etats  ont  été  discutés  dans  des  commissions.  Le  roi  déclare 
qu'il  n'hésite  pas  à  donner  à  la  diète  l'assurance  que  la 
constitution  et  les  droits  qui  en  dérivent  seront  maintenus  5 
une  nouvelle  résolution  relative  à  la  garantie  de  cette  con- 
stitution et  de  ces  droits  sera  donnée  ]  la  communication 
des  projets  relatifs  au  sistème  des  contributions  et  à  plusieurs 
objets  de  police  et  de  justice  a  déjà  été  faite  ou  ne  tardera 
pas  à  l'être^  une  décision  doit  être  rendue  sur  la  combi- 
naison des  anciennes  et  des  nouvelles  lois  sur  la  procédure  : 
les  Etats  connaîtront  également  tout  ce  qui  concerne  les 
impôts  extraordinaires,  ainsi  que  le  résultat  des  travaux 
relatifs  à  l'amélioration  du  sistème  des  contributions.  Le 
souverain  déclare  qu'il  ne  peut  adhérer  à  la  demande  en 
communication  d'états  détaillés  des  diverses  branches  des 
revenus  publics,  ajoutant  qu'on  sait  que,  pendant  la  longue 
durée  de  son  gouvernement  (c'est-à-dire  pendant  quarante- 
neuf  ans),  il  n'a  jamais  demandé  que  ce  qu'exigeait  la  plus 
stricte  nécessité. 

1818,  25  avril.  D'après  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  les  hautes  puissances  alliées,  il  revient  à  la  Saxe 
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une  rente  de  deax  cent  Tingt-cinq  mille  francs  siip  le  capital 
impose  à  là  France  par  suite  de  la  dernière  guerre. 

a4  juin.  Clôture  de  l'assemblée  des  États  :  leur  session  a 
duré  nuit  mois;  il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  cbangement 
dans  l'organisation  administrative.  Quelques  impôts  exis- 
tants ont  e'té  augmentés  j  mais  on  n'en  a  pas  créé  de  nou* 
veaux.  Le  corps  de  la  noblesse  a  consenti  à  quelques  sacri- 
fices pécuniaires  qui  ne  se  trouvent  pas  à  beaucoup  près  en 
rapport  avec  les  charges  qui  pèsent  sur  les  habitants  âes 
villes  et  des  campagnes.  On  rencontre  parmi  les  nobles 
beaucoup  de  personnes  qui  savent  ce  que  1  o{>inion  publique 
réclame ,  et  qui  comprennent  leur  siècle  ;  il  ne  manquait 
donc  que  àes  citoyens,  membres  de  la  diète,  qui  auraient 
dû  proposer  des  améliorations  qui  eussent  été  très.'probabIe- 
ment  accueillies.  On  convient  généralement  que  la  Saxe  à 
besoin  d'institutions  politiques,  telles  qu'elles  sont  déjà 
introduites  dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar  et  dans  le 
duché  de  Nassau,  et  telles  que  le  roi  de  Bavière  vient  aussi 
de  les  introduire  dans  ses  États;  le  souverain  et  la  noblesse 
s'étaient  attendus  à  des  propositions  de  changements  pro« 
voqués  ^ar  les  besoins  du  siècle ,  par  la  marche  rapide  de 
la  civilisation,  de  la  part  des  députés  des  villes  qui  ont 
leurs  représentants  à  la  diète;  cette  attente  n'a  pas  été 
réalisée. 

6  août.  Il  s'est  formé  dans  le  district  de  Leipzick  une 
nouvelle  secte  de  fanatiques.  Un  coupeur  de  paille,  nommé 
Kloos,  qui  n'a  guère  plus  de  vingt-un  ans,  a  séduit  les  ha-» 
bitauts  ae  plusieurs  villages ,  les  a  engagés  à  rejeter  le  Nou'* 
veau-Testament;  à  n'adopter  que  1-Âncien  pour  règle  de 
leur  croyance,  et  à  immoler  à  la  Divinité  des  animaux  et 
même  de^  hommes.  Imbus  de  ces  principes  superstitieux  et 
fanatiques ,  un  meunier  et  sa  femme  ont  cru  faire  un  acte 
de  religion  en  massaCraYit  un  individu  qui  refusait  d'em- 
brasser leur  secte;  les  coupables  ont  été  arrêtés  et  le  gou- 
vernement a  pris  des  mesures  pour  étouffer  dans  son  berceau 
cette  nouvelle  secte  qui  a  déjà  causé  beaucoup  de  désordres 
parmi  les  habitants  de  cette  contrée.  On  porte  à  plusieurs 
milliers  les  adhérents  de  Kloos  ;  ils  prient  beaucoup  et  tou- 
jours à  genoux;  ils  ne  ipontrent  aucune  inquiétude  pour 
leur  entretien  et  leur  avenir,  disant  que  le  Père  céleste 
n'oublie  aucun  d'eux  et  les  recevra  tous  dans  la  nouvelle 
Jérusalem.  Entre  autres  préceptes  que  Kloos  donne  à  ses 
disciples ,  il  leur  défend  rusage  du  tabac.  Ils  doivent  sacri-^ 
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fier  ceqa'ils  oni  de  trop,  même  leurs  enfants;  le  jour  même 
où  fat  ^orgë  Tindividu  dont  il  a  été  fait  mention ,  lenfant 
d'un  meunier  avait  été  revêtu  d'une  robe  noire  et  blanche , 
et  enfermé  dans  une  chambre  haute,  pour  être  immolé  à 
son  tour. 

4  septembre.  La  population  du  royaume,  qui  naguère 
s  élevait  à  deux  millions  d'âmes,  ne  s'élève  plus  quà  un 
million  deux  cent  neuf  mille. 

i5  septembre.  Ouverture  des  fêtes  du  jubilé  pour  célébrer 
la  cinquantième  année  deTavènement  du  roi  à  la  couronne. 
L'allégresse  générale  qui  se  manifeste  dans  ce  moment  est 
une  nouvelle  preuve  de  Tamour  des  Saxons  pour  le  souve- 
rain qui  les  a  toujours  gouvernés  en  père. 

1819,  28  30^^*  ^^  ^'^^  épouse,  au  nom  du  roi  d'Espagne , 
sa  nièce,  la  princesse  Josèphe,  fille  du  prince  Maximilien. 

25  sept^nbre.  La  concession  des  droits  de  bourgeoisie 
aax  Israélites  fait  que  beaucoup  de  familles  juives,  qui  ne  se 
croient  plus  en  sûreté  dans  d'autres  parties  de  rAlIemagne, 
Tiennent  s'établir  en  Saxe  pour  y  faire  valoir  leurs'  capi- 
taux. La  commission  de  censure  établie  à  Leipzick  est  char- 
gée spécialement  de  surveiller  avec  exactitude  les  journaux 
et  les  ouvrages  périodiques ,  et  de  ne  point  tolérer  ceux  qui 
répandent  des  principes  révolutionnaires  :  des  ouvertures 
avaient  été.faites  à  cet  égard  au  cabinet  de  Dresde  par  celui 
d'one  autre  puissance  3  jusqu'à  présent ,  on  n'a  pas  à  se 
plaindre  des  rigueurs  delà  censure.  Toutefois ,.  le  i«'.  oc- 
tobre >  la  mesure  dont  il  s'agit  excite  une  lrès*vive  sensa* 
tioQ.  On  n'aperçoit  pas  dans  aucune  partie  du  royaume  la 
moindre  trace  d'inquiétude  et  de  mécontentement,  de  cet 
esprit  remuant  qui  a  été  si  bien  caractérisé  dans  le  préam- 
bole  des  dernières  résolutions  de  la  diète,  et,  si  l'on  a  pris 
en  Saxe  les  mesures  qui  ont  été  arrêtées  ,  ce  n'^est  que  pour 
se  conformer  à  un  plan  général.  Les  Saxons  savent  que  leur 
constitution  n'est  .pas  sans  défauts  et  que  leur  gouvernement 
peut  faire  des  fautes  ;  mais  ils  savent  également  que  leur 
souverain  portera  remède  à  celles-ci  aussitôt  qu'il  en  aura 
connaissance ,  et  qu'il  corrigera  peu  à  peu  les  premiers.  La 
jeunesse  est  élevée  dans  les  meilleurs  principes }  les  profes- 
seurs de  Tuniversité  de  Leipzick  ne  s'occupent  qu'à  l'instruire 
à  fond  dans  les  sciences  et  à  perfectionner  celles-ci;  les 
étudiants  sont  tranquilles ,  appliqués  et  soumis  aux  lois  du 
devoir  et  de  l'honneur. 
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Teillance  générale  «ur  toutes  les  autres  autorités  du  royaume. 
Le  gouvernemeut  fait  connaître  à  lai  diète  que  des  commis- 
«aires  sont  actuellement  charges  de  la  rédaction  d'un  projet 
de  code  civil  et  d'un  projet  de  code  pénal.  Quant  à  rorgani- 
sation^  et  au  recrutement  de  Farmée ,  il  a  été  décidé  que  la 
r^rye  actuelle  qui  servait  à  compléter  le  corps  serait  sup- 
primée ,  et  que  1  année  serait  désormais  recrutée  immédia- 
tement par  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint  Tâge  de  service; 
que  les  conscrits  ne  seraient  assujétis  au  service  militaire 
que  pendant  six  ans ,  et  qu'il  serait  formé  une  nouvelle  ré- 
serve composée  d'anciens  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers, 
qui  ne  deviendrait  disponible  qu'en  cas  de  guerre.  On  sW 
cupe  aussi  d'un  nouveau  sistème  d'impôts  indirqpts  et  d'un 
prqjet  relatif  aux  contributions  personnelles. 

1 8a  1 ,  20  janvier.  La  dette  actuelle  du  royaume  s'élève  à 
3i,553,5o4  écus  6  gros  5  deniers.  Les  propriétaires  nobles 
ont  contribué  aux  besoins  de  l'État,  depuis  la  dernière  diète, 

Eour  une  somme  de  100,000  écus ,  à  titre  de  don  volontaire. 
le  budjet  de  larmée,  pour  cette  année,  monte  à  896,666 
écus  et  trois  quarts. 

i4  avril.  Célébration  du  mariage  du  grand- duc  de  Tos- 
cane avec  la  princesse  Marie,  nièce  du  rot. 

3  septembre.  Le  professeur  Krug ,  de  Leipzick ,  qui  avait 
publié  un  appel  à  la  jeunesse  allemande  pour  rengagera 
former  une  association  tendante  à  voler  au  secours  des  Grecs, 
s^attire  une  réprimande  sérieuse  de  la  part  du  gouvernement 

Îui  lui  fait  une  défense  expresse  de  se  mêler  dorénavant 
'une  affaire  qui  devait  lui  rester  absolument  étrangère ,  en 
sa  qualité  d'instituteur  de  la  jeunesse  et  d'employé  salarié 
d'un  État  qui  est  en  paix  avec  tout  le  monde.  Le  professeur 
Krug  n'était  cependant  que  l'interprète  des  vœux  de  la  géné- 
reuse nation  saxonne,  qui  s'était  énergiquement  prononcée 
en  faveur  des  malheureux  Hellènes,  ainsi  qu'une  grandit' 
partie  des  autres  peuples  de  l'Allemagne.  Les  mêmes  senti- 
ments étaient  dans  le  cœur  du  souverain,  qui  n'eût  pas 
manqué  de  les  faire  éclater,  s'il  n'eut  été  arrêté  par  de  hautes 
considérations  politiques  et  par  la  crainte  d^offenser  quel' 

3ues-uns  de  ses  puissants  voisins  qui  l'avaient  déjà  dépouillé 
'un  tiers  de  ses  États. 

i4  septembre.  La  diète ,  qui  vient  de  terminer  sa  session, 
a  fait  uu  pas  en  avant  sous  le  rapport  de  la  pubticité  de  ses 
opérations  ^  le  roi  ayant  permis  que  tous  les  discours  qui  s'y 
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})rononcent ,  que  toutes  les  discussions  qui  s'y  a&itent,  soient 
îtbograpLiees.  Comme  l^îinpression  en  Aait  aéfendue,  les 
aatorîtés  étaient  obligées  de  s'en  procurer  des  copies  qui 
leur  revenaient  à  plus  de  ;£oo  écus. 

^3  septembre.  On  s'occupe  de  Tarrangement  définitif  des 
affaires  des  catholiques  dont  le  nombre  est  peu  considérable 
a  la  vérité,  mais  qui  jouissent  aujourd'hui  des  mêmes  droits 
politiques  et  civils  que  les  protestants  dans  le  pays  qui  a 
été  le  berceau  de  la  réformation.  C'est  M.  l'évéque  Mauer- 
inann ,  vicaire  apostolique  et  confesseur  du  roi ,  qui  est  ex- 
dusivement  chargé  de  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques. 
Il  a  proposé  de  créer  un  consistoire  supérieur  catholique 
qui  va  être  établi.  Tout  le  travail  de  cette  organisation  est 
achevé. 

la  décembre.  Ratification  du  traité  conclu  entre  l'Au* 
triche  et  la  Saxe  pour  la  libre  navigation  de  l'Elbe. 

1822,  8  février.  Le  roi  ordonne  de  compléter  les  ré- 
giments de  ligne  par  l'appel  des  individus  sujets  au  ser** 
Tice  militaire.  Le  i«'.  avril,  d'après  la  nouvelle  organi- 
sation des  autorités  de  justice  militaire,  les  Conseils  de 
Soerre  de  brigade  sont  dissous ,  tant  dans  la  cavalerie  que 
ans  Tinfanterie ,  et  il  n'existe  maintenant  que  des  tribu- 
naux particuliers  pour  l'infanterie  légère ,  chaque  régiment 
de  cavalerie  et  d'infanterie ,  ainsi  que  pour  l'artillerie ,  le 
corps  des  cadets  nobles ,  le  gouvernement  de  Dresde  et  cejui 
de  Kœnigsteib.  • 

i5  mai.  Réorganisation  complète  de  la  police  3  cependant 
luniversité  de  Leipsick  conserve  ses  privilèges  à  cet  égard. 

la  novembre.  Le  prince  saxon  Jean ,  frère  de  la  reine 
d'Espagne,  épouse  la  princesse  Amélie  de  Bavière. 

iSaS ,  I  a  janvier.  Le  gouvernement  autorise  la  formation 
d'une  compagnie  qui  doit  s'occuper  exclusivement  du  com- 
merce des  Indes  occidentales.  Elle  prendra  le  nom  de  com- 
pagnie élbo4ndienne.  Ses  statuts  sont  déjà  rédigés. 

4  février.  Des  cabinets  étrangers  ayant  proposé  an  roi  di- 
vers changements  dans  la  constitution  politique  de  ses  États, 
ce  monarque  leur  répond  :  «  Depuis  bien  des  années ,  je  suis 
content  de  mon  peuple ,  et  mon  peuple  est  content  de  moi^ 
que  veut-on  de  plus?  Je  n'ai  jamais  reçu  aucun  mal  de  mes 
sujets  :  je  ne  vois  rien  à  changer  ».  Le  roi  a  également  re- 
fusé d  accéder  à  la  demande  de  restreindre  la  publicité  des 

Vm.  II 
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Séances  des  États-Généraux  et  de  soumettre  la  presse  à  une 
censure  plus  rigoureuse,  ~ 

1824  9  6  janvier.  Le  roi  fait  l'ouverture  de  l'assemblée  des 
États.  D'après  les  circonstances  actuelles ,  on  craint  les  ré- 
sultats de  tout  changement  dans  l'organisation  du  royaume; 
c'est  pour  cela  que  1  on  diffère  un  grand  nombre  d'amélio' 
rations  vivement  désirées  ;  c'est  par  ce  motif  que  la  diète 
n'a  pas  encore  d'institutions  d'après  lesquelles  toutes  les 
classes  y  soient  représentées  et  tous  les  intérêts  défendus  -, 
on  voudrait  aussi  que  tous  les  propriétaires  fonciers  fussent 
imposés  d'une  manière  égale ,  attendu  les  charges  consid&^ 
râbles  qui  pèsent  sur  l'État.  Le  revenu  actuel  s'élève  de  six  i 
sept  millions  d'écus ,  provenant  des  contributions  tant  di- 
rectes qu'indirectes.  Le  royaume  compte  au  plus  treize  cent 
mille  habitants ,  et ,  dans  sa  situation ,  c'est  un  pays  plus 
propre  au  commerce  et  à  l'industrie  qu'à  l'agriculture.  On 
espère  une  amélioration  dans  les  lois  civiles  et  pénales, 
ainsi  que  dans  la  procédure  de  ces  deux  parties  de  la  juris- 
prudence. 

20  mars.  On  entame  à  Leipsick  des  enquêtes  contre  des 
étudiants  prévenus  de  menées  démagogiques.  Cette  mesure 
a  été  prise  à  la  réquisition  d'un  gouvernement  étranger. 

20  septembre.  Un  projet  de  loi  concernant  les  rapports 
entre  les  protestants  et  les  catholiques  du  royaume  avait  été 
présenté  aux  États  dans  leur  dernière  session ,  pour  que  l'as- 
semblée put  émettre  une  déclaration  sur  cet  objet.  En  Saxe, 
les  habitants  sont ,  pour  la  majeure  partie ,  luthériens  ;  un 
petit  nombre  d'individus  seulement,  ainsi  que  la  famille 
royale ,  y  professent  la  religion  catholique.  Cette  déclaration 
fut  rendue  à  la  fin  de  la  session  ;  elle  contient  les  raisons 
pour  lesquelles  le  projet  de  loi  proposé  est  incompatible 
avec  les  principes  d'une  véritable  égalité  de  droits  entre  les 
deux  confessions;  on  y  explique  comment  il  donnerait  un 
avantage  notable  à  la  communion  catholique  sur  la  protes- 
tante, et  compromettrait  la  liberté  de  celle-ci,  et  même 
les  droits  du  chef  de  l'État.  L'assemblée  demande  que  ce 
projet  de  loi  soit  soumis  à  un  nouveau  travail.  Relativement 
à  l'importante  question  de  savoir  dans  quelle  confession  doi- 
vent être  élevés  les  enfants  nés  de  mariages  mixtes,  l'assem- 
blée observe  que^  pour  prévenir  tout  inconvénient,  tout 
empiétement  de  droits  k  cet  égard ,  et  pour  tranquilliser 
Tesçrit  des  pères  et  mères  dont  chacun  s'écarterait  par  une 
cession  sur  ce  point  de  ce  qu'il  doit  à  son  Église ,  la  résolu- 
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tibn  de  cette  emestioii  ne  doit  point  être  abandonnée  à  une 
convention  entre  les  parents,  mais  décidiée  par  une  loi  qui 
ne  laisSte  point  prise  à  l'arbitraire.  Parmi  les  différentes  me- 
sures adoptées  sur  ce  point  par  d'autres  États ,  la  meilleure 
paraît  être  que ,  dans  lès  mariâmes  mixtes ,  les  fils  soient 
élevés  dans  la  i^ligion  de  Ifeur  père  et  les  filles  daiis  celle 
de  leur  mère.  Lies  États  supplient  le  roi  de  donnei^  force  dé 
loi  à  èette  disposition;,  hiemé,  sHl  est  possible,  avant  là 
prochainie  ass\emblée  générale. 

i4  ottobrè.  Dresde  devient  lé  théâtre  d'un  événement  fâ- 
cheux. Le  gouvernement  avait  reçu  du  cabinet  dé  Berlin  des 
lettres  d'extradition  pour  arrêter  et  faire  traiisporter ,  sbUà 
escorte ,  dans  cette  dernière  ville ,  le  gouverneur  du  jeune 
duc  deMontébello,  qui  se  trouvait  k  Dresde  depuis  quelque 
teins;  ces  lettres  portaient  qu*il  était  accusé,  non-seolement 
<le  menées  démagogiques^  mais  aussi  d'être  l'auteur  d'un 
écrit  contre  la  personne  d'un  souverain.  Le  gouvernement 
obtempère  à  c^tte  réquisition  ;  dés  agents  de  police  se  pré-^ 
sentent  au  domicile  dé  la  personne  dénoncée  pour  l'arrêter; 
ils  éprouvent  une  sorte  dé  résistance,  et  un  rassemblement 
se  forme  devant  là  porte  de  l'h6tel  habité  par  le  due  de  Mon- 
tébello  et  par  son  gouverneur  5  le  commandant  dé  là  place 
h\t  marcher  un  détachement  de  troupes  qui  dissipé  la  foule, 
s'empare  de  l'hôtel  et  du  prévenu ,  qui ,  dans  la  soirée  du 
même  jour,  est  placé  dans  une  voiture  et  envoyé  sous  escorté 
à  Beriin.  €e  prévenu  était  M^  Victor  Cousin  ,  célèbre  philo- 
sophe éclectique  à  l'académie  des  lettres  de  Paris  :  ne  s'étant 
jamais  occupé  que  dé  là  science  qu'il  professe  avec  autant 
de  bonheur  que  dé  taleht ,  il  n'était  guère  probable  qu'il 
fut  jamais  arrêté  comme  coupable  de  nienées  démagogiques) 
ses  liaisons  avec  plusieurs  philosophes  d'Allemagne  parais- 
sent avoir  été  tout  son.érime  :  tant  il  est  vrai  que ,  dans  cer* 
tains  pays ,  la  politique  et  la  philosophie  sont  encore  loih 
d'avoir  signé  leur  traité  d'alliance. 

23  décembre.  Le  prince  Maximilién ,  père  de  la  reine 
d'Espagne ,  qui  avait  conduit  son  auguste  fille  dans  ses  États, 
parcourt  toutes  les  promenades  de  Madrid  et  visite  toutes 
les  curiosités  que  contient  cette  capitale.  Il  reçoit  la  décora- 
tion de  l'ordre  royal  et  militaire  dé  Charles  IlL  Le  roi  lui 
concède  en  outre  les  commanderies  que  possédait  le  défaut 
infant  don  Antonio.  Ces  encomiendas  sont  situées  dans  TEs- 
tracnadure  et  dans  d'autres  provinces  5  leur  revenu  peut  s'é- 
lever annuellement  de  trente  à  quarante  mille  piastres  fortes  « 
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i8a5 ,  7  novembre.  Le  prince  Maximilien  ëpouse  l'infante 

de  Lacques  4 

1826,  Q  février.  Le  général  Knienschwitz  est  arrêté  à 
Dresde,  d après  la  réquisition  de  l'empereur  de  Russie.  Ce 
général  avait  autrefois  des  possessions  très-étendues  en  Po- 
logne et  en  Volhinie.  Il  a  été  au  service  de  France  jusqu'à 
l'époque  où  l'empereur  Alexandi-e  rappela  tous  les  Polonais 
dans  leur  patrie  3  il  obtint  alors  la  restitution  de  $es  domai- 
nes ,  qui  avaient  été  séquestrés  ;  mais  il  les  vendit ,  quitta 
la  Pologne  et  se  retira  à  Dresde ,  où  il  résidait  depuis  une 
dizaine  d'années.  Il  est  prévenu  d'avoir  trempé  dans  la  cons- 
piration de  Volhinie. 

16  octobre.  Défense  aux  hommes  de  se  marier  avant  d'a- 
voir atteint  l'âge  de  vingt-un  ans)  les  contrevenants  doivent 
être  punis  par  la  prison  et  des  amendes  5  mais  les  mariages 
contractés  ne  sont  point  annulés. 

1827,  5  mai.  Le  roi  Frédéric-Auguste  meurt  après  deux 
jours  de  maladie,  à  l'âge  de  plus  de  soixante-seize  ans^ 
n'ayant  point  d'enfants  de  son  épouse  Marie-Amélie-Auguste, 
née  princesse  de  Deux-Ponts,  le  21  mai  1762.  Il  a  pour  suc- 
cesseur son  frère  Aittoine,  né  le  27  décembre  17Ô5,  prince 

2ui  possède  les  vertus  nécessaires  pour  assurer  le  bonheur 
e  ses  peuples ,  et  des  connaissances  assez  étendues  pour  fa- 
voriser utilement  les  progrès  des  lettres ,  des  sciences  et  des 
arts  j  il  remplit  avec  la  plus  grande  exactitude  ses  devoirs 
religieux.  Son  épouse,  née  le  1 4  janvier  1767,  est  la  lille 
aînée  de  Léopold  II. 

16  juillet.  Une  association  s'est  formée  à  Dresde  pour  éri- 
ger un  monument  à  la  mémoire  du  feu  roi }  ce  projet  avait 
déjà  été  conçu  lors  de  la  célébration  du  cinquantième  anni- 
versaire du  règne  de  sa  majesté ,  qui  avait  alors,  observé  que, 
pour  lui  donner  une  pareille  preuve  d'amour ,  il  fallait  at- 
tendre jusqu'à  sa  mortj  qa^alors  on  pourrait  la  juger  encore 
mieux.  L'association  a  d'abord  pensé  qu'il  ne  suffirait  pas 
d'élever  une  statue  pour  perpétuer  dans  le  souvenir  des 
contemporains  et  transmettre  à  la  postérité  les  nobles  traits 
d'un  souverain  adoré ,  mais  que  le  sentiment  qui  animait 
l'association  serait  mieux  justifié ,  si  Ton  employait  le 
surplus  du  produit  des  souscriptions  à  donner,  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  endroits  les  plus  remarquables  du  royaume, 
plus  d'extension  aux  établissements  de  bienfesance existants, 
et  à  en  fonder  de  nouveaux ,  suivant  qu'on  le  jugerait  con- 
venable; on  pense  que  ce  serait  la  meilleure  manière  de 
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transmettre  de  génération  en  génération  Ve«prît  de  bienfe^ 
sance  chrétienne  dont  le  monarque  fut  toujours  animé ,  et 
le  souyenir  de  tout  le  bien  quil  a  fait  au  pays. 

28  juillet.  Édit  relatif  au  libre  exercice  des  cultes.  Les  lu- 
thériens sont  maintenus  dans  la  possession  de  leurs  églises , 
leurs  cultes ,  cérémonies ,  usages  et  établissements  d'instruc- 
tion publique,  revenus,  etc.  Les  membres  du  Conseil  nrivé 
qui  professent  cette  religion  continuent  Â  diriger  les  anai^es 
qui  la  concernent.  L'exercice  du  culte  catholique  reste  sur  le 
même  pied  aue  celui  de  la  confession  d'Augsbourg.  Les 
dbrétiens  de  la  religion  réformée  conservent  également  le 
libre  et  paisible  exercice  de  leur  culte ,  ainsi  que  ses  droits., 
politiques  et  civils  dont  jouissent  les  catholiques  et  les  lur 
thériens.  Les  chrétiens  grecs  qui  habitent  le  royaume  doi- 
vent jouir  des  mêmes  avantages. 

17  octobre.  Deux  savants  ont  fait  opérer  de  nouvelles 
fooilles  sur  les  rives  de  TElsternoire,  dans  les  collines  qui 
ont  servi  de  tombeaux  aux  anciens  Germains  ,  et  ils  y  ont 
découvert  un  grand  nombre  d'antiquités.  Il  y  a ,  dans  cette 
partie  de  la  Lusace ,  plus  de  sept  cents  de  ces  collines  sépul- 
crales, et  onze  vastes  enclos  qui  renfermaient,  à  en  juger 
par  les  fouilles ,  des  temples  ou  des  autels  destinés  aux  sa- 
crifices. On  a  trouvé  dans  ces  enceintes  une  grande  quantité 
d'urnes  cinéraires  de  différentes  formes ,  des  squelettes  de  di- 
vers animaux,  entre  autres  de  très-petits  chevaux,  de  plu- 
sieurs sortes  d'animaux  sauvages ,  d'oiseaux ,  etc.  ;  en  outre, 
des  gâteaux  de  froment,  de  millet /de  pois ,  de  glands  et 
antres  grains  ou  graines  grossièrement  broyés  j  des  meubles 
et  ustensiles,  des  instruments  pour  filer,  des  aiguilles  d'os 
et  de  bronze  non  forées,  des  couteaux ,  des  faux,  et  une 

gande  quantité  de  flèches,  pointes  de  lances,  poinçons,  etc. 
s  difiRérents  objets  ,  offerts  aux  divinités  du  pays  ou  à  la 
mémoire  d'illustres  morts ,  ont  été  enfouis  dans  ces  lieus , 
*  qu'on  regardait  comme  sacrés. 

7  novembre.  La  reine  Marie-Thérèse-Josèphe-Charlotte- 
Jeanne,  archiduchesse  d'Autriche,  sœur  de  François,  em- 
pereur d'Autriche  ,  meurt  à  Leipsick ,  ne  laissant  point  d'en- 
lants. 

1828  ,  i5  novembre.  La  reine  douairière  Marie-Amélie- 
Aoguste ,  née  princesse  de  Deux-Ponts ,  meurt  A  l'âge  de 
soixante-seize  ans ,  vers  cinq  heures  après  midi ,  à  Dresde. 
Elle  était  veuve  de  Frédéric-Auguste ,  roi  de  Saxe  avant  son 
frère  Antoine. 
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DUCS  DE  SAXE-WEIMAR. 


CHARLES-AUGUSTE. 

« 

1804 ,  3  août.  Le  prince  héréditaire  épouse  S.  A.  I.  Marie- 
Paulowpa ,  fille  de  1  empereur  Paul  I«'.  de  Russie. 

i5  décembre.  Le  duc  confère  le  titre  d'excellence  à 
M.  Goethe^  qu'il  avait  déjà  nommé  son  conseiller  privé. 
M.  Goethe  est  l'auteur  d'un  roman  célèbre ,  intitulé  les 
Souffrances  de  PVerther,  et  d'une  foule  d'autres  ouvrages 
tant  poétiques  qu'historiques  et  critiques ,  qui  ont  consacré 
$on  nom  à  Timmort^ité, 

i8o5,  9  mai.  Schiller  décède  à  Weimar,  à  la  suite  d'un« 
iluxion  de  poitrine.  II  était  né  le  10  novembre  lySg,  dans 
.un  village  du  p^ys  de  Wurtemberg.  Il  avait  été  des^in^  d'a- 
bord au  barreau  j  mais  un  goût  décidé  pour  la  poésie  lui  fi.,t 
prendre  pne  autre  direction  :  la  lecture  aHoi^ière,  deKlops- 
tock,  de  Virgile  el  surtout  de  la  Bible,  eaflamma  de  boinne 
heure  son  enthousiasme.  11  s'appliqua ,  pendant  quelques* 
années,  à  l'étude  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie;  mais 
cette  double  science  n'offrait  qu'une  sphère  d'activité  insuf- 
fisante pour  son  ardent  génie.  La  poésie  dramatique  fixa 
particulièrement  ses  goûts  :  il  s'essaya  dans  ce  genre  par 
une  tragédie  intitulée  les  ^rif^ands  ;  on  remarqua  dès  lors 
en  lui  un  digne  émule  de  Shakespeare,  même  rapidité  dans 
]q  dialogue,  méi;nes  scènçs  fortes ,  terribles ,  -attendrissantes, 
mêmes  C£^ractères  dessinés  à  la  manière  de  Sophocle  j  ma^ 
tl^ssi ,  comme  Shakespeare  .  il  descend  quelquefois  jusqu'à 
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la  trivialité.  Les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  dé£siats  se  re- 
produisent dans  deux  tragédies  du  même  auteur  qui  ont 
pour  titre  la  Conjuration  de  Fiesque,  Cabale  et  Amour. 
En  1785,  il  publia  un  recueil  périodique  intitulé  Thalîe 
du  Rhin,  Le  duc  de  Weimar,  excellent  connaisseur  des  ou- 
vrages de  goût  et  de  saine  critique ,  fut  tellement  satisfait 
de  ce  recueil ,  qu'il  décerna  à  l'auteur  le  titre  de  conseiller. 
Schiller  n'excella  pas  seulement  dans  la  poésie  dramatique 
et  dans  la  critique  littéraire,  il  prouva  bientôt  qu'il  pouvait 
manier  avec  talent  le  pinceau  de  l'historien ,  en  publiant, 
en  1788,  V Histoire  de  la  défection  des  Pays-Bas.  Lors- 
qu'en  1789  il  ouvrit  un  cours  d'histoire  â  l'université 
d'iéna,  il  discuta  avec  un  talent  admirable  cette  double 
question  :  Qu  'est-ce  que  r/iistoire  universelle  et  quel  est  le 
but  de  cette  étude?  Schiller  s'occupa  aussi  beaucoup  de  la 
nouvelle  philosophie,  qui  n'est  autre  chose  que  le  platonisme 
perfectionné  ou  l'éclectisme }  il  trouvait  dans  cette  philoso* 
phie  plus  de  poésie  et  de  grandeur  que  dans  celle  de  Leib- 
nitz.  £n  179a ,  le  procès  de  Louis  XVI  fut  pour  Schiller 
l'objet  d'une  attention  particulière  3  il  voulut  même  rédiger 
un  Mémoire  pour  la  défense  de  ce  prince  3  il  ne  lui  manqua 
ou'un  Français  qui  eût  voulu  traduire  ce  plaidoyer,  qui , 
aaprès  le  talent  connu  de  l'avocat ,  ne  devait  manquer  ni 
de  chaleur  ni  de  force.  Des  circonstances  l'avaient  obligé  de 
s  absenter  momentanément  du  duché,  de  Weiman  En  17^4) 
il  revint  à  léna,  où  il  se  lia  d'une  étroite  amitié  avecl<e  célèbre 
Goedie;  ces  deux  beaux,  génies  étaient  biendignes  de  s'enten- 
dre. 11  publia  alors  divers  ouvrages  par  lesquels  il  essaya  de  ré- 
pandre le  goût  des  bonnes  doctrines  philosophiques  et  lit- 
téraires*, et  d'imprimer  à  la  littérature  allemande  plus  d'élé- 
vation et  de  profondeur.  Il  fit  paraître  ensuite  quatre  tragé- 
dies dupremier  ordre,  intitulées  PF'allenstein,  Jeanne  d'Arc, 
Guillaume  Tell,  Marie  Stuart;  on  remarque  dans  toutes  un 
élan,  une  chaleur,  un  charme,  qu'on  ne  retrouve  pas  au 
même  degré  dans  les  autres  tragédies  allemandes.  Schiller 
s'est  exercé  dans  d'autres  genres  de  poésie  moins  relevés ,  ce 
qui  prouve  que  son  génie  était  aussi  flexible  que  profond  et 
sublime. 

1806 ,  23  décembre.  Échange  des  ratifications  d'un  traité 
de  paix  entre  le  duc  et  la  France.  Le  26,  Le  duc  accède  à  la 
confédération  du  Rhin. 

1807,  '9  i^n^vier.  Voici  une  courte  nolice  statistique  du 
duché  :  il  contient  vingt-cinq  milles  carrés,  cent  neuf  mille 
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ime$  de  population,  ringt-deux  villes,  six  boargs  et  trois, 
cent  dix-^huit  villages;  Weimar,  la  capitale,  contient  huit 
mille  cent  habitants.  La  force  militaire  se  compose  de  huit 
cents  hommes.  Le  revenu  de  TÉtat  est  d'un  million  de  flo- 
rins )  la  religion  luthérienne  ou  ëvangélique  çst  la  dominante. 
2^  janvier.  Le  duc,  que  les  circonstances  de  la  guerre 
avaient  obligé  de  quitter  temporairement  sa  capitale ,  y  re- 
vient :  il  envoie  l'un  de  ses  chambellans  à  Copenhague  pour 
engager  la  princesse  héréditaire,  sa  belle-fille,  sœur  de 
l'empereur  de  Russie,  à  retourner  à  Weimar.  Le  3  mars ,  le 
duc,  quoique  indisposé,  se  rend  au  quartier- général  impé- 
rial ,  a  Varsovie  »  où  il  était  mandé.  Le  1 5 ,  le  contingent 
que  le  duc .  devait  fournir  à  la  grande  armée  française  se 
rend  à  JStettin. 

i8o8,  3  févrief.  la  duchesse  héréditaire  accouche  d'une 
princesse* 

ag  décembre.  Les  États  du  duché  s'assemblent  à  Weimar. 

1809 ,  22  janvier.  M.  Goethe  prend  la  direction  du  théâtre 
de  cette  ville. 

1810 ,  1  *',  juillets  Le  prince  héréditairede  Mecklenbourg- 
Schwerin  épouse  la  princesse  Caroline  de  Saxe-Weimar. 

181 1,  6  février.  Défense  aux  ecclésiastiques  de  se  charger 
d'aucune  tutelle  et  de  l'administration  des  biens  des  enfants 
mineurs  ;  ceux  à  qui  ce  soin  a  été  confié  jusqu'à  présent  doi- 
vent s'en  démettre  au  plutôt. 

3o  septembre.  La  auchesse  héréditaire  accouche  d'une 
princesse^ 

18149  221  mai.  Le  prince  Bernard,  second  fils  du  duc^ 
colonel  et  commandant  du  régiment  des  grenadiers  de  l'ar- 
mée saxonne 9  avant  de  s'éloigner  des  frontières  de  France, 
remercie  les  habitants  du  département  de  Jemmappe  de 
l'accueil  favorable  que  lui  et  son  régiment  en  ont  éprouvé. 

181 5,  3o  avril.  Le  roi  de  Prusse ,  qui  s'attribue  une  espèce 
de  protectorat  dans  le  nord  de  l'Allemagne ,  charge  le  comte 
de  Kleist ,  commandant  l'armée  prussienne  stationnée  sur 
le  Rhin  inférieur,  du  commandement  en  chef  des  contingents 
des  princes  et  États  d'Allemagne  dont  les  possessions  sont 
situées  au  nord  du  Mein  :  ce  fleuve  est  regardé  comme  la 
limite  ou  doit  finir  l'influence  prussienne  et  commencer 
celle  de  l'Autriche.  Les  contingents  qui  passent  squs  les  or- 
dres du  général  Kleist  sont  ceux  de  tous  les  ducs  de  Saxe, 
du  prince  d'Anhalt,  de  Reuss,  de  Nassau,  de  Lippe,  de 
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Waldeck ,  etc.  Le  générai  KUàs't ,  de  retour  de  la  Belgiq^ue  à 
Aix-la-Cbapelle ,  adresse  de^  réquisitions  aux  princes  sou- 
verains que  l'on  vient  de  désigner  pour  qu'ils  aient  à  faire 
mettre  en  marche  leurs  trocipes  et  a  les  diriger  sur  Ehren- 
breisteiu  ;  ce  réquisitoire  dnpiait  à  ces  princes  souverains , 
qui  s'empressent  d'envoyer  des  estafettes  à  Vienne,  et  leurs 
plénipotentiaires,  dans  cettn  capitale ,  présentent  au  congrès 
une  note  dans  laquelle  ils  c»Sservent  que  leurs  commettants, 
ayant  été  invités  de  la  part  de  i'Autiiche  et  de  la  Prusse  à 
accéder  au  traité  conclu  entre  les  principales  puissances  al- 
liées, on  les  a  en  même  tems  engagés  à  choisir  quelques- 
uns  de  leurs  députés  pour  régler  avec  eux  tout  ce  qui  était 
relatif  à  la  destination  des  troupes;  que  les  députés  avaient 
été  nommés  en  vertu  de  cette  invitation;  mais  que  jusqu'à 
présent  ou  ne  leur  avait  fait  encore  aucune  communication. 
Ils  ajoutent  qu'aucune  base  re;lative  h  la  fohrniture  de  leurs 
troupes  n'ayant  encore  été  adoptée,  ils  se  croyaient  fondés 
à  faire  valoir  celles*  des  conventions  conclues  à  Francfort  en 
181 3.  Ils  demandent  en  conséqiience  que  les  contingents  de 
leurs  commettants  ne  soient  point  séparés ,  mais  réunis  sous 
les  ordres  d'un  commandant  en  chef  allemand ,  de  la  même 
manière  que  l'a  été  le  cinquième  corps  allemand ,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Saxe-Cobourg,  en'  i8i4-  Le  lo  mai,  ces 
troupes  sont  niises  sous  les  ordres  du  feld- maréchal  Bliicher. 

grands! DUCS  DE  WEIMAR. 

CHARLES-AUGUSTE. 

181 5 ,  9  juin.  Acte  du  congrès  de  Vienne ,  pointant ,  art.  36 
et  suivants  :  S.  A.  S.  le  due  de  Saxe-Weimar  prendra  le  titre 
de  grand-duc  de  Weimar.  Le  roi  de  Prusse  doit  lai  céder  des 
districts  contenant  cinquante  mille  âmes  de  population , 
contigus  ou  voisins  de  la  principauté  de  Weimar.  11  doit  lui 
céder  aussi,  dans  la  partie  de  ta  principauté  de  Fulde  qui 
lui  a  été  remise ,  des  districts  d'une  population  de  vingt- 
sept  uiille  habitants  3  le  grand-duc  doit  posséder  ces  districts 
en  toute  souveraineté  et  propriété.  Le  roi  de  Prusse  cède  de 
suite  au  grand-duc  les  territoires  suivants  :  la  seigneurie  de 
Blankenhayn ,  à  ^exception  du  bailliage  de  Wandersleben , 
la  seigneurie  inférieure  de  Kranichfeld ,  les  commanderies 
^e  Torilre  teutonique  Zwaetzen ,  Lehelsen  et  Liebstaedt , 
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Jausenbourg, 
ppartenantau 

,    „  propriété  des  villages  ae  Birshaffs- 

roda  et  de  Probsleizella  enclavés  dans  le  territoire  d'Eisenach 
dont  la  souveraineté  appartenait  déjà  au  grand-duc.  D'après 
le  même  acte ,  le  grand-duc  a  une  voix  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  confédération  9  mais  il  n'a  à  la  diète  qu'une  voix 
collective  s^vec  les  autres  maisons  grand-ducales  et  ducales 
de  Saxe. 

24  septembre.  Un  incendie  s'étant  manifesté  dans  la  com- 
mune de  Saint-Leu-Taverny  (Seine-et-Oise) ,  le  prince  Ber- 
nard donne  l'exemple  du  plus  noble  et  du  plus  généreux 
dévouement  ;  on  Ta  vu  constamment  affronter  le  danger,  et 
pendant  trois  l^eures  que  l'incendie  a  duré,  ce  prince  na 
pas  cessé  d'être  à  la  tête  des  travailleurs. 

20  octobre.  I^e  passage  des  troupes  russes  ayant  causé  au 
grand-duché  des  dépenses  considérables ,  et  la  diète  des  États 
assemblés  à  Weimar  délibérant  sur  la  nécessité  d'imposer 
une  taxe  extrao.rdii^aire  ^  1^^  grande-duchesse ,  pendant  Tab- 
sence  de  son  époux  qui  était  eûcore  à  Vienne ,  envoya  son 
é<:rin  aiux  Etats,  leur  fesant  dire  qu'elle  le  mettait  à  leur 
disposition  et  qu'elle  désirait  seulement  que  ses  sujets  ne 
fussent  pas  soumis  à  de  nouvelles  taxes.  Le  grand-duc,  â 
son  retour,  destina  ses  bijoux  au  même  objet ,  et  la  grande- 
duchesse  héréditaire  envoya  également  une  partie  des  siens, 
de  sorte  que  la  taxe  qu'il  s^agissait  d'imposer,  cessant  d'être 
nécessaire,  n'eut  pas  lieu.  Ce  trait  de  l)îenfesan^  bientôt 
connu ,  redoubla  l'affection  des  habitants  pour  leurs  princes 
chéris. 

i^ii6,  3o  mai.  Mariage  du  duc  Charles- Bernard,  fils 
puîné  du  grand- duc,  avec  la  priucesse  Ida  de  Saxe-Meinun- 
gen ,  sœur  du  roi  régnant ,  née  le  a5  juin  1 794» 

18  août.  Jja  constitution  octroyée  par  le  grand-duc  accorde 
aux  J^tats-Généraux  les  droits,  1®^  d'examiner,  concurrem- 
ment avec  le  prince  et  les  autorités  nommées  parlai,  les 
l>esoins  de  l'État,  et  de  6xer  eik  conséquence  les  dispenses  et 
les  recettes  3  a°.  d'être  consultés  sur  les  emprunts  publics  et 
suc  toutes  les  mesures  financières  3  3*.  de  vérifier  les  comptes 
et  l'emploi  des- fonds  3  4**'  ^^  ^^^^^  ^u  princp  des  remon- 
trances accompagnées  de  propositions  de  projets  d'amélio- 
ration sur  les  défauts  et  les  abus  dans  la  législation  et  l'ad- 
ministration du  pays  3  5°.  d'adresser  au  prince  des  plaintes 
contre  les  m^inistres  et  les  s^utres  autorités  3  6**.  de  participer 
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à  la  législation  •  de  manière  qu'une  nouvelle  loi  ne  paisse 
être  faite  ou  publiée  sans  leur  approbation  :  7*^.  de  nommer, 
pour  le  maintien  de  leurs  droits,  des  conseillers  attachés  aux 
États  que  le  prince  doit  confirmer^  8^.  d  avoir  une  caisse  pai> 
ticulière  et  un  caissier  indépendante 

7  septembre.  Le  grand-duc  réâuit  au  minimum  tout  son 
état  militaire  j  il  ne  conserve  sur  pied  que  le  nombre  de 
tioapes  nécessaires  pour  veiller  à  la  sûreté  publique  et  pour 
occuper  les  postes  indispensables.  Cette  mesure  a  rendu  pos- 
sible à  l'instant  même  une  grande  diminution  dans  les  ini^ 
pots ,  et  donne  Içs  moyens  d'alléger  les  fardeaux  qui  pèsent 
i>ar  le  peuple. 

18  octobre.  Abolition  du  droit  de  retraite  et  de  détraction 
entre  le  Hanovre  et  le  grand-duché. 

2  décembre.  Le  miuistre  plénipotentiaire  du  grand-due 
à  la  diète  de  Francfort  présente  à  cette  assemblée  la  cons- 
titution de  son  pays,  et  la  prie,  an  nom  de  son  souverain , 
de  la  déposer  aux  archives  de  la  diète  et  de  la  prendre  sous 
sa  garantie.  Lç  barop  deSagern,  ministre  plénipotentiaire 
du  roi  des  Pays-Bas,  comme  grand-duc  de  Luxembourg ,  ob^ 
serve  que  la  diète ,  en  admettant  éette  garantie ,  fbrait  le 
premier  pas  vers  ses  hautes  destinées  ;  il  propose  de  voter 
des  remercîmens  au  grand-duc  de  Weimar  et  à  toutes  les  per* 
sonnes  qui  ont  concouru  à  la  rédaction  de  la  constitution  de 
ses  États.  Le  ministre  plénipotentiaire  de  Bavière  s'oppose 
à  ce  que  la  diète  donne  sa  garantie ,  attendu  que  la  paix  in- 
tç'riçure  de  TÂllemagne  n'est  pas  menacée^  La  plupart  des 
piinistres  déclarent  qu'ils  demanderont  des  instructions  à 
leurs  Cours  ^ur  la  question  de  savoir  si  la  diète  devait  sç 
charger  de  cette  garantie.  La  diète  ne  prend  aucune  résolu- 
tion à  cet  égard. 

1817,  4  xnars.  Présentation  aux  États  d'un  projet  de  loi 
«pii  a  pour  but  de  fondre  la  troupe  de  ligne  dans  la  land^ 
sturm,  pour  en  faire  un  armement  général  sous  le  nom  de 
landwehr,  et  d'après  lequel  on  ne  conserverait  plus  que  les 
cadres  de  la  troupe  de  ligne.  P'après  ces  projets,  tous  les 
habitants  du  grand-duche  sont  ooligés  de  porter  les  armes 
depuis  l'âge  de  dix-neufans  jpsqu'à  cinquante.  La  landwehr 
se  divise  en  trois  classes  :  la  première ,  composée  des  jeunes 
gens  de  dix* neuf  à  viiigt^trois  ans  accomplis ,  est  chargée  du 
servie  des  garnisons  et  des  camps  ^  la  seconde  comprend 
tous  les  jeunes  gens  de  dix-neuf  à  vingt- ti'ois  anS;  qui  ne  font 
point  partie  delà  première,  les  hommes  non  ma  liés ,  depuis 
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rage  de  vin^t-trois  ans  Jusqu'à  quarante,  et  ks  autres  indi- 
vidus qui,  sans  y  être  obligés ,  feraient  volontairement  partie 
de  cette  classe  ;  la  troisième  se  compose  de  tous  les  hommes 
en  état  de  porter  les  armes  ,  au-dessous  de  cinquante  ans,  et 
qui  ne  font  point  partie  des  deux  autres.  La  première  doit 
servir  partout  où  le  besoin  de  la  patrie  allemande  et  parti- 
culièrement celui  du  grand-duché  1  exige;  la  deuxième  forme 
les  bataillons  mobiles  ;  la  troisième  fait  le  service  dans  l*é^ 
tendue  de  son  arrondissement ,  excepté  dans  le  cas  d'une 
nécessité  urgente  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  patrie  alle- 
mande. Le  grand-duc  prend  lui-même  le  commandement  en 
chef  de  la  latidwehr. 

3  avril.  La  duchesse  héréditaire  accouche  d'une  princesse, 
14.  avril.  Quoique  la  diète  soit  ajournée ;,  ses  comités  s'oc- 
cupent d'un  travail  préparatoire  sur  divers  objets  importants, 
tels  que  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre  judiciaire,  l'éta- 
blissement d'un  code  criminel ,  l'établissement  permanent 
de  la  landwehr  (garde  nationale),  l'amélioration  de  l'ins- 
truction publique ,  la  suppression  de  toutes  les  justices  ter- 
ritoriales. La  liberté  de  la  presse  est  garantie  par  la  nou- 
velle constitution;  mais  on  s'est  corïvaincu  de  là  nécessité 
d'une  loi  organique  qui  en  règle  l'usage.  M.  Martin ,  profes- 
seur à  léna ,  ré()acteur  en  chef  du  nouveau  Mercure  du  RfUriy 
a  été  chargé'de  la  confection  d'un  projet  de  loi  à  cet  égard; 
mais  son  travail  a  paru  peu  propre  à  remplir  les  vues  céné- 
reuses  du  gouvernement  5  if  doit,  en  conséquence ,  subir  de 
grandes  modifications.  Le  professeur  Ocken ,  d'Iéna ,  q^ui  ré- 
dige l'ouvrage  périodique  intitulé  Isis,  avait  fait  une  critique 
amère  de  la  constitution  :  quelques  membres  du  Conseil 
d'État  étaient  d'avis  de  le  faire  punir  ;  mais  le  grand-duc  s'y 
oppose,  et  ordonne  qu'on  laisse  écrire  M.  Ocken,  à  moins 
qu  il  ne  fût  dans  le  cas  d'être  traduit  devant  les  tribunaux^ 
ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu ,  puisque  ce  professeur  n'avait 
transgressé  aucune  loi.  Le  grand-duc  n'a  pas  même  voulu 
consentir  à  ce  qu^on  piivât  M.  Ocken  de  son  emploi.  Maleré 
la  grande  célébrité  dont  jouit  Weimar  dans  toute  l'Alle- 
magne ,  sous  le  rapport  dfe  ses  immenses  progrès  dans  les 
lettres  et  dans  les  sciences ,  les  diverses  classes  sont  tout-a- 
fait  séparées  les  unes  des  autres.  Les  grandes  réunions  qui 
avaient  eu  lieu  jusqu'alors  chaque  semaine  chez  M.  Goethe, 
ont  cessé  depuis  quelque  tems  ^  ce  célèbre  écrivain  s'occnpc 
sans  relâche  de  la  continuation  de  l'histoire  de  sa  vie;  les 
volumes  qu'il  publie  dans  ce  montent  renferment  la  des* 
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tription  de  ses  voyages  en  Italie,  principalemeht  sous  le 
rapport  des  beaux-arts.  Depuis  que  Weimar  a  perdu  les  ce'- 
lèbres  Harder,  Schiller  et  Wieland,  elle  ne  possède  plus 
d'auteurs  du  premier  ordre,  à  l'exception  de  M.  Goethe, 
Toutefois  viennent  après  lui,  et  dans  un  ranç  très-distinguë, 
M.  Fulck,  renommé  par  ses  satires^  M.  Etienne  Schut^, 
connu  par  plusieurs  bons  romans  j  M.  d'Einsiedel  «  à  qui  Von 
doit  plusieurs  ouvrages  d'un  grand  mérite  j  M.  de  Sersten- 
berg,  qui  a  publié  autrefois  des  tragédies  qui  ont  eu  beau- 
coup de  succès  ;  M.  Hassel ,  connu  par  ses  ouvrages  statis* 
tiques  et  géographiques.  On  attend  M.  Kotzbue ,  qui  se  pro- 
pose de  se  fixer  à  Weimar,  sa  ville  natale. 

4  juin.  En  consacrant  la  liberté  de  la  presse,  le  gouverne- 
ment a  pris  de  sages  mesures  pour  que  cette  liberté  ne  dégé- 
nérât point  en  licence  pour  les  écrits  périodiques  et  les  jour- 
naux, afin  qu'on  ne  pût  pas  impunément  offenser  les  gou- 
vernements étrangers. 

17  octobre.  L'autorité  du  gouvernement  a  beaucoup  gagné 
par  la  convocation  des  Etats  du  pays.  Quoique  les  impôts 
soient  encore  onéreux ,  on  en  supporte  plus  facilement  le 
fardeau  depuis  que  les  représentants  du  peuple  les  votent 
eux-mêmes^  Le  grand-duc,  protégé  par  l'amour  de  ses  sujets^ 
a  licencié  son  armée,  ne  gardant  que  quarante  hommes 
pour  le  service  du  château,  et  trente  hussards  qui  font  les 
fonctions  d'ordonnances  et  de  gendarmes.  Le  peu  de  service 
qui  reste  à  faire  est  confié  à  la  landwehr. 

1818,  26  juin.  La  grande-duchesse  héréditaire  accouche 
d'un  prince,  qui  est  baptisé  le  5  juillet. 

4  septembre.  La  population  du  grand-duché  est  mainte^ 
nant  de  deux  cent  un  mille  âmes.  • 

i^'«  novembre.  Le.  stile  de  chancellerie,  est  simplifié  j  il 
doit  réunir  la  concision  à  la  clarté,  ne  point  s'écarter  du 
respect  pour  les  autorités  supérieures ,  des  ésards  pour  les 
^aux  ^  il  doit  être  empreint  de  dignité  et  d  énergie  envers 
les  subordoEinés. 

7  décembre.  Lors  des  malheurs  qui  désolèrent  le  grand- 
duché  en  i8i3,  le  célèbre  poète  Fulck  rassembla  les  orphe- 
lins malbeureux,  et  distribua  des  secours  à  plus  de  aeux 
cent  cinquante  personnes  pendant  cinq  années,  aidé  de 
plusieurs  autres  bienfaiteurs  généreux,  à  la  tête  desquels 'on 
doit  placer  le  grand-duc.  Maintenant  il  existe  une  réunion  de 
dames  ^  tant  pour  Weimar  que  pour  les  environs ,  d'après 
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lé  même  projet  de  M.  Fulck  et  soUs  les  auspices  de  la  grande- 
duchesse  ,  ayant  pour  but  àe  donner  une  éducation  conve- 
nable à  mille  jçunes  filles.  Le  cœur  bienfesant  de  M.  Fulck 
paraît  former  un  contraste  étonnant  avec  son  esprit  caus- 
tique. Ses  satires  sont  aussi  mordantes  que  celles  de  Juvénal. 

•  1819 ,  26  juin.  Le  conseiller  Ocken,  professeur  à  l'univer- 
sité diéna ,  publiait  depuis  deux  ans  une.  feuille  périodique 
sous  le  titre  â^Isis,  àoni  il  a  été' déjà  fart  mention;  Il  parait 
que  cet  ouvrage  n'était  pas  parfaitement  en  harmonie  avec 
1  ordre  des  choses  et  les  formes  légales  établies  par  la  légis- 
lation et  là  constitution  ,  ni  avec  le  bien  général  et  le  mé- 
nagement des  relations  extérieures  fondées  sur  le  droit  dés 
gens.  Ce  conseiller  avait  déjà  été  l'objet  de  plusieurs  enquêtes 

{)Our  de  graves  abus  de  la  presse;  on. lui  avait  fait  observer 
a  tendance  pernicieuse  d'un  grand  nombre  d'articles  insérés 
dans  ses  feuilles  ;  on  l'avait  souvent  averti  de  se  montrer 
plus  circonspect  :  mais  il  paraît  que  ces  avertissements  res- 
tèrent sans  succès.  En  conséquence ,  une  nouvelle  plainte 
ayant  été  portée  devant  les  autorités  contre  M.  Ocken ,  rela- 
tivement surtout  à  un  article  ayant  pour  titse  Brçchure  de 
Stoufdzcksur  V Allemagne, \2L  direction  grand-dncalê  ordonne 
la  suppressioti  provisoire  déVIsîs,  conformément  à  une  or- 
donnance du  3  niai  181 7; 

3o  octobre.  Publication  des  résolutioils  prises  par  la  diète. 

26  novembre.  Diaprés  les  décisions  prises  à  Francfort ,  il 
n'y  a  que  sept  gouvernements  qui  aient  été  dans  le  cas  d'en- 
voyer des  commissaires  pour  fôire  partie  du  tribunal  d'in- 
quisition politique  établi  à  Maïence.  Le  grand-duché  de 
Weimar  n'est*  pas  au  nombre  de  ces  gouvernements. 

1820 ,  iB  janvief .  Le  grand-duc  de  Weimar  et  le  duc  de 
Saxe-Gotha,,  comme  conservateur  de  l'université  d'Iéna, 
révoquent  la  mesure  par  laquelle  aucun  étudiant  étranger  ne 
pouvait  être  admis  à  cette  université  qu'en  rapportant  une 
permission  de  son  gouvernement  pour  y  faire  ses  études. 
Cette  mesure  temporaire  est  remplacée  par  l'ancienne  or- 
donni^nce  portant  qu'on  n'immatriculera  les  étudiants  qui 
arrivent  à  l'université  qu'autant  qu'ils  rapporteront  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite. 

24.  novembre.  D'après  un  rescrit  du  gouvernement,  le^ 
pdsteurs  et  les  maîtres  d'école  ne  peuvent  être  assignés  A 
comparaître  personnellement ,  excepté  dans  les  cas  de  néces- 
fiité  j  ils  ne  peuvent  l'être  la  veille  du  dimanche,  des  jour^ 
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ie  îèie  oa  de  pénitence  3  les  pasteurs  doivent  être  cites  par 
«écrit,  à  moins  qae  la.  citation  verbale  ne  soit  prescrite  par  la 
ici,  ou  commandée  par  des  circonstances  particulières.  Dans 
ce  dernier  cas ,  l'huissier  est  obligé  d'eu  indiquer  le  motif  au 
pasteur,  qu'il  cite  avec  les  égards  et  le  respect  convenables; 
ce  motif  doit  même  lui  être  indiqué  par  écrit  de  la  part  du 
greffier  ou  de  tout  autre  fonctionnaire ,  excepté  le  cas  d'en- 
qaéte.  En  général ,  les  prédicateurs  ou  maîtres  d'école ,  obli- 
gés de  paraître  à  une  audience  où  il  y  d'autres  personnes 
assignées ,  doivent  être  expédiés  par  préférence,  et  on  doit 
leur  assigner  un  local  convenable.  Ce  rescrit  a  pour  but 
d'écarter  autant  qt^e  possible  tout  ce  qui  pourrait  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  dignité  .sacerdotafe. 

182 1,  8  Janvier.  Proposition  aux  États  d'augmenter  les 
impots  de  00,000  écus^  sur  cette;  somme^36,ooo  sont  néces- 
saires pour  faire  face  à  Taugmentation  des  troupes  résolue 
par  le  grand- duc  pour  remplir  ses  engagements  envers  la 
confédération  3  les  24^000  écus  r.estants ,  ainsi  que  8,000  qui 
doivent  être  économisés  à  l'avenir  sur  les  traitements  des 
employés  aux  péages ,  sont  destini^s.aux  dépenses  qu'ex îee  le 
tribunal  d'appel  aléna ,  qui  est  commun  aux  maisons  de  la 
branche  ernestine,  et  plusieurs  tribunaux  criminels  nouvel- 
lement citées  dans  le  grand-duiché,  et  la  maison  de  correctioii 
établie  â  Eisenach. 

25  janvier.  Le  professeur  Ocken^  rédacteur  de  l'/f/^^  ayant 
été  destitué ,  sa  destitution,  approuvtte  par  la  présidence  des 
États ,  donne  lieu  à  la  question  de  savoir  si ,  aaprès  les  lois 
existantes,  un  serviteur  de  l'État  pouvait  être  renvoyé  sans 
un  jugemeDt  préalable.  L'affirmative  est  décidée  à  la  majorité 
de  seize  voix  contre  onzej  mais  il  est  arrêté  en  même  tems 
qu'il  "sera  présenté  une  adresse  au  grand-duc  pour  le  prier 
de  vouloir  bien  assurer  d'une  manière  explicite,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  une  loi  à  cet  égard,  qu'aucun^fonctionnaire 
public  ne  sera  destitué  que  pour  de  bonnes  raisons  et  d'après 
des  formes  légales;  plusieurs  motifs  furent  allégués  pour 
prouver  la  nécessité  d'une  pareille  loi  j  on  a  observé  que , 
dans  les  pays  gouvernés  par  les  maisons  ducales  de  Saxe,  on 
n'avait  jamais  admis  le  principe  de  renvoyer  les  fonction-^ 
naires  publics  arbitrairement,  et  qull  était  impossible  de 
citer  un  seul  ei^emple  d'un  pareil  renvoi.' Le  budjet  est  voté 
à  l'unanimité  pour  trois  mois  5  on  avait  ordonné  de  former 
des  tableaux  comparatifs  des  dépenses  publiques  de  1806  et 
de  celles  de  1620  )  il  en  est  résulté ,  contre  toute  attente ,  que 
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la  dépense  de  i8o5,  comparée  ài  celte  de  1819,  avait  éié 
plus  toi  te  de  cinq  gros  et  demi  par  tête ,  le  budjet  de  la 
guerre  et  la  dette  de  TÉtat  non  compris. 

1823  ,  9  mars.  Le  grand-duc  fait  en  personne  l'ouverture 
de  l'assemblée  des  États  ;  il  donnci  lecture  de  l'acte  qui  con- 
tient les  propositions  du  gouvernement. 

12  avril.  Présentation  aux  États  d'un  projet  d'organisation 
civile  provisoire  pour  les  juifs  ^  il.s  doivent  être  considéréîi 
comme  sujets  du  pays ,  reçoivent  les  mêmes  avantages  et 
participent  aux  mêmes  charges  aùe  les  autres  citoyens.  On 
ne  recevra  plus  d'autres  fa*mille.<i juives,  et  il  n'y  aura  qu'un 
fils  de  chaque  famille  qui  puissr*  contracter  mariage  5  les  fa- 
milles devront  prendre  un  no^m  particulier^  elles  pourront 
séjourner  partout  pour  quelcjue  tems,  mais  elles  devront 
avoir  un  domicile  particulier  ^  elles  pourront  exercer  toutes 
les  branches  d'industrie,  excepté  les  professions  de  brasseurs, 
de  boulangers,  d'aubergistes  et  de  cabaretiers.  Ceux  ç|ai 
feront  le  commerce  devron  t  seuls  payer  l'impôt  de  domicile 
et  l'espèce  de  capitation  connue  sous  le  nom  de  Judenzoll; 
mais  les  autres  juifs  seron  (  exemts  de  ces  taxes.  Les  objets 
sur  lesquels  ils  ne  pourrcmt  plus  commercer  sont  le  sel,  les 
épiceries ,  drogues ,  et  t  ous  les  objets  fabriqués  qui  sont  du 
ressort  des  artisans  fornaant  les  différents  corps  de  métiers 
du  pays.  Les  juifs  ne  doivent  plus  exiger  que  cinq  pour 
cent  d  intérêt ,  et  six  Sfiulement  pour  les  lettres  de  change  a 
courts  termes.  Le  i^i  Ita  discussion  continue  sur  ce  projet  de 
loi ,  dont  la  premiënâ  partie  est  adoptée  par  dix-sept  voix 
contre  quinze.  Le  if> ,  il  a  été  résolu  que  l'impôt  de  capita- 
tion (bribzoU)  sur  les  Juifs  serait  aboli  dans  tout  le  grand- 
duché.  Les  iD  et  717,  la  discussion  continue  sur  ce  projet, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  adoptées.  En  voici  la  sub- 
stance :  Tous  les  juifs  reçus  comme  sujets  du  grand-duché, 
jouissent  des  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  char- 
ges que  les  afftres  sujets.  Un  grand  rabbin  sera  établi  dans 
le  pays 3  il  aura  dans  ses  attributions,  outre  la  surveillance 
du  culte ,  celle  des  écoles ,  des  dotations ,  etc.  La  céleliration 
du  service  divin  et  les  instructions  dans  les  écoles  seront 
faites  en  langue  allemande.  Les  enfants  des  juifs  seront  ad- 
niis  dans  les  gimnases  et  les  universités  du  pays,  et  pour- 
ront prétendre  aux  bourses  instituées  pour  les  étudiants  peu 
aisés  du  pays.  Tous  les  israélites  qui  n'ont  pas  encore  pris 
de  noms  de  famille  sont  tenus  d'en  prendre  un.  De  plusieurs 
fils  d'un  père  qui  se  destine  au  commerce,  un  seul  aura  la 
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permissioa  de  se  marier.  Les  tnariages  entre  les  jaib  et  les 
chrétiens  seront  permis,  à  condition  (|ue  les  enfants  qui 
naîtront  de  ces  mariages  seront  élevés  dans  la  religion  chré^ 
tienne, 

21  avril.  Les  États  délibèrent  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  service  militaire.       ^ 

9  juin.  Ils  rejettent  le  projet  de  loi  d'impôt  sur  la  farine. 

27  octobre.  Publication  d'une  loi  sur  les  rapports  des 
églises  et  des  écoles  catholiques  dans  le  grand- duché;  cette 
loi  sanctionne  d'abord  une  bulle  du  pape,  du  16  juillet  1821 , 
dans  les  passages  qui  concernent  le  pays ,  et  partici^^lièrement 
ceux  qui  règlent  la  réunion  des  paroisses  avec  lei^  églises 
catholiques  de  la  monarcbie  prussienne ,  et  les  attachent  au 
(hocèse  de.  Paderborn  dont  la  métropole  est  Cologne.  Le 
graodtdac  se  réserve  ^oas  les  droits  inaliénables  de  souvé- 
raineié,  de  surveillance  et  de  police,  notamment  dans  lés 
aSaii«s  qui  ont  un  double  rapport  avec  l'État  et  l'Église.  A 
cet  effet,  il  a  été  établi  une  commission  immédiate  relevant 
du  ministère  d'État,  pour  les  affaires  de  l'Église  catholique. 
Cest  à;  cette  commission  que  doivent  être  présentées  toutes 
les  nouvelles  prdonnances  épiscopales ,  les  résolutions  des 
sinodes  et  autres  assemblées  ecclésiastiques,  les  bulles  de 
Rome  concernant  le  grand-duché^  quelle  que  soit  leur  te-< 
neur,  et  elles  ne  peuvent  être  publiées  sans  le. consentement 
exprès  du  souverain.  L'appel  an  pape  en  troisième  instance 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  affaires  purement  spiri- 
tuelles. Il  y  a  recours  au  souverain  sur  les  décisions  des  au- 
torités ecclésiastiques.  L'Église  catholique  jouit,  comme 
celle  de  l'État ,  d'u^e  liberté  entière  pour  la  profession  de  sa 
croyance  et  le  libre  exercice  de  son  culte  ;  seulement  les 
processions  de  pèlerinage  sont  interdites.  Les  cures  et  pré- 
bendes catholiques  ne  peuvent  être  conférées  qu'à  des  sujets 
du  pays.  Dans  les  mariages  mixtes ,  le  cUré  catholique  ne 

Sent  se  refuser  à  la  publication  des  bans  et  à  la  célébration 
a  mariage.  Le  prosélitistne  est  soumis  à  une  sévère  en- 
quête 3  la.  libre  conviction  doit  seule  autoriser  le  passage 
d'une  confession  à  une  aiitre. 

1^25,  3  septembre.  Fête  à  Weimar  à  l'occasion  de  la 
cinquantième  année  du  règne  du  grand-duc,  maintenant 
âgé  de  soixante-huit  ans.  L'administration  craignant  qu'iine 
iUiiminaCion  générale  ne  devînt  le  sujet  d'uae  trop  grande 
dépense ,  et  n'offrît  quelque  danger  pour  la  sûreté  publique, 
avait  défendu  toute  illumination  :  les  habitants  y  ont  sup- 
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plëë  en  ornant  louies  Itss  maisons  de  snirlandes  de  feuillages 
oa  de  fleurs.  L'illustre  Goethe,  le  Nestor  des  poètes  alle- 
mands et  le  premier  ministre  du  prince ,  se  montra  le  pie 
mier  après  le  lever  de  S,.  A.  R.  Age  de  soixante-dix-hoit  ans 
et  çon^blë  des  faveurs  de  son  souverain ,  il  a  pensé  qne  sa 
présence  rappellerait  agréablement  le  souvenir  a'une  longue 
suite  de  bienfaits  accordés  aux  savants  dont  il  est  le  doyen , 
et  des  nçbles  efforts  du  prince  pour  faire  de  son  pays  la  terre 
classique  des  lettres  et  des  atts  en  Allemagne.  Le  prince  et 
la  princesse  héréditaires ,  arrivés  la  veille  de  Russie,  embel- 
lirent aussi  cette  fête  patriarcale  par  leur  présence. 

8  novembre.  Une  autre  fête  non  moins  touchante  est  ce-* 
lébrée^  c'est  celle  du  cinquantième  anniversaire  de  l'arrivée 
de  M.  Goethe  à  Weimar.  Presque  toutes  les  dames  travail- 
laient  depuis  plusieurs  semaines  à  de  jolis  ouvrages  pour  lui 
en  faire  cadeau  :  on  lui  envoya ,  dès  le  matin ,  ces  agréables 
marques  de  souvenir.  Tous  ses  amis  m  rassemblèrent  chei 
lui  de  bonne  heure.  M.  Éberwein  avait  composé  une  cantate 
dans  laquelle  il  fesait  parler  la  rivière  d'IIm ,  qui  exprime 
sa  satisfaction  d'avoir  conservé  sur  ses  ri  veslefa  vori  d'Apollon 
que  l'Aurore  y  ramena  il  y  a  cinquante  ans.  Madame  Éber- 
wein chanta  le  rôle  de  Film ,  et  plusieurs  dames  formèrent  le 
chœur  des  naïades.  Ob  remitensu^teà  M.  Goethe  une  médaille 
d'or  que  S.  A.  R.  avaitfait  frapper  pour  célébrer  cette  |oarnée) 
sur  la  face  se  trouvent  les  portraits  réunis  du  grand-due  et 
de  la  grande-duchesse ,  et  sur  le  revers  le  huste  de  M.  Goetbe 
entouré  de  deux  branches  de  laurier,  avec  cette  inscription  '* 
Char  les- Auguste  et  Louise  à  Goethe.  A  cet  envoi  étaitjoint 
une  lettre  autographe  du  grand-duc ,  conçue  dans  les  termes 
les  plus  flatteurs  pour  son  premier  ministre ,  qui  fut,  dit  ce 
prince ,  lami  de  sa  jeunesse ,  qui  l'a  accompagné  jusqu'à  pré' 
sent  dans  toutes  les  vicissitudes  de  la  vie  avec  une  fidélité 
inaltérable,  un  attachement  et  une  constance  à  toute  épreuve. 
Une  députa tion  de  la  bourgeoisie  vint  offrir  à  M.  Goethe  ^ 
pour  lui ,  ses  petits-fils  et  ses  descendants ,  le  droit  de  bour- 
geoisie dans  toutes  les  villes  du  grand-duché.  Le  grand-doc 
et  sa  Camille  vinrent  à  leur  tour  féliciter  le  patriarche  de  la 
littérature  alleniande.  Dans  l'intervalle,  on  avait  placé  à  la 
bibliothèque  son  buste  exécuté  en  marbre  ^  une  société 
choisie,  des  deux  sexes ,  assista  à  cette  cérémonie,  pendant 
laquelle  on  ei^cuta  différents  motceanx  de  musique  qui 
avaient  été  composés  exprès  5  le  chancelier  et  le  bibliothë^ 
caire  prononcèrent  des  discours  analogues  à  la  drconstance. 
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Le  soir,  au  spectacle  ^  M.  Goethe  était  cacbé  iaûs  une  loge 
ia  parterre j  mais  il  fut  découvert  et  applaudi  avec  trans- 

})drt.  Uu  prologue ,  prononcé  devant  son  ouste  couronné  dé 
aurier,  ouvrit  la  scène  j  ensuite  on  joua  son  Jpktgénie,  l'une 
de  ses  plus  belles  pièces  ,  qui  fut  parfaitement  représentée^ 
Le  soir,  tontes  les  maisons  de  la  place  sur  laquelle  il  demeuré 
faretit  illuminées,  et  les  musiciens  de  la  chapelle  du  grand- 
duc  lui  donnèrent  Une  sérénade» 

1826  9  26  décembre;  Célébration  â  Weimar  des  fiançailles 
deLL.  AA.  RR;  le  prince  Charles  de  Prusse  et  de  la  duchesse 
Marie-  Louise-^Alexandrine-Catherine«AnnerÉlisabeth*Ca  ro- 
line,  fille  du  grand-duc  héréditaire  et  de  Marie-Paulowna  , 
son  épouse ,  sœur  de  l'empereur  de  Russie.  La  jeune  prin« 
cesse  est  née  le  3  février  1S08.  Cet  bimen  a  été  contracte  sous 
les  plus  heureux  ^uspices  5  toils  les  cœurs  étaient  réimis  pour 
offrir  les  mêmes  vœnx^  et  les  catholiques,  émancipés  sous  le 
gouvernement  tntélaire  et  paternel  du  grand-duc ,  fesaient 
particulièrement  éclater  leur  amour  pour  un  prince  auquel 
ils  doivent  non-seulement  la  liberté  politique  et  religieuse , 
mais  qui  les  admet  dans  ses  Conseils ,  à  la  Cour  et  dans  tous 
les  emplois,  ^  chose  très-remarquable  dans  un  pays  qui  fut  le 
berceau  de  la  réformation. 

De  son  mariage  avec  Louise ,  fille  de  feu  Louis  IX ,  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt ,  Charles-Auguste  a  deux  fils  : 

1®.  Charles-Frédéric,  né  le  2  février  1 783 ,  prince  héré- 
ditaire ,  marié,  le  3  août  1804»  à  Marie-Paulowna ,  née  le  iS 
février  1786,  sœur  de  Nicolas,  empereur  de  toutes  les 
Rttssies.  De  ce  mariage  sont  issus  t  . 

a,  Marie-Louise^ Alexandrine-Catherîne-An ne-Élisabeth- 
Caroline,  épouse  du  prince  Charles  de  Prusse, 
comme  on  vient  de  le  voir. 

i.  Mârie-Louise- Auguste-Catherine  ^  née  le  3o  septem^ 
bre  181 1. 

ti  Charles- Alexandre- Auguste- Jean ,  né  le  24  juin  181 8. 

1^.  Charles-Bernard,  né  le  3o  mai  1792,  marié,  le  3o 
mai  1816,  à  la  princesse  Ida,  née  le  28 juin  1794 ,  sœur  de 
Bernard,  duc  régnant  de  Saxe-Meinungen.  De  ce  mariage 
sont  nés  : 

a.  Louise- Wilhelmine- Adélaïde,  née  le  3 1  mars  1817. 

h.  Guillaume-Charles ,  né  le  26  juin  1819. 

12» 
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.    c.  GuillauDde-Augusle-Edouard ,  né  le  ii  octobre  1823. 

d.  Armand-Bernard  -Ernest-Georges ,  né  le  4  août  1826. 

e.  Frédéric-Gastave^CbarleSy  né  le  28  juillet  1827. 

Z^0.  Caroline^Louise ,  >ée  le  19  juillet  1786,  mariée  à 
Frédéric-Louis.,  prince  héréditaire  de Mecldenbourg-Schwé- 
rin ,  veuf  en  premières  noces  y  le  24  septembre  i8o3 ,  d*Hé- 
lène-Paulowna ,  grande-duchesse  de  Russie.  Caroline-Louise 
est  moi  te, le  20  janvier  1816, 


<.    * 
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ERNESt-LOUIS. 

i8oa ,  3o  mai.  Lb-  duc  Ernest-Louis  notiâe  à  H  Cpar  de 
Vienne  le  mdrîage  du  prince  héréditaire,  son  fîLs ,  avec  la 
princesse  Charlotte  de  Hesse-Gassel. 

i8o4  ,  21  avril.  Emile- Léopoip-AuGUSTE  succède  à  son 
père,  décédé  ce  même  jour.  D'après  ^e  vœu  qu Emest-Louis 
a  exprimé  dans  son  testament ,  il  doit  être  enterré  dans  l'ile 
de  ses  jardins ,  aux  pieds  de  ceux  de  ses  enfants  mprts  avant 
lui;  il  a  défendu  qu'on  lui  élevât  un  tombeau  et  qu'on  lui 
fit  une  épitaphe  j.  son  corps  sera  déposé  dans  une  fosse  sur 
laquelle  on  plantera  un  arore* 

i8o5 ,  22  mars.  La  modestie  du  duc  n'a  pu  empédier  l'exr 
pression  da  dévouement  de  quelques  -  un$  de  se^  sujets. 
M.  Reichard ,  l'un  de  ses  anciens  conseillers^  a  résolu^  aéle- 
ver  un  monument  de  sa  i^écojmaissance  envers  œ  prince  sur 
le  sommçt  du  Rigi^  l'une  des  montagnes  les  plus  hautes  et 
les  plus  fréquentées  de  la  Suisse,  On  vient  d'achever  à  Zug 
la  simple  tanle  qui  formera  ce  monumçnt,  et  qui  sera  atta- 
chée a  l'un  des  blocs  de  granit  de  la  montagne.  On  y  lit  cette 
inscription  en  allemand  :«  A  la  mémoire  pieuse  d'Ernest  II, 
duc  dé  Saxe-Gotha ,  illustre  par  ses  aïeux,  et  par  ses  connais-. 
sances ,  plus  grand  par  la  noblesse  et  la  franchise  de  ses  sen- 
timents 5  ce  n^onument  est  consacré  à  la  face  des  Alpes  et  du 
peuple  libre  qu'il  aimait  et  estimait  ».  Le  duc  reçoit  de  la 
Cour  de  Vienne  un  décret  de  la  teneur  suivante  :  «  $«  M*  I. 


n 


1^3  CiUlOlfOUlCIE  UUTORfOVE 

a  appris  avec  une  juste  indienation  aue  dans  le  numéra  45 
du  Reichs  Anzeiger  il  a  été  insère  un  article  scandaleux 
ayant  pour  titre  :  Pèan  de  réforme  pour  l'Église ,  dans 
l'Allemagne  catholique  i  S.  M.  espère,  monsieur  le  duc,  ^e 
TOUS  ferez  coinp9raiti«  devant  vous  sans  dâai  W  r^d^ctear, 
ainsi  ^ue  le  censeur  de  cette  gazette,  pour  répondre  de  leuir 
conduite ,  et  q,ue  vous  leur  ferez  infliger  à  IW  et  à  Fantre  la 


$.  ]^.  s'a^ten^  que  vous  enverrez  avec  cette  déclaration  aoe 
copie  du  procès* verbal  qui  aura  été  rédigé  danJs  cette  afiaire» 
afin  qu'elle  puisse  ordonner  contre  Téditeur  de  cette  feuille 
telles  dispositions  qu'il  appartiendra  pour  Tabus  qu'il  a  fait 
du  privilège  de  la  presse  ». 

1807, 1'^  janvier^Voici  un  aperça  de  la  situation  du  dadië 
au  commencement  de  celte  année.  Il  contient  55  milles  car-^ 
rés,  180,000  âmes  de  population,  1 5  villes,  10  bourgs  et 
410  villages.  Gotha,  sa  capitale,  compte  11,1^7  habitants. 
La  religion  luthérienne  domine  dans  le  pays  ;  Vétat  militaire 
se  compose  de  2,5oo  hommes;  les  revenus  sont  de  i  ^3op>eoo 
florins. 

i5  mars.  Le  duc,  ainsi  que  tous  les  princes  secondaires 
de  TAlIeinagne  qui ayaiei^t adhéré  à  la  confédération,  était 
obligé;  en  cas  de  guerre,  de  fournir  un  contingent  de  trou- 
pes a  Napoléon ,  qui  s'était  constitué  le  protecteur  ou  platôt 
Je  chef  suprême  de  cette  confédération.  Ce  colosse  européen 
était  alors  aux  prises  avec  la  Prusse  ;  le  contingent  que  le  doc 
devait  fournir  a  la  grande  armée  française  se  rend  a  Stettin, 
en  Poméranié.  ' 

1809,  1*' février.  On  publie  à  Gotha  quelques  lettres  du 
célèbre  voyageur  M.  Seelzen  ;  protégé  par  le  pacha  de  Da- 
mas, il  pénétra  dans  les  parties  qe  la  Syrie  et  de  la  Palestine, 
situées  au-delà  du  Jourdain ,  du  côté  de  FArabie,  et  qu'au- 
énii voyageur  moderne  n'avait  encore  visitées;  il  sut ,  sous 
divers  décuisements ,  échapper  aux  Arabes,  dontlebrigan* 
dage  rend  ces  lieux  presque  in.E|cces$ibles.  Il  parcourut  les 
provinces  connues  des  anciens  sous  les  noms  diAuranitif^ 
de  Decapolis  et  de  Perœa ,  et  retourna  A  Jérusalem  par 
le  sud  de  la  mer  Morte.  Les  ruines  de  Gérasa ,  qu'il  a  dé- 
couverte^ ,  sont  magnifiqbes  et  bien  conservées:  il  y  ^^ 
plus  de  deux  centi  colonnes  debout^  les  restes  de  Pliil^el- 
phie  ou  Rabbath-Ammon  sont  également  très-con^dérablcs } 
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partout  on  rencontré  les  traces  de  la  cWUisation  doftt  jouis- 
saient, sous  les  Romains,  ces  contrées  anjourd4iui  pliis  que 
désertes.  M.  Seetzen  a  découvert  une  suite  de  montagnes 
percées  de  cavernes  artificielles  et  qui  paraissent  avoir  été 
habitées  par  une  nation  de  troglodites.  (iCs  bergers  du  pays 
y  font  encore  en  partie  leur  séjour.  Ce  voyageur  a  joint  a  ses 
remarques  quelques  renseignements  précieux  sur  les  routes 
qui  de  Damas  conduisent  i\  la  Mecque,  à  Bagdad  et  à  Derréjé. 
Cette  dernière  place  paraît  être  à  peu  près  située  vers  le 
centre  de  l'Arabie ,  eu  tirant  du  coté  du  golfe  Perslque,  dont 
elle  n'est  éloignée  que  de  dix  journées  de  marche.  L'inté- 
rieur, de  l'Arabie  doit  contenir  beaucoup  de  montagnes  & 
peu  près  aussi  élevées  que  le  mont  Liban  y  jouissant  d'une 
température  assez  fraîche ,  bien  cultivées  et  bien  peuplées. 
Au  mois  de  mars ,  M.  Seetsen  traversa  des  montagnes  cou^ 
Tertes  de  neiges  profondes. 

i8 1 2 ,  ;5  décembre*  La  conscription  militaire  est  introduite 
dans  le  duché. 

iSi5  9  9  juin.  D'après  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  lé  duc 
obtient  une  voix^  1  asseml>lée  générale  de  la  confédération, 
et  une  voix  collective  avec  les  autres-ii^aisons  grand-ducales 
et  ducales  de  Saxe ,  à  la  diète  fédéra  tive.  ^ 

i8i7,  8  novembre.  L'assemblée  des  États  provinciaux  est 
en  pleme  activité  ;  le  ministre,  M.  de  Minkwitz,  lui  a  pré- 
senté le  tableau  des  besoins  de  l'Etat.  Les  charges  aggravées 
par  les  fléaux- de  la  guerre  sont  immenses  j  aussi  le  gouver* 
neinent  exige-t-il  des  fonds  extraordinaires  et  très-considé- 
rables pour  y  faire  face.  Le  duc.  déclare  qu'il  est  indispen- 
sable d'adopter  les  principes   d'une  égale  répartition  des 
impôts  parmi  toutes  les  classes  des  citoyens,  sans  exception  , 
comme  la  seule  base  juste  et  équitable.  Les  États  provinciaux 
sont  divisés  ed  deux  chambres  :  la  première  est  composée 
de  la  députation  des  ïjtats  ,  consistant  en  trois  députes  des 
comtés,  quatre-  de  la  noblesse  et  trois  des  villes  }  la  seconde 
chambre  n'est  composée  que  de  nobles  qui ,  ou  font  partie 
de  la  noblesse  du  duché ,  ou  possèdent  un  bien  dont  le 
propriétaire  ,  d'après  le»  anciens,  usages ,  a  droit  d'être  re- 
présenté à  la  diète.  \tes  propriétaires  roturiers  de  ces  biens 
ne  jouissent  pas  de  là  mc^uité  de  se  présenter  en  personne 
dans  cette  chambre  ;  ils  sont  obligés  de  déléguer  leurs  poH- 
voirs  à  un  propriétaire  noble  ',  d'après  cette  organisation ,  il 
n'y  a  que  les  comtes  et  les  nobles  qui  soient  véritablement 
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refféseniéi.  Les  Tilles,  n'ayant  que  trois  députés ,  n  ont aa* 
cane  inflaence,  puisqu'en  cas  de  dissidence  d'opinions,  li 
majoritë  est  toujours  contre  eux.  La  nation  propreinentdite 
n'est  pas  représentée  à  la  diète.  Les  vices  de  cette  constita- 
tion  sont  d  autant  plus  frappants,  qu'ils  forment  un  parfait 
contraste  avec  les  principes  de  sagesse  et  de  philosophie  qm 
présidèrent  à  la  rédaction  de  la  constitution  d'un  État  voi- 
sin ,  le  grand-duché  de  Saxe*Weimar/ 

1818 ,  4  septembre.'  La  population  du  duché  s'élève  à  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  six  cent  quatre-vingt-deux  âmes.  En 
1807,  elle  était  de  cent  quatre-vingt  mille  âmes.  On  peut 
juger  par  là  que  l'acte  au  congrès  de  Vienne,  du  g  jnin 
181 5,  n'a  pas  attribué  de  grands  avantages  au  duc.  Il  ne  fat 
pas  aussi  bien  traité  que  le  grand<duc  de  Saxe-Wcimar,  qui 
reçut  un  accroissement  de  territoire ,  au  moyen  duquel  la 
population  de  ses  États  fut  doublée. 

ai  octobre.  Convention  entre  le  duché  et  la  Prusse  pour 
l'extradition  mutuelle  de  leurs  déserteurs  respectife.^ 

1819,  '*'•  octobre.  Suppression  de  l'armement  général, 
dit  land^îurm,  folmé  au  mois  de  mai  i8i4-  Cette  levée  en 
masse  avait  eu  lieu  par.  suite  de  la  guerre  générale  entreprise 
pour  briser  le  joug  de  fer  que  Napoléon  fesait  peser  depuis 
longrtems  sur  1  Allemagne. 

FRÉDÉRIC. 

1822^  17  mai.  Mort  du  duc  régnant,  n'ayant  pas  laissé  de 
descendants  mâles  3  le  prince  Frédéric  ^  son  frère ,  né  le  28 
novembre  Î774 ,  lui  succède.  C'est  te  dernier  rejeton  de  la 
branche  de  Saxe-Gotha. 

1823 .  ^9  octobre.  Établissement  â  Gotha  d'une  assodation 
dont  le  but  est  de  perfectionner  l'industrie  et  de  venir  à  son 
secours.  Toutes  les  mesures  sont  prises  pour  former  de 
bons  ouvriers  dans  tous  les  arts  mécaniques. . 

1826,  12  novembre.  FrédéHc  étant  mort  sans  enfants,  sa 
nièce  ,  Dorothée-Louise-Pauline-Cbarlotte-Frédérique-Au- 
guste  ,  fille  de  son  prédécesseur,  née  le  21  novembre  1800, 
hérite  du  duché  de  Saxe-Gotha,  qu'elle  donne  à  son  mari 
Emest-Antoine^harles-Loûis,  duc  oe  Saxe-Saalfeld-Cobourg, 
qui  réunit  ainsi  les  deux  duchés. 


*»imMftim/mMutt¥mMvtn/y%mtvtnMmÊ¥m  tn/»9^f*Êii¥tMiik%!^nmiyvy¥iMymikiym9MivmwtM%tivyvti%f¥titimM¥i0tm 


SUITE  DE,  LA 


CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 


DES 


DUCS   DE   SAXE-MEINUNGEN. 


BERNABD-ERIG-FREUND. 

i8o3,  24  décembre,  Bernard- ÉBic-FREyND ,  né  le  17  dé- 
cembre 1 800 ,  succède  à  son  père  Georce-Frédéric  sous  la 
tutelle  de  sa  mère  3  il  accède  a  la  confédération  du  Rhin  le 
1 5  décembre  1806. 

Le  duché  contient  dix-huit  milles  carrés,  quarante-huit 
mille  habitants,  plusieurs  villes,  dix  bourgs,  deux  cent 
ODze  villag^s^  Meinungen,  sa  capitale,  compte  quatre  mille 
cent  vingt-cinq  habitants  j.  la  religion  luthérienne  domine 
dans  le  pays  5  l'état  militaire  se  compose  de  deux,  cent  cin- 
quante hommes ,  et  les  revenus  s'élèvent  à  3oo,ooo  florins. 

1816,  3o  mai.  La  princesse  Ida,  sœur  du  duc,  née  le  â5 
juin  1794,  épouse  le  duc  Bernard,  fils  puîné  du  grand -duc 
de  Weimar. 

1818,  II  juillet.  Une  autre  sœur  du  duc,  Amélie-Adélaïde - 
Loul«^-Thérèse^Caroline ,  née  le  i3  août  1792,  épouse  à 
Londres  le  duc  de  Clarencei  fils  du  roi  d'Angleterre. 

1824.,  a.q  décembre.  La  diète,  âpres  avoir  arrêté  son  ré<* 
glement  et  établi  la  publicité  de  ses  discussions  au  moyen 
d'un  extrait  imprimé  de  ses  pi*otocoles ,  procède  au  choix 
d'un  président  et  à  la  formation  du  comité.  Elle  fixe  le  trai-* 
tement  journalier  des  députés  à  trois  florins  trente  kreutzers 
du  Rhin  j  elle  adopte  ensuite  la  proposition  du  souverain  de 
consentir  la  prolotrgation  des  taxes  et  autres  impositions 
accordées  pour,  tout  le  trimestre  prochain,  ou  pour  toute 
l'année  financielle ,  dans  le  cas  ou  rassemblée  ne  serait  pas 
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coiiToquëe  de  nouveau  ava^t  le  i«'.  avril  i8a5;  enfin  elb 
accorde,  pour  les  frais  du  prochain  mariage  du  duc  avec 
une  princesse  de  Hesse-Cassel,  une  contribution  extraordi-. 
paire  de  douze  mille  florins. 

D'après  les  conventions  arrêtées  au  congrès  de  Tienne  par 
tous  les  princes  dont  se  compose  la  confédération  germa- 
ï^iquc  >  chacun  d'eux  devait  donner  à  ses  peuples  une  cons- 
titution analogue  à  leurs  besoins  actuels  et  aux  progrès  de  k 
civilisation. 

18^25 ,  1 5  janvier.  Le  duc  de  Saxe-^Meinungen  octroya,  en 
conséquence,  à  ses  sujets  une  constitution  dont  nous  allons 
présenter  la  substance. 

11  y  a  trpis  classes  dans  l'État  ;  celle  des  propriétaires  des 
terres  nobles ,  celle  des  bourgeois  et  celle  oes  paysans ,  qui, 
réunies  par  représentants ,  forment  les  États  provinciaux  du 

{>ay8.  C'est  de  leur  sein  qu'on  tire  les  députés  qui  composent 
a  représentation  nationale.  Le  souverain  ouvre  et  çlot  la 
diète;  sans  sa  volonté,  aucune  réunion  n'est  légale  ;  il  nomme 
à  spn  choix  un  député  pris  dans  chacune  des  trois  classes; 
celui  qu'il  prend  dans  l'ordre  de  la  noblesse  est  de  droit 
maréchal  des  États,  à  moins  que  les  deux  tiers  des  députés 
n'y  mettent  opposition.  Les  attributions^  des  États  ^ont  de 
subvenir,  de  concert  avec  le  souverain,  aux  besoins. du  pays, 
en  tant  qu'il  doit  y  être  pourvu  par  le  moyen  des  caisses  de 
1  Etat  et  par  la  fortune  des  citoyens  ;  de  constater  ces  besoins 
et  d  établir  des  impôts  et  des  charges  pour  les  couvrir; 
d'être  consultés  et  entendus  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'imposer 
de  nouvelles  cliarges  aux  citoyens^  et  de  prendre  des  mesu- 
res qui  pourraient  avoir  de  l'influence  sur  leur  fortune;  de 
faire  verser  tous  les  produits  des  impôts  dans  une  caisse 
particulière ,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  employés  à  leur 
destination;  d'adresser  des  représentations  au  souverain  sur 
les  infractions  à  la  constitution  et  sur  les  attentats  que  pour- 
raient se  permettre  de$  employés  contre  l'honneur  et  la  for-, 
tune  des  citoyens;  enfin,  d  avoir  un  comité  permanent  pour 
veiller  à  la  conservation  de^leurs  droits ,  pendant  le  tems  où 
les  diètes  ne  sont  pas  rassemblées.  La  diète  se  compose  de 
vingtrun  députés ,  savoir  :  sept  de  Tordre  des  propriétaires 


banqueroute.  Les  employés 
de  la  Cour  ne  sont  pas  exclus  des  élections,  mais  ils  voient 
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ehacan  dans  l'ordre  auqael  ils  appartiennent  j|  ils  ne  peuvent 
pas  être  déput^^sans  une  permission  expresse  dû  souyerain. 
Le  droit  d'élection  appartient  à  la  propnëté.  Six  villes  nom- 
ment chacune  un  député  pour  Tordre  de  la  bourgeoisie  ;  on 


Dans  Tordre  des  paysans ,  nul  n'est  électeur  s'il  n'habite  une 
commune  y  ou  s'il  ne  possède  une  terre  d'au  moins  six  acres. 
Les  villages  de  cinquante  feux  et  au-dessous  nomment  un 
électeur  j  les  aatresi  en  nomment  deux.  L'élection  a  lieu  pour 
six  ans.  Il  y  a  deux  sortes  de  diètes ,  ordinaires  et  exti^aor- 
dinaires.  Les  discussions  sont  dirigées  par  le  maréchal  et  le 
bureau.  Tout  discours ,  rapport ,  proposition  ,  de  la  part 
d'un  député,  doit  être  soumis  préalablement  au  maréchal  ; 

Sar  ce  moyen  ^  on  assure  autant  que  possible  la  liberté  des 
iscussions ,  et  l'on  prévient  en  même  tems  les  inconvénients 
attachés  à  des  discussions  trop  prolixes. 

1826.  Le  23  mars ,.  le  duc  Bernard-Éric-Freund  a  épousé 
Marie-Frédérique-Wilhelmioe-Christine,  née  le  6  septembre 
1804 ,  fille  de  Guillaume  II,  électeur  de  Hesse.  Il  en  a  eu,  le 
2  avril  i8a6 ,  Georges ,  prince  héréditaire* 
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1807,  19  janvier.  Le  duché  renferme ,  sur  dix  milles  car- 
rés, trente-trois  mille  âmes,  neuf  villes,  trois  bourgs ,  et 
cent  vingt-un  villages }  la  capitale ,  Hildburgliausen ,  con- 
tient deux  mille  cinq  cent  trois  habitants;  la  religion  lutlié- 
rienne  domine  dans  le  pays  5  les  revenus  s'élèvent  à  i5o,ooo 
florins. 

17  février.  Le  duc  FRénéRic ,  né  le  29  avril  1763,  avait  le 
rang  de  feld-maréchal-lieutenant  au  service ,  d  Autriche  pi 
était  en  même  tems  propriétaire  d'un  régiment  au  service 
de  la  même  puissance.  Il  donne  sa  démission,  son  accession 
à  la  confédération  du  Rhin  ne  lui  permettant  plus  de  rester 
au  service  d'une  puissance  étrangère  ;  on  \oit  que  Napoléon 
ne  dédaignait  pas  de  faire  entrer  dans  sa  confédération  anti- 
sociale les  puissances  du  dernier  ordre.  Le  prince  le  plus 
infirme  qui  pouvait  concourir  à  ses  vues  ambitieuses  et  lui 
fournir  des  conscrits ,  était  à  ses  ieux  un  homme  du  premier 
ordre. 

t8io,  ^2  juin.  Le  roi  di?  Bavière  fait  demander  pour  le 
prince  royal,  son  fils,  la  main  de  la  princesse  Thérèse  de 
Saxe  -  Hildburghausen  3  la  princesse  donne  son  consente- 
ment à  cette  demande  3  elle  prévoyait  déjà  sans  douté  qu'elle 
allait  partager  le  destin  d'un  prince  qui  plus  tard  devait 
combler  d'honneur  son  pays ,  et  se  placer  au  rang  des  soU" 
verains  qui  ont  particulièrement  illustré  le  rang  supi^me 
par  leurs  talents  et  leui^s  vertus.. 
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1811,  i«'.  janvier.  L'administration  française  offrait  alors 
un  rare  ensemble  dans  la  distribution  des  emplois  et  dans 
le  choix  des  individus  qu'il  s'agissait  d'en  revêtir.  Ce  siS" 
terne  d'administration  a  pris  racine  en  Allemagne  et  dans 
divers  États  d'i^lie  5  un  edit  du  duc  établit  un  certain  nom> 
bre  de  jeunes  gens  à  là  régence  du  ducbé^  en  qualité  d'au- 
diteurs et  de  référendaires  ^  ^pour  s'exercer  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration ,  se  familiariser  avec  la 
constitution  et  les  lois  du  pays,  et  se  mettre  en  état  de  rem* 
plir  les  différents  emplois  auxquels  ils  pourront  être  appelés^ 
Pour  étce  reçu  auditeur,  il  faut  avoir  fait  les  études  usitées 
daas  les  collèges,  savoir  le  latin,  connaître  le  droit  romain 
et  le  droit  allemand ,  et  justifier  d'une  bonne  conduite.  Pour 
pouvoir  obtenir  nn  emploi  qui  exige  des  connaissances  en 
droit,  il  faut  avoir  été  pendant  quelque  tems  auditeur  ou 
référendaire  de  la  régence,  et  avoir  fait  preuves  des  qualités 
requises  pour  être  un  bon  serviteur  de  1  État.  Les  auditeurs 
assistent  aux  séances  de  la  dépiitation  de  justice ,  tiennent 
le  protocole ,  les  registres ,  et  font  les  fonctions  de  greffier. 
Pour  deyehir  référendaires,  les  auditeurs  doivent  subir  de 
nouveaux  examens  plus  sévères  que  les  premiers.  Les  réfé- 
rendaires peuvent  être  cbargés  de  faire  des  rapports  sur  des 
objets  portés  au  Gonsei) ,  de  remplir  des  commissions  tem* 
poraires  et  être  adjoints  aux  autorités  de  justice  inférieure. 
Tout  auditeur  qui  a  rempli  pendant  quelque  tems  les  fonc- 
tions de  iréférendaire ,  à  la  satisfaction  de  ses  supérieurs , 
peut  être  ajppèlé  à  tout  autre  emploi  ;  il  doit  alors  subir  .un 
troisième  examen  plus  sévère  que  les  premlei^,  ayant  prin- 
cipalement pour  objet  les  connaissances  qu'exige  l'emploi 
vacant.  • 

1816 ,'  25  octobre.  Le  duc  demande  au  roi  de  Wurtem* 
berg  pour  son  fils ,  le  duc  héréditaire ,  la  main  de  la  prin- 
cesse Amélia ,  fille  du  duc  Lou^s  de  Wurtemberg ,  et  nièce 

deS.  M. 

1817,  34  £ivril.  Ce  mariage  est  célébré.  Le  {grince  héré- 
ditaire Joseph,  né  le  27  août  .1789,  colonel -au  service  de 
Saxe,  épouse  la  princesse  Amélia ,  née  le  2S  juin  1799. 

1818,  i4  mai.  Mort  de  Cbs^rlotte,  née  le  17  novembre 
1760  y  fille  de  feu  Charles-Louis-Frédéric ,  grand-duc  de 
Mecklenbourg'Strélitz  ,  mariée  le  3  septembre  1785  au  duc 
f  rédérîc ,  mère  -du  prince  héréditaire. 

1826,  12  novembre.  A  la  mort  sans  enfants  du  duc  Fré- 
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Aéxic  de  Saxe-Gotha ,  le  duc  FaiciBic  de  Saieflilâbarghaa- 
sen  recueille  une  partie  de  son  héritage  ^  et  prend  le  tUre  dé 
duc  de  Saxe-AUenbourg-Hiidburghausen  ;  c'est  celui  qu'il 
porte  aujourd'hui.  l.e$  enfants  qu'il  a  eus  de  son  mariage 
avec  Charlotte-Georgine-Louise-Frëdérique  de  MecUen* 
bottrg*Strdlitz ,  sont  : 

1?.  Catherine-CharlotteG^orgîne-Frédériqne-Louîse-  Se- 
pfaie-Thërèise  )  née  le  17  juin  i787,^ëpouse  de  Paul-Charlcii- 
Frédéric- Auguste,  duc  de  WurteuiÉerg,  frère  unique  du  roi 
Guillaume  de  Wurtemberg. 

&<*.  Joseph'Geôrses-Frédénc-Ernest-X^harles,  né  le  37  août 
1789,  prince  héréditaire,  marié,  comme  on  vient  de  le 
voir,  à  Louise-Amélie- Wilhelmiiie-Philippine  de  Wurtem- 
berg ,  de  laquelle  il  a  : 

a^  Alexandrîne-Marie-Wilhelmine-Catherine-Cbarlotte- 
Thérèse-Henriette-Louise-Frédériqu&Georgiiie ,  née 
le  1 5  avril  1818^ 

b,  Pauline-Frédériqué-Henrietie-Augnsle,  néeiei4i^<>' 
vembre  181 9* 

5».  Thérèse^Charlotte-Louise-Frédérique-Amélie ,  liée  le  8 
juillet  i79a«  mariée ,  le  12  octobre  i8to,  à  Louis-Charles-^ 
Auguste ,  prince  de  Bavière. 

4*.  Gharlotte-Louise-Frédérique-Amélie-AIéxandrine ,  née 
le  a8  janvier  i794)  mariée,  le  24  juin  181 3,  à  Georges- 
Gttîllaame- Auguste ,  duc  de  Ifassau ,  paorte  le  7  avril  i8a5. 

5**.  Georges-Charles -Prédér îc ,  né  le  24  juillet  1796 ,  placé 
an  serVicede  l'Autriche,  marié,  le  7  octobre  182D,  à  Marie^ 
Louise- Frédérique- Alexandrine-ÉIisabeth-Charlotte-Cathe- 
rine,  née  le  3i  mars  i8o3  ,  petite-fille  de  Frédéric-François^ 
grand-dttc  de  Mt^cklenbourg-Schwérin. 

6<*.  Frédéric-GuiUâume-Charles-Louis-<jeorgeSy  né  le  4  o^' 
tobre  f  801 ,  placé  au  service  dé  Bavière. 

7<'k  Édouard-Charles-Cuillaume-Chrétien ,  né  le  3  juillet 
i8o4,  placé  au  service  de  Bavière. 
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La  branche  des  ducs  deSaaIfeld,  ayant  hérité  toutrécetn<^ 
toent  du  titre  de  Saxe-Gotha ,  mérité  d  être  connue  avec 
qaelque  détail. 

Cette  branche  descend  de  Jean-Ernest  4  septième  Hls  d'Er- 
iiest-le-Pieux  ,  qui ,  dans  le  partage  de  la  succession  patçr-* 
nelle ,  obtint  la  partie  méridionale  de  la  principauté  d'Al* 
tpobourg^elle  porta  d'abord  le  nom  de  Saalfeld ,  et  prit 
celai  de  Cobottrg  ou  de  Cobourg-Saalfeld  depuis  la  mort  du 
second  fils  d*£rne9t-le-Pieux ,  qui  avait  eu  Cobourg  et  ne 
laissa  pas  de  fils.  Elle  posséda  depuis  la  principauté  de  SaaU 
feld ,  qui  fait  partie  de  celle  d'Âltenbourg  ^  celte  de  Cobourg, 
une  partie  du  comté  de  Henneberg  ^  le  tout  ayant  26  milles 
carr&  géographiques  ou  soixante -douze  lieues  carrées,  et 
soixante-dix-neuf  mille  habitants;.  On  estime  les  revenus  à 
i»2oo,ooo  francs.  Cobourg  ^  résidence  du  duc  ,  a  sept  mille 
huit  cents  habitante. 

1675,  16  mars.  Mort  d'Ernest-le-Pieux ,  duc  de  Saxe- 
Gotha  ,  septième  fils  de  Jean ,  duc  de  Saxe-Weimar.  Jean- 
Erhest  ,  son  septième  fils  «  né  le  22  mai  i658  ,  lui  succède 
dans  le  duché  deSaké-Saalfeld.  Il  épousa  en  premières  noce$, 
1'.  le  10  février  1680  ,  Sophie- Edwige,  fille  de  Christian  , 
duc  de  Saxe-Mersbourg ,  morte  le  l*'^  août  1686;  2".  le 
!•'.  décembre  1690 ,  Charlotte^Jéanne.,  fille  de  Josiaî» ,  comté 
deWaldeck,  morte  le  i"'.  février  1699. 

1699.  Au  mois  d'août ,  mort  d'Albert ,  duc  de  Saxe-Co- 
bourg,  niaréchal-de-càmp ,  général  des  armées  de  l'empe- 
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reur  et  colonel  d'un  régiment  d'infanterie ,  second  fils  d'Er- 
nest*le-Pieux  ,  duc  de  Saxe- Gotha.  C'est  de  sa  sbcccssioD , 
dont  ane  partie  passa  à  son  firère  Bernard ,  duc  de  Saxe- 
Meinungen ,  .que  Jean-Ernest,  duc  de  Saxe-Saàlfeld,  eut  le 
tiuclié  de  Cobourg. 

1730.  Au  mois  de  janvier,  mort  de  Jean-Érnest,  dans  la 
soixante-douzième  année  de  son  âge.  Il  eut  de  son  premier 
mariage  :  Christine -Sophie  ,  née  le  14  juia  1681,  morte  le 
3  juin  i6gy;  M.  née  et  morte  le  5  mai  1682^  Chaistuiî- 
Eb9£st,  oui  suit^  Charlotte-Guillelmine ,  née  le  4  ^^^  ^^^^i 
mariée,  le  aS  décembre  1706  ,  à  Philippe- Reinhard ,  comte 
de  Hanaw,  qui  mourut  en  171 2.  Du  second  lit  il  avait  ea  : 
Guillaume-Frédéric,  né  le  16  août  169 1,  mort  le  28  juillet 
17205  Charles-Ernest,  né  le  12  septembre  1692^  mort  à 
Crémone  le  3o  décembre  17203  François Josias ,  né  le  26 
septembre  16973  Sophie-Wilhelmine ,  née  le  9  août  1693, 
mariée,  le  8  février  1720,  à  Frédéric-Antoine  ^  prince  de 
Schwartsbourg-Rudelstadt,  morte  le  4  décembre  1 727  3  Hen- 
riette-Albertine ,  née  le  8  juillet  1694?  morte  le  i*'.  avril 
iGoSj  Louise-Amélie,  née  le  24  août  1G95 ,  m.orte.le  la 
août  17133  Charlotte,  née  le  3o  octobre  1696,  morte  le  2 
novembre  suivant  3  et  Henriette-Albertine  y  née  le  20  no- 
vembre 1698  ,  morte  le  5  février  1728. 

1730.  Christian-Ebnbst,  prince  héréditaire  de  Saxe-SaaV- 
fel4 ,  né  le  18  août  i683 ,  hérite  da<lùché.  .Dès  le  17  dé- 
cembre 1729,  il  avait  pris,  conjointement  avec  son  frère 
FrançoisJosias ,  la  régence  de  Saalfeldi  II  épousa ,  le  18 
40Ût  1724  9  Chrétienne-Ffédérique  ^  demoiselle  de  Coss,  née 
le  16  août  t68B. 

Ce  duc  possédait  alors  Saalfeld  et  ses  dépendances ,  les 
bailliages  dfe  Gracfenthal  et  de  Zelle  et  la  .ville  de  Lehesten; 
il  possédait  en  outre ,  conjointement  avec  le  duc  de  Saxe^ 
Meittun|;en ,  la  ville  de  Cobourc ,  dont  il,  avait  cependant 
les  deux  tiers  des  revenus  annuels ,  à  cause  de  la  cession  qui 
lui  avait  été  faite  par  le  duc  de  Gotha,  de  la  part  que  ce  der- 
nier y  devait  avoir,  et  des  domaines  de  la  chambre^  il  pos- 
sédait les  bailliages  de  Neuhaus  et*  d'Osla. 

Ce  duc  entretenait  un  Conseil  d'État ,  outre  la  régence ,  le 
consistoire  et  la  chambre.  Il  parait  xju^il  ne  se  maria  point, 
et  eut  pour  successeur  son  frère 

Fr^vçpis-Josias'^  né  le  29  septembre  i697.  Cehii-ci  épousa, 
le  2  janvier  1723,  Anne-Sophie,  fille  de  Louis-Frédérici 
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prince  de  Schwartzboarg-Rodelstadt,  née  le  q  9éplembré 
1700,  de  laquelle  il  eut  :  Ernest-Frédéric ,  qui  suit  ;  Jean-J- 
Guillaume^  né  le  11  mai  1726,  mort  jeune j  Anne-Sophie, 
née  le  3  septembre  1727,  morte  jeune^  Chrétien-François^ 
né  le 25  janvier  1730;  et  Frédéric-Josias,  pèle  26  décembre 
1737.  Celui-ci  porta  le  titre  de  prince  de  Saxe-Coboarg  ,  et 
fit  ses  premières  armes ,  avec  quelque  distinction ,  dans  la 
guerre  de  sept  ans.  Il  fut  feld-maréchal  au  service  d'Autri- 
che, et  nous  allons  bientôt  parler  de  lui*  Son  père,  Fran* 
çois-Josias  ,  mourut  le  16  septembre  1764. 

1764»  16  septembre.  ERVEST-FaiiDéRic ,  fils  atné  de  Fran- 
çoisJosias,  et  né  le  18  mars  1724»  fat  duc  de  8axe>€obourg 
après  la  mort  de  son  père  5  il  avait  épousé ,  le  23  avril  17499 
&>phie-Anioinette  ,  princesse  de  Brunswick-Wolfehbuttel , 
née  le  23  janvier  1724.  Elle  était  sœur  du  fameux  duc  dé 
cette  maison^  delà  reine  de  Danëmarck  et  de  la  femme  dé 
Frédéric  U ,  roi  dePrusse  j  en  sorte  qu'Ërnest-Frédéric  dévint 
allié  de  quelques-unes  des  grandes  dinasties.  Il  eut  de  son 
mariage  :  Ernést-Antoine-^rançois-Frédéric,  né  le  1 5  juillet 
1760,  qui  lui  siiccéda)  Lonis-Cha ries-Frédéric ,  prince  de 
Saxe4Cobourg-SaalCeld ,  né  le  û  janvier  1755  5  et  Caroline  j 
née  le  ig  octobre  1763 ,  ancienne  doyenne  de  Gandersheim: 

1777.  Le  prince  héréditaire^  Ernest- Atltoine- François- 
Frédéric  ,  épousa  Eiiiestine-Frédérique-Sophié  de  Saxe-Hild- 
burghaasen,  née  le  22  février  1760;  l'ayant  perdue  pres- 
<{ue  aussitôt ,  il  épbusa  eii  secondés  noces ,  le  1 3  juin  de  cette 
même  annés  1777,  Augusta-Caroline-Sophie ,  comtesse  de 
Keass,  fille  de  Henri  XXIY,  prince  de  Aeuss  d'Ébersdorf, 
née  le  19  janvier  1757,  de  laquelle  il  eut,  le  2  janvier  17849 
Ërnest-Antoine^harles-Louis ,  qui  lui  succéda. 

1767.  Cest  seulement  alors  que  l'on  vit  commander  en 
cfaet  le  frère  du  duc ,  Frédéric^Josias ,  prince  de  Cobourg , 
dans  la  coalition  formée  cette  année  contre  le^  Turcs  par 
l'empereur  Joseph  II  et  l'impératrice  Catherine  If.  Le  prince 
de  Cobourg ,  pressé  par  l'armée  du  grand-visir,  en  Valakie , 
se  trouvait  daiis  une  poâtion  fort  critique ,  lorsque  le  célè- 
bre SouT^arow  accourut  à  son  secours,  et  gagna  sur  les 
Othomans  la  bataille  de  Martinesti,  le  22  sepiembre  1789. 
Louis-Charles-Frédéric ,  neveu  du  prince  de  Cobourg,  servit 
d'abord  sous  les  ordres  de  son  oncle,  et  fut  fait  feld-maré- 
chal-Ueutenant  au  service  d'Autriche. 

1792.  Les  Français  ayant  conquis  la  Belgique,  le  prince 
Fréûéric-Josias  fut  envoyé  avec  une  armée  pour  les  en  ex- 

vm.  lâ 
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puiser.  Dès  le  i*'.  mars  1798  ^  il  ourrit  la  campagne  parlé 
passage  de  la  Rcnfr  et  le  combat  d'Alderlioven ,  où  il  surprit 
t'armée  française.  Il  fit  aussitôt  le^er  le  siège  de  Maestrickt, 
et,  le  18  du  même  mois ,  il  gagna  la  bataille  deNerwinde; 
mais  il  ne  sut  pas  profiter  de  ses  avantages.  Dumouriez  entra 
en  négociation  avec  lui  immédiatement  après  la  bataille  de 
Kei*winde ,  et  les  hostilités  cessèrent  pendant  quelques  jours. 
Lorsqu'elles  furent  reprises ,  le  prince  battit  encore  les  ré* 
publicains  àFamars,  et  s'empara  successivement  de  Condé, 
deValenciennes,  du  Quesnoi  et  de  Landrecies.  Il  avait  formé 
l'investissement  de  Maubeuge,  et  le  siège  allait  commencer; 
mais  son  armée ,  affaiblie  par  le  départ  des  troupes  anglai- 
ses ,  qui  étaient  allées  attaquer  Dunkerque ,  ne  put  supporter 
les  efforts  réitérés  des  Français.  Ce  premier  écliec  fut  le  si* 
gnal  de  beaucoup  d'autres.  La  droite  de  l'immense  ligne 
des  Autrichiens  étant  tournée  par  Tinvasion  des  républicains 
dans  la  West-Flandre ,  et  menacée  de  sa  gauche  par  la  prise 
de  Charleroi,  le  prince  de  Cobourg  sentit  la  nécessité  de  se 
replier  jusque  sur  la  Meuse ,  et  enfin  jusque  sur  le  Rhin,  Il 
ne  fit  un  déploiement  de  colonnes  à  Fleurus  que  pour  cou- 
vrir la  retraite  de  son  artillerie  et  de  ses  bagages.  Les  allia 
n'ont  jamais  considéré  la  journée  de  Fleurus  comme  uneba- 
taille^  et,  peut-être,  ne  mérite«t-elle  pas  ce  nom  aux  ieux 
des  gens  du  métier.  Voyez  cependant  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ce  combat  dans  la  Chronologie  historique  de 
France.  Il  n'y  eut  des  deux  côtés  que  les  ailes  d'engagées,  et 
la  perte  fut  à  peu  près  nulle  de  part  et  d'autre.  Le  prinre  de 
Cobourg  dut  alors  une  partie  de  sa  célébrité  à  Facharnement 
puéril  que  mirent  les  révolutionnaires  de  France  à  lui  attri- 
Duer,  ainsi  qu'à  un  fameux  ministre  anglais ,  tous  les  com- 
plots et  tous  les  événements  qui  menaçaient  leur  existence. 
On  se  souviendra  long-tems  encore  du  cri  àePitt  et  Cobourg» 
Une  fois  rentré  en  Allemagne,  le  prince  de  Saze-Cobourg 
retomba  dans  une  sorte  d'obscurité  (i). 

1800,  8  septembre.  EBirBST-AnTonnB'-FBAKÇOis-FaéDéRic^a)) 
né  le  i5  juillet  ijSo,  succède  à  son  père,  Érnest-Frédénc , 
duc  de  Saxe-Cobotu'g-Saalfeld. 

(1)  Biographie  universelle,  article  Saxe« 

(3)  C'est  le  inûrae  qui  est  nommé  Frédéric-François^Antoioe 
au  tome  II  de  cette  Continuation,  page  162  ;  TAlmanach  Royal 
de  1808  le  nomme  Henri-Françoîs. 
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1801,  16  mars.  Le  prince  héréditaire,  Emest-Ântoine-> 
Charles-Louis ,  né  le  2  janvier  1784»  premier  colonel  du 
régiment  des  gardes  IsuiailoiF,  est  promu  au  grade  de  gé- 
néral-major dans  les  armées  russes. 

24  juillet.  Le  ministre  Kretschmann  réorganise  le  duché 
sur  un  nouveau  plan,  dont  les  avantages  se  font  déjà  sentir. 
Il  avait  su  précédemment  réprimer  les  abus  les  plus  dange- 
reux pour  l'administration ,  et  rétabli  l'ancien  ordre  politi- 
que  dans  les  principautés  du  roi  de  Prusse  en  Franconie.  Le 
roi  permit  à  cet  officier  de  quitter  son  service  et  d'entrer  à 
celui  du  duc  de  Saxe-Cobourg.  On  craignait  de  nouveaux 
impôts  5  on  savait  que  les  dettes  de  l'État  étaient  excessives , 
que  le  crédit  était  totalement  perdu ,  que  les  revenus  étaient 
fort  circonscrits ,  et  que  l'état  des  finances  ne  permettait  pas 
d'espérer  de  grandes  améliorations  |  la  G)ur  était  forcée  de 
recourir  à  des  agioteurs  qui  achevaient  de  la  ruiner.  Le  neu-* 
veau  ministre  s'occupa  sans  relâche  du  soin  de  changer  ce 
triste  état  de  choses  ;  à  peine  six  mois  s'étaient  écoulés ,  qu'on 
appela  un  grand  nombre  de  créanciers  de  l'État  et  de  la  Cour, 
et  ils  furent  payés  comptant.  Le  duc  de  SaxeGotha  et  le  land- 
grave de  Hesse-Cassel ,  voyant  un  changement  aussi  heureux 
que  promt ,  offrirent  de  prêter  des  sommes  considérables  qui 
ne  furent  point  acceptées  ;  les  États  provinciaux  voulurent 
également  prêter  3oo,ooo  florins  5   on  n'en  accepta  que 
3o,ooo  ;  cependant  les  créanciers  de  l'État  furent  payés,  ec 
une  très-forte  somme  fut  destinée  à  l'acquittement  des  dettes 
particulières  du  duc  régnant.  On  fit  réparer  et  embellir  sa 
résidence,  qui  tombait  en  ruines j  on  publia  une  loi  qui 
rendait  ^out  emprunt  impossible  de  la  part  de  là  Cour,  à 
leiception  de  ceux  qui  pourraient  contribuer  à  l'avantage 
du  pays  5  cette  loi  ordonna  que  le  collège  déciderait  de  l'u- 
tilité de  ces  emprunts ,  et  qu  il  refuserait  son  consentement 
pour  tous  ceux  qui  n'auraient  pour  but  que  les  dépensés  ex- 
traordinaires et  les  menus  plaisirs  de  la  Cour*  Bientôt  le 
duc  déclara  publiquement  que  jamais  les  impôts  territoriaux 
ne  seraient  augmentés  5  que  la  plus  rigoureuse  économie , 
jointe  à  une  sage  administration  des  revenus  domaniaux  ,* 
^suffirait  pour  c%»uvrir  lés  dépenses  du  trésor  public.  Cette 
déclaration  fut  reçue  avec  d  autant  plus  de  plaisir,  que  le 
duc  assignait  en  indme  tems  de  fortes  sommes  pour  la  ré- 
forme des  écoles  publiques  )  pour  la  réparation  des  routes , 
pour  le  soutien  des  fabriques  et  des  manufactures ,  potir  l'en- 
couragement de  l'industrie  en  général ,  Vamélioralion  des 
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domaînes ,  les  nouveaux  bâtiments ,  et  pour  mettre  le  mili- 
taire en  rapport  avec  la  police.  On  vit  de  plus  naître  uuê 
banque  fondée  sur  des  bases  solides,  appuyée  sur  un  crédit 
considérable^  et  destinée  pour  les  habitants  qui  auraient 
besoin  d'encoura&ement^  à  l'effet  de  faciliter  les  progrès  de 
leur  industrie  et  de  leur  commerce.  Pour  mettre  encore  plus 
d'ordre  dans  l'administration  des  affaires ,  le  duc  appela 
auprès  de  lui  les  savants  les  plus  célèbres  des  différentes  par- 
ties de  l'Allemagne.  L'organisation  du  nouveau  collège  du 
pays  est  tout-à-fait  différente  des  autres  corps  de  la  même 
nature ,  qui  existent  dans  l'empire  germanique.  On  y  a  cen- 
tralisé toutes  les  branches  de  la  justice^  de  la  police,  des 
finances  et  des  affaires  ecclésiastiques.  Les  affaires  s'expédient 
avec  une  promlilude  incroyable,  et  les  subalternes  ne  peu- 
vent quitter  leurs  bureaux  qu'après  avoir  terminé  les  tra- 
vaux a  urgence  qui  ne  peuvent  être  ajournés.  Les  caisses  ont 
aussi  une  excellente  organisation  j  on  peut  aisément  vérifier 
chaque  jour  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État.  Le  contrôle 

Sénetre  les  plus  petits  détails  de  la  justice,  de  la  police  et 
es  finances.  Le  ministre  adopte  tout  ce  qu'il  connaît  d'inté- 
ressant et  d'utile ,  traverse  souvent  les  divers  districts  du 
pays ,  écoute  les  plaintes  des  sujets ,  observe  secrètement 
l'administration  des  domaines,  des  fabriques ,  des  forets, 
des  mines,  de  la  justice,  de  la  police  et  des  finances,  et  si 
une  observation  peut  être  utile ,  elle  parait  dans  la  foule  des 
rescrits  envoyés  aux  différents  départements  pour  soulager 
la  misère ,  éloigner  les  abus ,  instruire  radministration , 
améliorer  les  finances ,  perfectionner  les  établissements  de 
la  police.  Le  ministre  veut  tout  voir  et  tout  approfondir  par 
lui-même.  Il  aurait  été  à- désirer  que  les  talents  et  l'activité 
dc|  ce  nouveau  Colbert  eussent  pu  se  développer  sur  un  pins 
grand  théâtre;  car  le  duché  de  Saxe-Cobourg  ne  comprenait 
alors  que  dix-huit  milles  carrés,  et  une  population  ae  rin-* 
quantenieuf  mille  âmes  en  sept  villes  ,  trois  bourgs  et  deux 
cent  soixante-cinq  villages.  Cobourg,  la  capitale,  comptait 
sept  mille  quatre-vingt-un  habitants.  La  religion  luthé- 
rienne était  la  dominante;  il  y  avait  deux  cents  hommes 
de  troupes ,  et  les  revenus  s'élevaient  â  3oo,ooo  florins. 

1806 ,  6  janvier.  Le  duc  fait  connaître  qu'il  a  pris  les  ti- 
tres suivants  :  Ernest ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  duc  de  Saxe , 
margrave  de  Misnie,  landgrave  de  Thuringe,  prince  souve* 
rain  de  G)bourg-Saalfeld ,  comte  princier  de  Henneberg. 
9  décembre.  Mort  du  duc  Ernest-Anloine-François-Fré- 
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déric.  La  comtesse  de  Reuss ,  sa  seconde  épouse ,  qui  lui 
surFecut,  l'avait  rendu  père  de  i®.  Ernest- Antoine- Charl  es - 
Louis,  qui  lui  succëda  ;  a"".  Ferdinand -Georges- Auguste ,  né 
le 28  mars  178^,  qui  fut  marié,  le  2  janvier  i8r6,  à  Marie- 
An  toi  ne- Gabrielle ,  née  le  2  juillet  17979  comtesse  de  Ko- 
hary  •  ayant  ainsi  l'expectative  des  biens  du  prince  de  Ko- 
hary ,  il  a  pris  le  titre  de  duc  de  Saxe-Cobourg-SaaUeld- 
Kohary,  et  a  eu  de  ce  mariage  :  Ferdinand,  né  le  29  octobre 
181 6 3  Auguste-Louis- Victor,  né  le  i3  juillet  1818;  Louise* 
Auguste-Antoinette,  née  le  i4  février  1822;  3®.  Léopold- 
Georges-Chrétien-Frédéric ,  né  le  16  décembre  1790,  dont 
nous  parlerons  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Charlotte- 
Auguste  ,  fille  de  Georges  IV,  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  1  Irlande ,  qu'il  a  perdue  sans  posté- 
rité le  6  novembre  18 17  5  4*-  Sophie-Frédérique-Caroline- 
Louise,  née  le  19  août  1778,  mariée,  le  28  février  i8o4  »  à 
Emmanuel ,  comte  de  Mersdorf  et  de  Pouîlly,  né  le  24  février 
'777î  général  autrichien;  5®.  Antoinette-Ernestine-Amélie , 
née  le  28  août  1779 ,  mariée,  le  17  novembre  1798 ,  au  duc 
de  Wirtemberg,  Alexandre ,  général  de  cavalerie  au  service 
de  Russie ,  gouverneur  de  la  Livonie ,  de  TEsthonie  et  de  la 
Courlande  ,  morte  le  i4  mars  1824;  6°.  Julie-Henriette-Ul- 
rique,  née  le  28  novembre  1781,  mariée  le  26  février  1796, 
sous  le  nom.  d'Anne-Féodorowna ,  à  Constantin  Paulowitscli , 
tzaréwitsch  et  grand*duc  de  Russie,  né  le  8  mai  1779  ;  sé- 
parée en  avril  18203  7*».  Marie-Louise-Victoire,  née  le  27 
août  1786,  mariée  ,  i®.  le  2t  décembre  i8o3,  à  Émic-Char- 
les,  prince  de  Linange,  mort  le  4  juillet  i8i4;  2«.  le  11 
jain  1818,  à  Edouard- Auguste,  duc  de  Kent  et  de  Strathern, 
comte  de  Dublin ,  qu'elle  a  aussi  perdu  sans  enfants ,  le  23 
janvier  1820. 

1806,  9  décembre.  Ernest- AiiTomE-CHARWS-Louis  succède 
à  son  père.  Il  était  né  le  2  janvier  1784  et  avait  conséquem- 
ment  près  de  vingt-trois  ans. 

i5  décembre.  Il  conclut  un  traité  avec  la  France,  et  accède 
à  la  confédération  du  Rhin. 

1807,  ^7  j^i^vier,  I>ïapoléon  fait  saisir  le  duché. 

3i  janvier.  Le  duc  dément  le  bruit  qu'on  avait  fait  courir 
qu'il  avait  pris  du  service  dans  l'armée  prussienne.  La  pos- 
session de  ses  États  lui  est  rendue^  le  séquestre  mis  sur  Be&, 
propriétés  et  sur  celles  de  ses  sujets  est  levé. 

i5  novembre.  Leduc  confère  comme  fief,  au  prince  de  la 
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Tour  et  Taxis ,  la  direction  générale  des  postes  de  ses  Ëtatv. 

1808 ,  iSL  août.  Le  duc  part  pour  faire  un  voyage  à  Péters- 
bourg. 

181 5 ,  12  janvier.  Ce  prince  ayant  servi  activement  dans  la 
dernière  campagne  contre  la  France,  doit  i^ecevoir  un  accrois- 
sement de  territoire. 

a6  février.  Mort  du  prince  Frédéric-Josîas^  grand-oncle 
dn  duc,  à  l'âge  déplus  de  soixante-dix-sept  ans.  Il  était 
feld-maréchal  au  service  d'Autriche ,  et  propriétaire  d'un 
régiment  d'infanterie.  On  a  vu  qu'il  s'était  rendu  c«jlèbre 
dans  la  guerre  contre  les  Turcs  et  dans  les  premières  campa- 
gnes contre  les  armées  françaises.  Il  était  généralement  chéri 
et  respecté  dans  sa  patrie;  mais,  en  France,  il  avait  passé  pour 
mort  dès  1806,  ayant  été  confondu  avec  son  neveu ,  et  l'on 
apprit  avec  étonnement  que  ce  n'était  qu'alors  ou'il  avait 
cessé  de  vivre.  Son  petit-neveu ,  déjà  feid-roarécnal-licute- 
nant  au  service  de  l'Autriche ,  où  il  servait  sous  ses  ordres, 
Succéda  i  son  commandement ,  et  fut  fait  général  de  cava- 
lerie. 

9  juin.  En  vertu  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne ,  le  duc 
obtient  dans  le  ci-devant  département  de  la  Sarre,  sur  les 
frontières  des  États  de  Prusse  ,  un  territoire  comprenant 
vingt  mille  habitants. 

1816,  a6  janvier.  Le  prince  Léopold^  le  plus  jeune  des 
frères*  du  duc ,  est  destiné  à  devenir  l'époux  de  la  princesse 
Charlotte  f^  fille  du  régent  d'Angleterre.  Cette  alliance  n'a 
aucun  rapport  avec  la  politique;  le  choix  de  la  princesse  est 
uniquement  déterminé  par  son  goût.  Le  prince  Léopold, 
âgé  de  vingt-six  ans,  s'est  fait  remarquer  a  Londres,  il  y  a 
dix-huit  mois ,  par  les  grâces  de  sa  personne  et  ta  dignité  de 
ses  manières.  Il  était  lieutenant-général  au  service  de  Russie. 
Il  est  très-instruit,  non-seulement  dans  la  science  militaire, 
mais  encore  dans  celle  de  l'économie  politique.  On  lui  attri- 
bue même  divers  écrits  estimés.  Ce  prince  et  ses  deux  frères 
s'étant  déclarés  en  faveur  du  roi  de  Saxe  depuis  la  clôture 
du  congrès  de  Vienne ,  ont  quitté  le  service  de  Russie  et  sont 
entrés  au  service  d'Autriche ,  où  leurs  ancêtres  s'étaient  dis- 
tingués. 

a  mai.  Le  prince  Léopold  épouse  la  princesse  Charlotte. 
Son  extérieur  fait  une  impression  favorable  sur  les  Anglais  ; 
sa  stature  mâle ,  sa  figure  où  se  peignent  l'intelligence,  la 
vésexve  et  la  bonté ,  ses  manières  simples  comme  sa  mû^e  ac- 
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eoatumée  ^  wéseatent  un  ensemble  tout-à«fait  d'accord  arec 
ks  goûts  et  les  habitudes  britanniques. 

i5  mai.  lï  doit  avoir  dans  toutes  les  assemblées  et  réunions 
quelconques  en  Angleterre  la  préséance  sur  le  lord-archev^- 
qae  de  Cantorbéry ,  le  lord-chancelier  et  tous  les  grands- 
officiers  ,  sur  les  ducs  autres  que  ceux  du  sang  royal ,  ainsi 
que  sur  tous  les  autres  pairs  du  royaume. 

23  mai.  Il  reçoit  du  prince  régent  la  grand'croix  de  Tordre 
militaire  du  Bain  et  de  l'ordre  de  la  Jarretière.  Il  doit  obte- 
nir en  toute  occasion  les  mêmes  honneurs  militaires  que 
ceux  qui  sont  prescrits  par  les  règlements  pour  les  princes  de 
la  famille  royale. 

1817,  ^'  juillet.  Ernest-An toîne-CharlesLouis ,  duc  de 
Saxe-daalfeld-Cobourg  ,  épouse  Dorolhée-Louise-Pauline- 
Cfaarlotte-Frédérique-Anguste ,  née  le  ai  décembre  1800, 
fille  d'Auguste ,  duc  de  Saxe-Gotha. 

6  novembre.  La  princesse  Charlotte  d'Angleterre ,  épouse 
du  prince  Léopold-Georges-Chrétien -Frédéric  de  Saxe-Co- 
bourgy  expire  après  être  accouchée  d'un  enfant  mort  né. 

28  novembre.  Aux  funérailles  de  la  princesse,  le  duc  étant 
entre  dans  la  salle  de  Windsor ,  ôta  de  dessus  le  cercueil  la 
couronne  et  le  coussin  3  il  fondais  en  larmes  5  il  restait  morne 
et  silencieux;  il  écarta  ensuite  le  drap  mortuaire,  et  après 
avoir  lu  Tinscription,  il  se  jeta  sur  le  cercueil  qu'il  embrassa 
avec  ux^e  ardeur  inexprimable. 

1818,  21  juin.  La  duchesse  de  Saxe-Saalfeld-Cobourg  ac- 
couche d'Auguste*£rnest-Charles-  Jean-Léopold-Alexandre- 
Édouard)  prince  héréditaire.  La  population  du  duché  s'élèVe 
à  quatre-vingt-deux  mille  douze  habitants. 

Au  mois  de  décembre ,  la  seigneurie  de  Banmhélder,  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  que  le  duc  de  Saxe-Cobourg  avait 
obtenue  en  1816,  est  cédée  au  roi  de  Bavière. 

181 9,  28  août.  La  duchesse  régnante  accouche  d'un  prince 
nommé  François-Anguste-Charles-Albrech  t-£mmanuel . 

1821 ,  20  mars.  Ouverture  à  Cobourg  de  l'assemblée  dés 
Etats  du  duché. 

8  août.  Le  prince  promulgue  un  acte  constitutionnel  dont 
voici,  les  principales  dispositions  : 

Égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  5  tous  sont 
admissibles  aux  emplois ,  quel  que  soit  le  culte  c[u'ils  pro- 
{çssent;  chacun  exerce  son  culte  librement  et  publiquement 
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la  nc^issance  ne  donne  pas  de  prtfrogaiive  à  cet  ^gard; 
liberté  complète  des  personnes  et  dès  pi'oprîëiés  5  on  peut 
racheter  les  corvées  et  les  autres  charges  et  prestations 
iéodales  j  personne  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété 
sans  avoir  obtenu  une  indemnité  préalable.  Tout  citoyen 
est  soumis  à  la  conscription  militaire  ^  mais  il  a  la  faculté  de 
se  faire  remplacer  ;  les  tribunaux  de  justice  sont  indépen* 
dants^*  un  citoyen  ne  peut  être  arrêté  et  puni  que  d'après 
lies  lois  3  dans  les  vingt-quatre  heures,  on  ooit  loi  faire  con- 
naître les  causes  de  son  arrestation  ;  les  municipalités  sont 
indépendantes ,  elles  disposent  de  leurs  revenus ,  mais  elles 
sont  soumises  à  la  surveillance  de  FÉtat;  l'assemblée  géné- 
rale se  compose  de  six  députés  élus  par  les  propriétaires  de9 
terr^  féodales  ^  de  deux  cléputés  des  municipalités  des  villes 
de  CobQurc  et  de  Saalfeld ,  de  trois  députés  des  villes  de 
Cobourg,  de  Saalfeld  et  de  Poesncch ,  élus  parmi  les  bour- 


des  États  9  il  fe^ut  appartepir.  à  dne  confession  chrétienne 
îoiiir  des  droits  civiques,  être  âgé  de  trente  ans,  et  ne  dé- 
pendre que  de  soi-même^  les  objets  qui  rentrent  dans  les 
attributions  de  rasseitJ>lée  sont  la  législation ,  radminis- 
traâon  des  finances  et  la  conservation  des  domaines  deixtat, 
Pekainen  des  propositions  pré;entées  par  le  gouvernement , 
çt  des  réclapiations  adressées  par  des  particuliers;  les  lois, 
tant  politiques  que  civiles ,  ne  peuvent  être  décrétées ,  mo- 
difiées ou  abcdies  sans  le  consentement  des  États  :  cependant 
k  souverain  est  autorisé  à  prendre  en  tous  cas  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sûreté  publique  sans  la  concurrence  des 
États;  en  matière  de  projets  de  loi}  l'initiative  appartient 
exclusivement  au  souverain;  les  États  fwuvent  toutefois  l(û 
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Aient  toutes  les  propriétés  ;  si  les  États  refusent  rallocation 
de  f impôt,  lé  souverain  n'en  est  pas  moins  autorisé  à  l« 
faire  percevoir,  sauf  à  rendre  compte  aux  États  de  l'emploi 
des  deniers;  la  dette  ptiblique  est  garantie  et  ne  peut  être 
augmentée  sans  le  consentement  des  États  ;  les  revenus  des 
domaines  sont  destinés  aux  dépenses  de  la  maison  du  sou- 
veraiii  ;  les  États  peuvent  lui  adresser  des  réclamations  con- 
tre la  cimdnite  des  fonctionnaires  publics.  La  diète  s'assem- 
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btetOQslcssîx  ans  3  cependant  le  souverain  peut  la  convoquer 
plus  souvent,  s'il  le  juge  nécessaire  j  à  lai  seul  appartient  le« 
droit  de  convoquer  les  États ,  et  de  terminer ,  dissoudre  ou, 
ajourner  la  session  ;  les  membres  des  États  sont  inviolables 
pendant  la  session^  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  sans  le  con- 
sentement de  rassemblée.  Après  la  clôture ,  le  souverain  fait 
remettre  aux  États  l'acte  contenant  les  résultats  et  le  résumé 
des  travaux  de  la  session.  Dans  l'intervalle  des  sessions ,  les 
affaires  qui  concernent  les  États  iont  gérées  par  un  comité 
composé  du  directeur  des  États ,  des  secrétaires  et  de  quatre 
antres  membres  de  l'assemblée,  élus  pa^r  elle  et  approuvés 
par  le  souverain.  L'acte  constitutionnel  ne  peut  être  ni 
aboli ,  ni  altéré ,  sans  le  consentement  du  souverain  et  des 
ËUts. 

1826,  la  novembre.  Frédéric,  dernier  duc  de  Saxe-Gotha , 
de  la  branche  aînée,  étant  mort  sans  enfants ,  Ebnbst-Antoine- 
C&ABLBS-Lotns ,  mari  de  la  nièce  de  ce  prince ,  lui  succède , 
et  prend  le  titre  de  duc  de  Saxe-Gobourg  et  Gotha.  Il  a  eu 
de  la  princesse  de  Gotha  : 

X  *.  Auguste  -  Ernest  -  Charles  -  Jean  -  Léopold  -  Alexandre- 
Edouard  ,  né  le  a  1  juin  1 8 18  ,  prince  héréditaire. 

2^.  François-Auguste-Charles-Albrecht-Emmanuel  ^  né  le 
28  9out  18*19. 
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CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 


DES 


VILLES   HANSÉATIQUES  ". 


DAifs  les  deux  premières  parties  de  VÀrC  ds  verger  les 
dates,  il  n'a  pas  été  fait  mention  de  la  ligae  banseatique,  qai 
toutefois  exerça  la  plus  grande  influence  sur  les  progrès  de 
la  civilisation  européenne,  et  qui,  à  une  époque  où  les  autres 
Etats  étaient  .encore  plongés  dans  la  baroarie ,  dans  l'igno- 
rance et  la  misère,  fit  connaître  la  première  la  puissance  da 
commerce  et  de  l'opulence  qu'il  entraîne  à  sa  suite.  I^ous 
allons  combler  la  lacune  qui  existait,  sous  ce  rapport,  dans 
VAri  de  vérifier  les  dates.  Nous  jetterons  un  coup  d'oeil  ra- 
pide ,  mais  approfondi ,  sur  la  grande  banse  teutonique ,  ses 
commencements,  ses  progrès,  ses  statuts^  P^^  ^^^^  ^^' 
vrons,  par  ordre  de  dates  ^  la  chronologie  at%  villes  qui  la 
composent  actuellement  et  qui  se  réduisent  à  trois ,  Lubecl, 
Hambourg  et  Bremen. 

Dans  la  dernière  moitié  du  treizième  siècle,  plusieurs 
villes  maritimes  de  Ia*Basse- Allemagne  s'unirent  pour  leur 
défense  commune,  et  surtout  pour  la  protection  de  leur 
'commerce.  Ce  fut  à  cette  époque  que  commença  la  ligue 
banséatique  :  plus  les  villes  qui  la  composaient  devenaient 
indépendantes  et  ricbes ,  et  donnaient  plus  de  consistance  à 
leur  gouvernement  municipal ,  plus  leurs  alliances  acqué- 
raient d'étendue.  Ces  alliances  furent  soumises  à  des  règle- 
ments; on  fixa  la  nature  des  secours  qu'on  se  prêterait  pour 
se  défendre  contre  la  piraterie  et  le  brigandase  très-com- 
mun connu  sous  le  nom  de  droit  de  naufrage.  Ln  réunissant 


(i)  La  géographie  de  Men  telle  et  Malte-Brun,  tome  Y,  pageSao» 
prouT«  qu'il  faut  écrire  Han»éatiques  et  non  Ânséa tiques. 
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leurs  eflbrts ,  les  yilles  confédérées  obtenaient  tous  les  jours 
qaelaues  privilèges,  quelques  franchises  favorables  aux  mo- 
nopotes qu'elles  tâchaient  d'établir  partout  où  leurs  vais- 
seaux pénétraient.  Leurs  navigateurs  étaient  unis  par  la 
communauté  de  patrie ,  de  mœurs  et  de  langage. 

A  l'époque  des  croisades,  la  crédulité  des  princes  du  Nord 
les  avait  mis  dans  la  dépendance  des  navigateurs  de  Lubeck 
et  de  Hambourg,  sans  lesquels  ils  ne  pouvaient  se  procurer 
les  vaisseaux  nécessaires  pour  les  expéditions  dans  lesquelles 
ils  s'étaient  engagés.  On  vit  donc  les  navigateurs  des  villes 
hanséatiques  débarquer  en  Syrie  et  de  là  dans  la  Palestine, 
ou  ils  contribuèrent  à  la  fondation  de  l'ordre  des  dievaliers 
teutoniques.  Les  navigateurs  de  Bremen  et  de  Lubeck 
étaient  depuis  long-tems  dans  l'usage  de  parcourir  les  côtes 
de  Danemarck  et  de  Suède ,  jusqu'à  Tile  de  Gothland  et  à  sa 
capitale  la  ville  de  Wisby,  où  se  trouvait  déjà  établi  un 
marché  très-fréquenté  de  toutes  les  nations  du  Nord.  Les 
villes  maritimes  de  la  Basse-Allemagne  y  avaient  fondé  une 
espèce  de  colonie;  mais  les  côtes  méridionales  de  la  mer 
Baltique,  qui  s'étendent  depuis  Lubeck  jusqu'en  Russie, 
étant  nabitées  par  des  peuples  sauvages,  ne  pouvaient  offrir 
à  ces  villes  un  commerce  Lien  avantageux.  Cette  vaste  con- 
trée changea  de  face  au  douzième  siècle.  Presque  toutes  ces 
nations ,  païennes  et  sclavonnes  d'origine,  furent  subjuguées 
et  converties  par  les  rois  de  Danemarck ,  les  ducs'  de  Saxe 
et  d'autres  princes.  On  extermina  une  grande  partie  de  ces 

Enples,  qui  fut  remplacée  par  des  Allemands.  On  bâtit  sur 
i  débris  de  leurs  cabanes  des  villes  qui  furent  peuplées  par 
des  Allemands,  des  chrétiens  adonnés  au  commerce  et  à  la 
navigation.  La  plupart  de  ces  villes,  comme  Rostock ,  Wis- 
mar,  Stralsund,  etc.,  s'unirent  à  la  ligue  hanséatique. 

II 58.  Des  navigateurs  de  Lubeck  et  de  Bremen  ayant  été 
poussés  par  une  tempête  dans  l'endroit  où  la  Dwina  se  jette 
dans  la  mer  Baltique ,  apprirent  à  connaître  la  Livonie  ,*  ils 
formèrent  des  liaisons  avec  les  habitants  de  ce  pays ,  et  fon- 
dèrent chez  eux  une  espèce  de  colonie.  Les  princes  chrétiens 
danois  et  allemands  portèrent  ensuite  leurs  armes  dans 
cette  province.  Au  treizième  siècle,  l'ordre  teutoniqne  y  fut 
établi.  Cet  ordre  et  les  autres  princes  des  pays  situés  au*  midi 
de  la  mer  Baltique,  comme  ceux  de  Mecklenbonrg ,  de  Po- 
méranie ,  les  éveques  de  Courlande ,  l'archevêque  de  Riga , 
ayant  eu  besoin  des  secours  des  navigateurs  de  Lubeck  et 
de  Bremen ,  leur  accordèrent  les  privilèges  les  plus  étendus. 
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A  rOccident  et  dam  les  mers  d'Allemagne,  la  navtgatîon 
des  villes  hanséatiques  fesait  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès.  Cologne,  Lubeck,  Hambourg,  Kiel,  Brunswick,  ob* 
tenaient  en  Angleterre  des  franchises  importantes.  Leurs 
marchands  avaient  obtenu  l'autorisation  de  former  une  cor- 
poration à  Londres,  d'y  avoir  une  maison  et  des  magasins, 
et  d'y  tenir  ses  assemblées.  Ces  mêmes  villes  jouissaient  à 

S  eu  près  de  la  navigation  exclusive  dans  les  ports  de  Suède, 
e  Danemarck,  de  Morwége,  de  la  Livonie^  elles  avaient 
Î>énétrë,  vers  la  fin  du  treizième  siècle ,  jusqu'à  Novogorod- 
a-Grande;  elles  y  avaient  des  comptoirs  sur  lescjoels  les 
masistrats  de  Lubeck  exerçaient  une  sorte  de  juridiction. 
La  ligue  hanséatique  ne  comptait  guère  alors  que  dix  à 
douze  villes,  situées  la  plupart  sur  les  rives  de  la  mer  Bal- 
tique. Dans  le  siècle  suivant ,  ce  nombre  s'accrut  avec  une 
telle  rapidité,  que  Tassociation s'étendit  bientôt  depuis  l'Es- 
caut et  les  îles  de  Zélande  jusqu'à  la  Livonie. 

x364.  Dans  le  courant  de  cette  année,  le  premier  acte 
d'une  confédération  générale  fut  dressé  dans  une  assemblée 
des  députés  des  villes  tenue  à  Cologne.  Ce  fut  alors  que  la 
ligue  prit  le  titre  de  hanse  ou  de  ligue  hanséatique.  Le  mot 
hanse,  dans  la  langue  de  la  Basse->Allemagne  et  dans  ses 
divers  dialectes,  signifie  corporation.  Le  but  de  l'assemblée 
générale  de  Colosne  avait  été  principalement  de  réunir 
toutes  les  forces  des  villes  confédérées  pour  soutenir  une 
guerre  contre  le  Danemarck ,  guerre  qu'elles  croyaient  in- 
dispensable au  maintien  de  leur  commerce.  Ces  villes  jouis- 
saient d'importantes  prérogatives  et  de  droits  précieux  que 
les  rois  de  Danemardk,  de  Suède  et  deNorwege  ne  regaf 
daient  que  comme  des  usurpations  et  qu'ils  voulaient  leur 
ravir.  Il  y  avait  dans  les  villes  confédérées  de  l'union ,  de  la 
subordination  et  de  l'argent ,  au  lieu  jque ,  dans  les  monar- 
chies Scandinaves  à  demi-barbares,  tous  les  ordres  étaient 
divisés ,  tout  était  plein  de  factions  et  de  troubles  ;  les  ré- 
volutions s'y  succédaient  sans  cesse,  l-anarchie  féodale  } 
était  à  son  comble.  Une  autre  différence ,  non  moins  impor- 
tante, était  à  l'avantage  des  villes  confédérées  :  elles  avaient 
la  plupart  un  gouvernement  calqué  sur  celui  ae  Lubeck ,  la 

illus  florissante  de  toutes  ces  villes.  Ce  gouvernement ,  dans 
eqùel  était  «un  sénat  composé  de  citoyens  des  pluî>  anciennes 
familles  et  des  plus  riches  négocians,  avait  sur  les  peuplf^ 
un  pouvoir  de  respect  et  de  confiance  qui  suffit  pour  le  airi- 
per  vers  le  bien  de  TÉtat,  sans  qi^'il  puisse  être  oppresseur  ni 
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opprime.  Cet  ordre  de  choses  élevia  rapidôment  ces  villes 
répablicaines  à  un  degré  de  prospérité  étonnant ,  qui  n'était 
pas  uniquement  VeSei  du  progrès  de  leur  commerce.  Aux 
armées  indisciplinées  des  princes  du  Nord ,  armées  compo- 
sées  de  vassaux  sans  attachement  pour  leurs  seigneurs ,  les 
villes  confédérées  pouvaient  opposer,  outre  la  petite  noblesse 
quelles  soudoyaient  libéralement,  une  bourgeoisie  guerrière 
et  déjà  assez  riche  pour  éprouver  le  désir  de  défendre  avec 
ardeur  ses  libertés  et  ses  propriétés.  Les  opérations  militaires 
étaient  combinées  et  dirigées  par  un  Conseil  d'hpmmes 
murs ,  expérimentés ,  dévoués  à  la  patrie  «  responsables  en-^ 
vers  la  conununauté,  et  jouissant  de  toute  sa  confiance. 
C'était  surtout  sur  leurs  forbes  maritimes  que  les  régences 
de  ces  villes  se  reposaient.  Elles  pouvaient  employer  égale- 
ment leurs  vaisseaux  à  la  guerre  et  au  commerce.  Ajoutons 
a  toutes  ces  ressources  des  villes  hanséatiqnes  leurs  rem- 
parts presque  inexpugnables ,  leurs  magasins  ou  la  naviga- 
tion entretenait  l'aoondance ,  et  on  ne  s'étonnera  pas  que  la 
ville  de  Lubeck  eût  pu^  déjà  soutenir  seule  coutre  des  rois  des 
guerres  qu'elle  avait  terminées  avec  autant  de  profit  que  dé 

Sloire.  Que  ne  devait-on  pas  ^  à  plus  forte  raison ,  attendre 
es  efforts  combinés  d'une  ligue  entière,  d'un  grand  nombre 
de  villes  animées  du  même  esprit ,  ce  qui  leur  donnait  lieu 
de  mettre  de  l'unité  dans  leurs  opérations  ! 

La  Suède  et  la  Norwége  avaient  été  obligées  de  se  prêter 
aux  monopoles  des  villes  hanséatiqnes  j  le  Danemarck  crut 
pouvoir  s  y  opposer.  Waldemar  III ,  qui  en  occupait  alors 
le  trône,  voulait  rendre  à  son  royaume 'son  antique  splen- 
deur; les  villes  hanséatiqnes  entravant  l'exécution  de  ses 
projets,  il  essaya  de  les  affaiblir  et  de  les  humilier 5  ses 
troupes  commencèrent  à  s'emparer  de  l'île  de  Gothland  et 
de  la  ville  de  Wisby  qu'elles  saccagèrent.  Les  villes  confé- 
déréejs,  voulant  tirer  vengeance  de  cet  attentat /s'unirent  - 
aux  États  de  £luède  qui  avaient  déposé  leur  roi ,  au  duc  de 
Mecklenbourg,  aux  comtes  de  Holstein.  Lubeck,  Wismar, 
Kostock,  Stialsund  et  d'autres  villes  de  cette  côte  qu'on 
nommait  alors  la  Yandalie ,  armèrent  de  grandes  escadres. 
Bremen,  Hambourg,  Kiel,  y  joignirent  leurs  vaisseaux;  les 
villes  de  Prusse  contribuèrent  aussi  aux  dépenses  de  l'arme- 
ment Après  plusieurs  actions  dans  lesquelles  les  villes  ob-: 
iiarent  des  succès  et  éprouvèrent  des  revers,  Valdemar  fut 
obligé  de  quitter  son  royaume  pour  aller  chercher  ailleurs 
des  alliés  et  du  secours.  Il  obtint  d'abord  des  arrêts ,  des 


ao6  CHRONOLOGIE   HISTORIQUE 

décrets  de  l'empereur  Charles  IV  en  sa  faveur^  des  balles  du 
pape  contre  les  villes  hanséatiqaes  et  contre  ses  autres  en- 
nemis; mais  les  villes  nen  mirent  que  plus  d'audace  et 
d'ardeur  dans  l'exécution  de  leurs  projets  de  vengeance. 
Soixante-dix-sept  villes  déclarèrent  en  même  tems  la  guerre 
à  Valdemar,  et  agirent  avec  une  union ,  une  persévérance , 
dont  ellea  n'avaient  pas  encore  donné  d'exemple.  Les  villes 
qui  jouèrent  le  principal  rple  dans  cette  guerre  furent  Lu- 
beck)  Wismar,  nostock,  Stralsund,  Greisswalde,  Colberg, 
Ahelan,  Demmin,  Stettin,  Kiel,  Bremen,  Hambourg,  Neus- 
targard,  Culm,  Thorn,  Elbing,  Dantzick,   Kœnisberg, 
Riga,  Dorpt,  Kevel,  Pernow,  Cologne,  Goest,  Munster, 
Osnabruck  /  Brunswich ,  Magdèbourg,  Hildesheim,  Hano- 
vre ^  Lunebourg ,  Utrecht,  Zwoll,  Deventer,  ZutpIien,Zi- 
rickzée ,  Briel ,  Middelbourg ,  Dordrecht ,  Amsterdam ,  Cam- 
pen,  Groningue,  Harderwick,  Staveren.  La  guerre  recom- 
mença, et  Ycjdemar  s'enfuit  de  nouveau  de  ses  États.  La 
ligue  fit  d'importantes  conquêtes }  elle  obtint  plus  qu'elle 
n'avait  jamais  osé  espérer.  Elle  occupait  le  détroit  qui  unit 
les  deux  mers ,  les  places  qui  en  ouvrent  et  ferment  1  entrée^ 
enfin  elle  jouissait  seule,  de  cette  pèche  de  harengs  sisoti- 
vent  et  si  justement  comparée  à  une  mine  d'or.  E\}é  fit  au 
roi  de  Korwége  une  guerre  terrible ,  et  le  força  de  renoncer 
à  la  couronne  en  faveur  d'Albert  de  Mecklenbourg  qui  dut 
confirmer  aux  villes  alliées  les  privilèges  de  leur  commerce 
dans  ses  nouveaux  Ëtats.  En  i  ijor^  i ,  le  Danemarck  fut  réduit 
à  signer  une  capitulation  plus  dure  encore  :  les  régents  du 
royaume ,  en  TaDsence  du  roi ,  consentirent  à  engager  pour 
quinze  ans  aux  villes  hanséatiques  les  places  fortes  oe  la 
Scanie,  avec  les  districts  qui  en  dépendaient,  c'est-à-dire 
presque  toute  la  province  et  les  deux  tiers  du  revenu  que  le 
roi  en  retirait.  Valdemar,  las  de  son  exil  et  privé  de  tout 
secours ,  ratifia  le  traité ,  et  accrut  même  les  privilèges  des 
villes  dans  ses  divers  ports. 

Le3  villes  hanséatiques  parvinrent  peu  à  peu  à  établir 
dans  plusieurs  pays  des  magasins,  des  dépôts,  des  corres- 

f tondants  pour  suivre  leurs  affaires  :  on  sait  de  quel  crédit 
eurs  comptoirs  ou  factories  jouirent  plus  tard  dans  les 
royaumes  du  Nord ,  en  Russie ,  en  Angleterre ,  en  Flandre. 
Ils  exercèrent  une  grande  influence  dans  ces  États  ;  ils  y 
fondèrent  un  grand  monopole  dont  ils  s'assurèrent  la  ga- 
rantie par  des  traités,  quelquefois  aussi  par  la  crainte,  ou 
même  par  la  violence. 
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ï)ans  les  douzième  et  treizième  siècles,  les  chrëliens 
avaient  fait  des  conquêtes  en  Prusse ,  en  Courlande  et  en 
Livonie  ;  mais  ils  s'y  maintenaient  av^ec  peine  contre  les  na-* 
tarels  du  pays  encore  attaches  à  leur  indépendance  et  à  leur 
culte.  Leurs  nouveaux  souverains  qui  les  tenaient  sous  un  joug 
très-pesant,  les  ëvéqnes ,  l'ordre  teutonique  et  celuidepor^e- 
epêes,  ne  pouvaient' guère  se  passer  des  vaisseaux  des  villes 
hanséatiques;  ils  ne  communiquaient  que  par  elles  avec  le  reste 
de  l'Europe.  Ce  puissant  motif  les  obligeait  à  donner  toutes 
sortes  d'encouracements  à  leurs  navigateurs,  de  privilèges 
à  leurs  marchands  :  la  protection  du  piince ,  celle  des  tri- 
banaux  ,  le  droit  de  s'établir  dans  le  pays ,  d'y  avoir  des 
magasins ,  des  comptoirs ,  des  agents  j  une  juridiction  par- 
ticulière ,  l'obligation  de  la  part  des  habitants  de  les  aider, 
de  les  favoriser;  enfin  des  immunités  de  toute  espèce 5  tout 
était  accordé  à  ces  étrangers,  regardés  encore  comme  des 
amis  et  des  auxiliaires.  Le  commerce  des  villes  dans  ces 
vastes  régions  de  la  mer  Baltique  fit  de  rapides  progrès;  de 
r£slonie  et  de  la  Livonie  il  pénétra  bientôt  jusqu'en  Russie , 
où  de  plus  grands  «succès  l'attendaient  encore.  De  Wisby  et 
des  bords  de  la  Livonie ,  les  marchands  hanséatiques  se 
frayèrent  une  route  jusqu!à  Novogorod,  où  ils  eurent  bien- 
tôt un  comptoir  très-important.  Les  produits  de  ces  vastes 
contrées  consistaient  en  peaux ,  cuirs ,  pelleteries ,  grains , 
bois  de  construction  que  d'immenses  forêts  procuraient  en 
abondance ,  et  autres  articles  nécessaires  à  la  marine.  Tous 
ces  objets  étaient  exportés  sans  être  assujettis  à  ces  droits  de 
douane  qui  sont  le  fléau  du  commerce. 

I^es  Hanséatiques  portaient  tous  les  articles  de  Russie  chez 
les  peuples  de  1  ouest  de  l'Europe ,  et  surtout  dans  les  ports 
de  la  Flandre  et  de  l'Angleterre  ;  ils  échangeaient  dans  ceux 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Livonie,  les  draps  des 
Flamands  contre  les  produits  bruts  de  ces  pays.  Dans  le 
cours  du  Quatorzième  siècle,  ils  obtinrent  aussi  en  Suède 
la  prérogative  dont  ils  jouissaient  ailleurs. 

Les  principales  villes  hanséatiques,  Lubeck,  Hambourg, 
Rostock,  Wismar,  n'avaient  d'abord  stipulé  que  pour  elles, 
et  chacune  séparément  ;  à  la  fin  du  treizième  et  dans  le 
quatorzième ,  ce  fut  la  ligue  entière  qui  demanda  toute  es- 
pèce de  privilèges  sous  plusieurs  rapports  x  on  pourrait  dire 
t{u'elle  fit  du  Danemarck  une  province  de  sa  confédération. 
La  liberté  de  la  navigation  par  le  Sund  et  le  Belt  ne  nouvaic 
plus  lui  être  disputée.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  Norwége 
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était  pour  lès  Hanséàtiqaes  une  autre  source  de  richesses; 
dans  rimmense  étendue  de  ses  côtes  du  sud  an  nord,  elle 
offrait  desioréts  inépuisables,  une  ^éche  très-abondante, 
des  pelleteries ,  des  métaux;  leurs  navigateurs  allaient  char- 
ger dans  le  port  de  Bergen  les  cuirs,  les  peaux,  les  pelle- 
teries, le  beuBre,  Vhuile  de  poisson,  les  bois ,  les  harengs, 
les  baleines ,  et  d'autres  pois$ons  que  les  habitants  de  l'Is- 
lande,  du  Groenland,  des  îles  de  Feray ,  des  Orcades, 
où  les  Norwégiens  eux-mêmes  y  apportaient.  Ils  se  firent 
accorder  en  I^orwége  le  monopole  du  sel ,  objet  si  important 

'  pour  un  peuple  dont  le  poisson  salé  fait  la  ressource  prin* 
cipale ,  soit  pour  le  commerce ,  soit  pour  la  subsistance. 

C'était  surtout  dans  les  Pays-Bas  qu^il  importait  aux  Han- 
séatiques  d'ouvrir  à  leurs  navigateurs  un  accès  facile  et 
assuré  :  plusieurs  villes  de  la  Hollande  avaient  déjà  fourni 
dés  vaisseaux  aux  escadres  hanséatiquês;  mais  c'était  surtout 
dans  la  partie  du  sud ,  au  midi  de  la  Meuse  et^de  l'Escaut , 
dans  les  provinces  wallonnes ,  dans  le  Brabant  et  la  Flandre, 
que  l'appit  d'un  commerce  florissant  les  appelait  ;  c'était  là 
surtout  qu'on  échangeait  les  productions  du  Nord  contre 
celles  du  Midi.  C^était  à  Bruges  que  les  branchés  de  ce  vaste 
commerce  prospéraient  particulièrement.  Déjà,  en  i3io,  on 
y  avait  établi  une  Chambre  d'a^-ûrance;  les  principales 
règles  du  change  y  étaien  t  même  en  vigueur.  Les  Hanséatiques 
)iarvinrent  bientôt  à  avœr  dés  magasins  à  Bruges ,  à  Ipres 
et  puis  k  Anvers  ,  qui  devint  l'nn  de  leurs  principaux  comp' 
toirs.  Les  comtes  de  Hollande  et  de  Zélaiide  leur  accordèrent 
les  mêmes  avantages.  Us  éprouvèrent  plus  de  difficultés  à 
s'établir  en  Angleterre;  mais  enfin  ib  y  parvinrent,  et  leur 
empire  s'y  soutint  long-tems  :  la  nation  anglaise  se  souleva 
enfin  contre  ce  joug  étranger,  et ,  la  première  dans  le  Nprd^ 
elle  en  reconnut  les  abus  et  les  dangereuses  conséquences 
pour  elle.  Vers  la  fin  du  treizième  siècle,  les  Hanséatiques 
obtinrent  en  France  quelques  faibles  avantages  5  Philippe-ie- 
Bel  accorda  la  liberté  du  commerce  dans  ses  ports  aux  villes 
de  Lttbeck,  Hambourg,  Riga,  Wisby,  Wismar,  etc.,  en 
payant  les  droits  accoutumés  ;  mais  leur  commerce  d'expor- 
tation se  bornait  presque  aux  sels  de  la  France. 

La  ligue ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé ,  s'était  assurée 

«  du  commerce  du  Nord  au  moyen  de  la  navigation  de  la  mer 
Baltique }  elle  l'avait  ensuite  étendu  par  des  négociations , 
par  ses  armes  et  ses  flottes  j  mais  elle  avait  à  craindre  la 
concurrence  des  peuples  de  l'Ouest,  qui,  en  s'éclairant, 
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prenaient  Tesprît  du  comuierce.  Elle  sentit  dèi  hnrs  k  në- 
txmié  d'enicaver  leur  activité  naissante,  en  se  Pesant  aceoiw 
der  dey  privilèges ,  .des  drolt^i  dfl  monopole  auxquels  elle 
contraignait  ovi  persuadait  les  princes  oe  souscrire.  Noos 
aFOQs  remarqué  plus  haut  quelle  avait  dû  porter  ses  pre- 
miers regards  v^rs  le  Danentarck  et  qu'elle  avait  réussi  dans 
sa  périHeuse  expédition  contre  Waldemar  IU«  Sa  fille,  la 
célèbre  Marguerite,  surnommée  la  Séiniramis  du..^ord, 
plaça  sur  le  trône  de.  Danemark  et  de  Iforwége.  son  fils 
01aus«  et.  régna  glorieusement  en  son  nom.  Elle  joignit 
biçQtot  la  couronne  de  Suède  aux  deux  autres ,  la  fortune 
ayaqt  fi^it  tomber  entre  ses  maitais  son  concurrent^  Albert  de 
UeckleAbourg,  que  la  ligue  hanséatioue  avait  placé  sur  Je 
trope  de  Stfède*  Pour  secourir  Stockolœ,  oui  tenait  encore 
pour  Albert,  et  se  venf^r  de  la  reine,  les  Hanséatiques 
iwtaginèrjent  d'engager  tous  les  pirates  à  courir  sur. ses  yais- 
seaux  j  il^  leur  donnèrent  asile  dans  leurs  poris,  et  ces  fli* 
bustiers,  qui  furent  long-tems  fameux  sous  le  nom  de 
victuaiw9U  ou  vitaliens  (parce  que ,  dans  le  commencement, 
ils  devaient  porter  des  vivres  aux  Allemands  assiégés  dans 
Slockolm  et  dan&  Wisby  )«  se  multiplièrent  au  point  qu'ils 
couvrirent  bientôt  la  mer  Baltique,  en  désolèrent  les  to^es^ 
et  tfoabléfent  tellement  la  navigation  des  villes  hanséa'' 
tiques,  (Qu'elles  se  virent  enfin  i;éduites  à  demander  .la  paix 
en  i3g3  5.  Marguerite  y  consentit. 

i4t^-  La  Ugiië  renouvelle  Tact e  de  sa  confédération  dans 
un  congrès  de  ses  députés  tenus  à  Lubeck;  les  villes  s'y  en- 
gagent à  procurer  la  gloire  de  Dieu,  à  maintenir  la  sûreté 
et  la  paix  contre  tous  et  un  cbacun ,  Tempereur  seul  excepté, 
et  en  réservant  de  même  ce  que  chacun  des  confédérés  doit  à 
son  légitime  seigneur  en  honneur  et  en  justice. 

(44^*  ^et  acte  est  modifié  :  les  confédérés  se  bornent  à 
former  trois  cercles  dont  chacun  avait  ses  capitale3 ,  savoir  : 
Lubeck,  Hambourg  et  Masdeboiirg.  Chaque  capitale  à  le 
soin  et  la  direction  de  la  défense  des  villes  de  son  cercle  : 
on  comptait  dans  cette  nouvelle  distribution  trente  ou  qua- 
rante villes  qui  devaient,  selon  leurs  moyens,  procurer  la 
sûreté  des  grands  chemins  et  surtout  des  routes  de  com- 
merce ,.  poursuivre  et  punir  les  auteurs  des  violences ,  des 
agressions ,  des  séditiotiîs ,  des  meurtres ,  qui  se  commet- 
traient dans  les  villes  contre  les  particuliers  ouïes  magistrats* 

>45o.  Dans  un  autre  acte  de  confédération  on  retrouve 

vni.  i4 
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'les  mémesi  précautions 'poup  la  défense  coiritnune  :  mais  <fe^ 
encore  une  distribution  différente.  Les  villes  du  nord-est 
n'y  sont  pas  comprises.  Il  y  a  trois  cercles  ou  classes  j  Lu- 
beck  est-  la  capitale  de  la  première  ^  Magdebourg  et  JBruns- 
wick  collectivement  celles  de  la  seconde.  Munster,  Dev enter, 
Wesel  et.  Paderborn  président  la  troisième.  Les  villes  sont 
au, nombre  de  cinqnante-^quatre.  Sûreté  des  grands  chemins 
et.de  la  navigation,  maintien  des  droits,  privilèges^  fran- 
chises ,  monopoles  des  commerçants ,  garantie  pour  la  sûreté 
deTintérieurdes  villes  et  la  subordination  des  habitants, 
teb  étaient.  les  objets  des  soins  assidus  et  actifs  des  adminis- 
trateurs  et  des  assemblées  législatives  de  la  ligue.  Enfin , 
dans  tous  Ijes  renouvellements  des  actes  de  la  confédération 
et  dans  toUs  ses  congrès  particuliers  ou  généraux ,  on  s'oc- 
cupait, avec  autant  de  persévérance  que  d'ardeur,  à  étendre 
le  commerce  au-dedans ,  et  plus  encore  au-dehors ,  puisque 
c'était  le  commerce  à  l'étranger  qui  fesait  la  base  de  L'édince 
fédératif.  L'autorité  suprême  de  la  ligue  reposait  dans  les 
mains  des  députés  des  villes  légalement  assemblés  en  con- 
grès :  c'^est  là  qu'on  fesait,  quon  discutait  et  promulguait 
des  jugements  et  des  décrets  dans  les  différends  de  haute 
importance  qui  s'élevaient  entre  les  villes  et  les  étrangers, 
entre  les  villes  elles-ixiémes  et  entre  des  particuliers  mem- 
bres de  la  ligue.  Le  siège  du  congrès  n'était  pas  fixé  j  ce- 
pendant  il  était  le  plus  souvent  établi  à  Lubeck  :  cette  ville, 
en  raison  de  diverses  circonstances,  était  regardée  comme  la 
<:apitale  de  la  ligue.  Cependant  les  congrès  s'étaient  quel- 
quefois assemblés  à  Hambourg ,  à  Lunebourg ,  à  Bremen  ou 
dans  des  »illes  moins  éloignées  de  la  Basse-Saxe  et  de  la 


gi-and  nombre  de  villes  et  d'établissements  de  la  ligue.  Un 
congrès  devait  se  tenir  tous  les  trois  ans  à  Lubeck  ,  à  moins 
qu'un  danger  imprévu  n'exigeât  une  convocation  dans  un 
endroit  moins  éloigné.  On  spécifiait  dans  les  lettres  de 
convocation  les  principaux  articles  qui  devaient  être  mis  en 
délibération  au  congrès ,  afin  que  les  députés  pussent  y 
arriver  munis  d'instructions  sufnsantes.  Aucune  loi  n'avait 
limité  la  liberté  des  villes  dans'  le  choix  de  leurs  députes  3 
elles  envoyaient  à  leur  gré  des  ecclésiastiques ,  des  juriscon- 
sultes ,  des  magistrats ,  des  notaires ,  des  négociants.  Quand 
l'assemblée  générale  ayait  terminé  ses  opérations,  ses  décries» 
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étdent  communigaës  aux  villes  principales  ôii  anx  capitales 
du  cercle  qui  étaient  chargées  de  les  adresser  aux  tilles 
moins  importantes.  On  invitait  aussi  aux  congrès  de  la  ligue 
des  députés  de  ses  quatre  principaux  comptoirs,  savoir  : 
ceux  de  Londres ,  de  Bruges ,  de  Bergen  en  Nonn^ége  ,  et  de 
Novogorod  en  Russie.  Les  rois  du  Nord  ^  des  princes  alle- 
mands, assistaient  aussi  quelquefois  en  personne  à  ces  diètes, 
pour  y  faire  valoir  leurs  prétentions^  ils  s'y  fesaient  souvent 
représenter  par  leuts  ministres ,  qui  toutefois  n'y  avaient 
point  voix  délibérative.  Un  des  bourgmestres  de  Lubeck 
présidait  ordinairement  à  ces  assemblées  dont  il  était  l'ora- 
teur. Dans  l'intervalle  des  congrès ,  cette  ville  jointe  à  celle 
deVandalie  avait  la  direction  des  affaires  générales,  la  cor- 
respondance en  dedans  et  au-dehors.  Lubeck  devint  ainsi , 
avecletems,  une  espèce  de  capitale  de  toute  la  confédé-- 
ratiou.  Les  capitales  des  trois  cercles  étaient  chargées ,  dans 
lear  ressort ,  de  fonctions  analogues  à  telles  qu'exerçait  Lu- 
beck dans  son  cercle  et  dans  tout  le  domaine  de  la  ligue.  Ces 
trois  cercles  étaient  celui  de  la  Yandalie  ou  des  côtes  sud  et 
est  de  la  mer  Baltique,  celui  delà  Westphalieou  de  l'ouest, 
et  celui  de  la  Saxe.  Le  nombre  des  députés  aux  congrès 
était  encore,  au  commencement  du  seizième  siècle ,  d  en- 
viron soixante-douze.  Une  ville  quelconque  recommandée 


que  la  régence  de  la  ville  postul 
son  projpre  sein  le  degré  d'autorité  nécessaire  pour  obliger 
ses  habitants  à  contribuer  aux  cbarges  publiques. 

Ce  qui  nuisait  beaucoup  à  l'affermissement  de  la  confédé- 
ration hanséa  tique  ,  c'était  l'inégalité  des  droits  qui  se  repro- 
duirait de  diverses  manières  t  d  une  ville  à  l'autre,  les  droits 
étaient  différents;  les  unes  en  jouissaient  sans  réserves , 
d'autres  n'avaient  pas  voix  ni  séance  aux  congrès,  ou  n'é^ 
taient  qu'alliées ,  ou  protégées ,  ou  même  sujettes.  De  cette 
inégalité  dans  la  conaition  des  meiftbres  delà  ligue,  nais- 
saient des  intérêts  différents  et  des  chocs  qui  ébranlaient  né- 
cessairement les  fondements  même  de  1  union.  Malgré  ces 
désavantages ,  la  ligue  a  lohg'-tems  joui  du  plus  haut  degré 
de  grandeur ,  de  puissance  et  de  prospérité  3  elle  produisit 
des  guerriers  vaillants,  de  grapds  nommes  de  mer,  d'habiles 
politiques ,  qui  la  servirent  parfaitement  dans  l'exécution  de 
ses  entieprises. 

l^a  bulle  d'or  avait  proscrit  toutes  les  ligues  et  confédéra- 
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tiop^  comme  contraires  aii^  d^ls  4e  IVsmpereur.dfAikna* 
1^  et  4  la  suboi^ina^oaqui  lui  était  diii$^  >maU  Charles  I¥, 
autevrde  ce  fameux  édh ,  crut  plus  {xcudent  et  pins  avan- 
taç^nx  pour  lui^mémei»  et  pour  les  ântiénéts  et  stè  sujets,  de 
inep^ger  la  ligue  haMéalique  que  de  tenter  de  la  souoiettre 
à  son  obéissance;  Ses  soccesceurs  tiureut  la  même  conduite, 
et  quand  reni|>ereur  Sigismond  voulnjt  s'écarter  de  ce  sistème 

Jk^li ,  il  s'en  trouva  si  mal ,  que  lui  et  «es  successeurs  ne  voa- 
urent  plus  rien  entreprendre  de  semblable  à  TaTenir. 

Les  villes  étaient  souvent  troublées  par  les  prétentions 
divergentes  de  l'aristocratie  et  de  la  démocratie ,  et  il  Callot 
lus  aune  Cois  prendre  des  mesures  sévères  pour  étonfièr 
e  feu  de  la.  discorde.  Quand,  malgré  tous  les  efforts,  on 
incendie  éclatait;  quand  un  tumulte,  des  hostilités,  une 
destitution  violente  des  magistrats  anncmçaiént  des  orages , 
les  Conseils  de  la  ligue ,  en  vertu  d'un  décret  de  t  iBj ,  met- 
taient sur-le-champ  la  ville  rebelle  hors  de  la  confédération , 
séquestraient  ses  propriétés  et  les  biens  des  insurge  qa'on 
pouvait  saisir  ;  tout  commerce  avec  elle  étût  suspendu ,  et 
elle  restait  déchue  de  tons  les  privilèges  hanséatiqnes  jusqu'à 
ce  que  des  commissaires  eussent  pu  prendre  connaissance  des 
causes  de  la  rébellion,  et  prfmoucer  selon  les  lois  et  les  «sages. 
i474-  La  ligue  banséàtique,  quoiqu'elle  eût  éprouvé  oa 
grand  démembrement  par  suite  de  ses  cynerdtes ,  de  set 
guerres  avec  le  roi  de  Suéde,  de  Oanemarck  et  de  Nonrége, 
qui  réunissait  ces  trois  couronnes ,  et  par  la  reti-aiie  de  plu- 
sieurs des  villes  qui  la  composaient ,  notamment  des  villes 
hollandaises  ,  avait  néanmoins  continué  à  former  une  con- 
fédération asses  ouïssante  pùat  mériter  encore  Tattention  de 
la  politique  et  de  l'histoire.  Les  villes  de  la  mer  Baltique 
avaient  jusqu'alors  Su  pix>fiter  .  habilement  des  troubles 
ejicités  et  entretenus  dans  le  Nord;  elles  y  fouissaient  de  la 
likerjté  du  passage  du  Sund  ;  elles  y  avaient  des  magasins, 
des  comptoirs  privilégiés,  et,  malgré  les  orages  qui  s'éle- 
vaient quelquefois  pour  déposséder  ces  villes ,  leurs  liaisom 
avec  les  habitants  du  pays ,  leur  grand  crédit,  leur  habileté 
supérieure,  les. mettaient  en  état  de  soutenir  un  immense 
commerce,.  ChrisAieru  I''.  termina ,. comme  médiateur,- nne 
querelle  qui  s'était  élev^ée  entre  les  Anglais  et  la  ligue  t  celle- 
ci  était  sur  le  fioiiit  de  déclarer  la  guerre  aux  Anglais  »  oui 
la  pjrévin.rent  eu  lui  oonjGnÉiant  ses  privilèges. La  ligue,  pla< 
tard ,  malgré  la  condescendance  du  roi  qui  avait  confirmé 
$çs  privilèges  dans  les  États  mime^w  lin  avec  Ses  ennef»^  i 


et  qaaod  les  Skanob  U  menaçèvetit  de  Ivi  îÀfë  la  ûUBrrë , 
elle  méprisa  ces  menacée,  arnpa  pouf  défebdM son  droit: de 
naviguer  lîhreiDeiil  dans  tous  lee  ports  d«s  trofei  royftuni*^s. 
£n  iSo3^  elle  pcmsto  la  guerre  atec*  vigueur  et  ne  lâic  ba$  le^ 
armes /à  la  pertorasipii  d'un  légat  du  pape,  qu'en!  se  tééer^ 
Tantesiiressément  ou  ^eitement  cette  liberté  ie  comiiierce 
en  Saède,  ^iiantaît  fait  le  sujet  de  la  querelle.  Quelques  an-^ 
nées  après,  en  1 5o(6  ^  la  Ir^ue  recommença  la  guerre  et  là 
sotttkly  tout  oméxeuÈB  qu'elle  ëtait  pour  elle  et  malgré  de 
fâcfaeni  »e  er$ ,  jusqu'à  ce  qe^elle  eût  véew^  ies  privilèges 
CGmnuMr^auXv  La  haise  avaîrpris  la  pla^edefs  liaisons  qtt) 
araitait  esiseé  entre  les  villes  de  Hollande  et  les  villes  han^ 
séatiqaes.  Une  escadre  hibeekoise,  croisant  à  la  baôteui»  >àe 
ûantBck ,  rencentra  une  lioete  mari^liande  hollandaise  dVn- 
riron  deux  icentBvaiseeatix 'chargés  priàcipâtemeat  de  cuivre 
de  Hongrie.  Les  Bans^trqoes  coulèrent  à  fond  une  partie 
^  ce^.yaîsseaux  hoUasadais,  et  en  embiehèrenï  soixante 
avec  eux. 

iSao.  Christ iern  U,  plus  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom 
ie  CKriHiem4€*Maui^ais  y  %emb\a  d*abord  vouloir  conti- 
nuer à  vivre  en  bonne  hit eUigence  avec  la  ligne  bansëatiqué  j 
il confiriÀa  ses  pFrviUge»5  i^ms  ensuite,  diangeant  de  ^is- 
^lae,  il  établtît  de  nouvelles  impositions  sur  ses  objets 
*i»wj)ortation,^  et  lui  laissa  voir  j^r  divers  procédés  qu'il 
voiilaEit  relever  à  ses  dépens  le  cominefce  de  sês^ujets.  La 
'igae  en  vît  assef  pour  en  prendi'e  de  l'ombrage  ^  et  pendant 
qaéce  prince  fesait  la  conduéte  de  la  Suède,  les  marchands 
Sanséatiques  continuèrent  à  fournir  des  vivres  et  des  muni- 
rons a«s  Suédois  îfiisurgés^.  La  ville  de  Lubéck  leur  rendaît 
spéoaleknettt  pe  service}  elle  leur  en  rendît  encore  un  ai^rfe 
incof^ essentiel^  et  qui  devînt  décisif  en  favorisant  Téva- 
sioB  Au  jeune  Gnstarve  Vasa ,  le  libérateur  de  la  Suède ,  re^ 
tenaprisonnier.par  lêroî  de  DanemarA  j  elle  Ini  fournit  de 
•argent  et  des  vaisseaux  ,  et  le  mît  en  état  d'efFeetner  cette 
'eValuiion ,  si  généralement  connue ,  qui  mit  fin  à  la  domi- 
nation des  Banot9  eh  Snède.  Lorsque  les  Lnbeckoîs  virent 
quetrustâve^  fesait  de  grands  pôgrès  dans  ce  ro^^aumei  et 
qu'il  ù'avâitplus,  pour  en  achever  la  éônquéte,  qu'à  se  ren- 
clre  maître  de  troi^  villes ,  ils  lui  envoyèrent  nn  secours  de 
dix  vaisseaux,  »d'an  coitpi  de  troupes ,  de  toutes  les  munir 
tions-etparovisîohs  dbntil  pouvait  avoir  besoin.  D'autres' es- 
^ite»  suivirent 'te  premier  ewvoi.  En  i52i,  Lùbeçk  était 
secondée  par  lee  aiitreel^Hes  hanséatiqueij  de  la  itier  Saltique, 
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également  mléres$ées  au  saccès  de  celte  jgoerre.  Ce  fat  alors 
que  Cbristiern  U  fut  déposé  par.  Tordre  de  la  noblesse ,  el 
remplacé  sur  le  trône  par  son  onde  Frédéric ,  doc  de  HoU- 
tein.  En  i5a3  ,  un  duc  du  même  nom  fut  élevé  l'année  sui- 
vante au  trâne  de  Norwége ,  par  la  coopération  de  la  flotte 
de  Lubeck.  Eu.  i525,  les  villes  hanséatiques  firent  payer 
leurs  services  et  leurs  secours  par  le  roi  de  Daneaiarck,  lors- 
qu'elles obtinrent  pour  lui  l'île  de  Gotbland. 

1 53a.  Les  Hollandais ,  à  la  sollicitation  de  la  régente  des 
Pays-Bas,  avaient  armé  des  escadref^pour  rétablir  Christiem  II; 
et  ils  devaient  commencer  leurs  opérations  par  la  Nonvége. 
lia  ville  de  Lubeck  et  ses  alliées  ne  tandèrent  pas  à  s'opposer 
à  ce  dessein,  et  joignirent  leurs  forces  à  celles  des  DaxM)is, 
qui  triomphèrent.  La  ligue  demanda  pour  prix  de  ses  ser- 
vices que  le  Sund  fut  absolument  fermé  aux  Hollandais ,  ce 
qui  eût  fait  passer  dans  ses  mains  tout  le  commerce  de  la 
mer  Baltique  ;  mais  les  Danois,  impatients  du  joug  qae  les 
Hanséatiques  leur  fesaient  porter  depuis  des  siècles ,  recher- 
chèrent au  contraire  l'amitié  de  la  régente  c|es  Pays-Bas, 
comme  l'allié  le  plus  intéressé  et  le  plus  puissant  qu'ils  pus- 
sent appeler  à  leur  secours  contre  la  ligue. 

Jl  venait  de  s'opérer  dans  le  gouvernement  de  la  ville  de 
Lubeck  une  révolution  d'une  grande  conséquence  pour  la 
ligue  entière.  Un  homme  remuant  et  hardi,,  George  Wul- 
lenwer,  qui  venait  par  le  crédit  d'une  faction  d'être  éievë  au 
premier  poste  de  sa  république^  avait  adopté  des  maxime 
de  gouvernement  toutes  di£Ferentes  de  celles  de  sesprédéces* 
seurs.  De  concert  avec  un  soldat  courageux ,  qu'il  avait  fait 
nommer  commandant  de  Lubeck,  il  était  parvenu  à  compost 
un  nouveau  sénat  composé  d'individus  qui  ne  pouvaient  être 
que  les  instruments  de  ses  volontés.  Le  nouveau  sénat  berça 
SCS  crédules  concitoyens  de  l'espoir  de  devenir  les  maîtres  de 
la  mer  Baltique,  et  peut-être  de  fonder  dans  quelques-unes  de 
ces  îles  utie  puissance  territoriale,  de  manière  à  donner  à  la 
ligue  la  seule  base  qii.i  pût  consolider  son  existence.  Wm- 
lenwer  fut  député  vers  la  régence  de  Danemard:,  pour  liB* 
viter  à  fermer  le  Sund  aux  Hollandais ,  rivaux  de  la  lig"^; 

Les  forces  de  Lubeck  et  de  ses  alliées  n'avaient  jamais  été 
si  redoutables  sur  mer  ;  il  leur  était  également  facile  de  se 
procurer  des  armées  de  terre ,  et  une  fois  que  la  4**^*°5 
en  Danemarck  jurait  été  exécutée ,  il  n  était  pas  moins  aisé 
d'entraîner  à  la  révolte  un  peuple  mécontent.  En  i^f  >  ** 
ne  restait  plus  à  Wullenwcr  que  de  trouver  un  chef  qtw  »"* 
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proDre  k  conduire  une  entreprise  aussi  audacieuse  5  son  çboix 
tomoa  sur  Christophe ,  comte  d'Oldenbourg.  Les  régents  de 
Lubeck ,  pour  j^istifier  une  invasion  en  Danemarck ,  annon- 
çaieut  qu  ils  voulaient  rétablir  Cbrisii^i;n  11^  ils  se  servaient 
du  même  mensonge  pour  faire  illusion  à  la  régente  des 
Pays-Bas  ,  la  reine  Marie  ,  soeur  de  Ch^rles-Quint  et  belle^ 
sœur  dii  prince  détrôné..  La< descente  proj,etée  ayant  eu  lieu 
sur  les  cotes  de  Tije  de  Sélande ,  à  quâques  lieues  de  la  ca- 
pitale, la.  Nonvége,  lesiles  danoises  «  la.  Scanîe,  furent  ra- 
va£;ée$  ;  Copenhague  et  Malmoë  ouvrirent  leurs  portes ,  et 
reçurent  des  garnisons  ennemies.  Il  ne  restait  plus  que  le 
iudand  à  conquérir.  Les  anciens  sénateurs  qui  s'étaient  ré- 
fagiés'dans  cette  grande  presqu'île,  différèrent  la  couronne 
au  duc  de  Holstein  ,  Christiern  ,  fils  du  dei^nier  roi  Frédéric. 
ChristiernlII  parvint  à  conquérir  son  royaume  )  il  fut  secondé 
dans  5on,  entreprise  par  le  nouveau  roi  de  Suède ,  Gustave 
Yasa^  ses  armées  reprirent  l'avantage  sur  les  armées  et  les 
flottes  des  Lubeckpis ,  qui  essuyèrent  des  revers  multipliés». 
Une  leur  resta  presque- plus  q^e  les  .villes  de.Cppeiihague  et 
de  MaLmoè'. 

La  fortuneVétant  tournée  contre  WuUenwer  et.ses  adhé- 
rents, le  peuple  de  Lubeck,  s'étant  lassé  d'eux ,  rendit  aux 
anciens  magistrats  l'autorité  dont  il  les  avait  dépouillés.  Tous 
les  princes  voisins  offrirent  leurs  bons  offices,  pour  terminer 
cette  guerre  déplorable.  Le  l4  février  t536 ,  un.  congrès  our 
vert  à  Hambourg  détermina  un  traité  de  pacification  gêné- 
raie.  Par  qe  traité,  le  roi  de  Danemarck  confirme  les  pri- 
vilèges de  commerce  dont  Lubeck  avait  joui  sous  les  trois 
derniers,  rois^  Wisqaar,  Rostock  et  Stralsund  pouvaient  être 
comprises  dans  ce  traité.  Toutefois ,  les  habitants  de  Copen- 
liagae  et  de  Malmoë,  croyant  devenir  membres  de  la  bgue 
lianséati€|ue ,  persislaient  dans  leur  résistance 5  mais  enfin 
elles  furent  obligées  de  se  rendre.  Le  i4  juillet ,  le  roi  entra 
triomphant  dans  sa  capitale,  et  ce  fut  là  Tépoque  de  la  res- 
tauration de  là  monarchie  danoise.  Les  Luoeckois  firent  à 
Vullenwer  et  à  ses  adhérents  un  crime  d'avoir  suscité  cette 
gaerre  désastreuse  à  laquelle  ils  avaient  eux-mêmes  applaudi 
avec  transport;  ils  les  .punirent  du  dernier  supplice. 

La  paix  de  Hambourg  n'avait  rien  changé  aux  relations 
du  Nord  avec  la  ligue  hanséa tique.  Par  ce  traité  de  paix ,  on 
lui  avait  conservé  ses  privilèges ,  et  en  partie  son  monopole. 
Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  plus  étendu  sur  les  bran- 
ches du  commerce  des  Hanséa  tiques  dans  divers  pays. 


On  à  diS^  Vo  qme ,  vers  'le  ihilfea  au  quatorzième  sièele ,  h 
limite  avait  obtenu  la  pèfi'ihissîôh  de  faire  hiverner  ses  vais- 
seaux dans  les  îportî*  aéii  WorWége,  et  d'y  avoir  des  agent» 
Jour  en  exploiter' le  commerce.  Les  Hatiséatiques  parvinrent 
"y  former  une  factorerie  permanente  qui  se  fixa  à  Bergen» 
Cette  ville ,  la  plus  commerçante 'et  la  plus  penpl^  du 
foyadmèV  a  tin  port  excellent  sur  la  côte  de  l'ouest  j  les  plus 
giros  Vais'scâux  peuvent  arriver  jusqu'aux  quais  de  là  ville. 
Datis  les  tems  de  la  prospérité  de  la  ligue,  plùsîeuw  cen- 
taines'de' ses  vaisseaux  y  abordaient  annueitement.  Ham- 
bourg ,  Bremen  ,  Rostock ,  Wismar,  Straisund ,  y  avaient  en 
cotnmun  deâ  logements ,  des  bureaux ,  d«s  magasins  dans  le 
comptoit*  hanséatique.  Les  navigateur^ dé  la  ligne,  poursui- 
vant avec  '  ardeur  leurs  projets  de  monopole ,  réussirent  à 
fsôre  passer, dans  leurs  màiiis  presque  tout  le  commerce  de 
Norwége^'ils  acquirent  bientôt  dés  prOpriiétés  foncières  à 
Bergen  et  ailleurs  y  là  partie 'de  la  vitlé  la  mieux  située  pour 
le'comnierce  fut  entièrement  en  leur  possession.  Mais  les 
tianseai tiques  portèrent  bientôt  à  un  excès  insupportable 
l'insolence  de  leur  domination  ,  et  se  rendirent  omeUx  aux 
princes  et  aux  peuples.  Pour  consolider  cet  état  de  choses , 
ils  avaient  acquis  et  disposé^à  Bergen  un 'auartier  très-vaste, 
qui  était  '  habité  par  quelques  milliers  ae  serviteurs  et  de 
commis;  ce  quartier  était  divisé  en  Vingt-trti  grafh^s  bâti- 
ments, ddnt  chacun  avait  son  préposé  qui  prononçait  en 
Sremière  instance  sur  les  querelle^  et  les  délits.  Àu*des8tt$ 
e  ces  juees  étaitun  Conseil  de  niarchands  Composé  d'un  ou 
deux  ^z/aerm^nj (anciens)  et  de  dix^huit  assesseurs.  En  der- 
nière instan'èe ,  on  pouvait  appeler  pour  des  causes  graves  au 
'directoire  même  de  la  ligue ,  séant  aLùbeckl  Ces  magistrats) 
tes  consuls ,  devaient  encore  veiller  â  la  conservation  des  pri- 
vilèges de  là  ligue ,  et  les  défendre  avec  vigueur  contre  les 
autoritt's  du  pays.  C'est  ainsi  que  le  monopole  de  là  lign« 
s'affermissait  et  se  rendait  de  plus  en  plus  redotitaNc  Le 
comptoir  devint ,  en  quelque  sorte ,  une  puissance  ;  il  attira 
à  ïui  tout'le  cèiiinierce  de  la  Forwége ,  jusqu'en  Laponie, 
aux  îles  qui  relevaient  de  ce  royaume ,  comme  l'Islande,  les 
Orcadesy   Feroé,  Shetland,  etc.  j  en  concentrant  presque 
toute  la  navigation  dans  le  port  de  Bergen;illa  dirigeait 
bïenplus  aisénient  selon  ses  convenances  et  ses' intérêts. 

Tîôusi^vdns  parlé'des  avantages  importants  que  les  Han- 
séâtiquék  avaient  obteiinken  Danettiarck;  ils*  y  avaient  le«' 
propre  juridiction  et  lé  libre  exercice  de  là  prêche  ^^  '^ 
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totes  de  la  Scaioiie;  ils  y  aTaient  aussi  leurs  commis,  leurs 
facteurs;  ôu  peut  dire,  d'ailleurs,  du  commerce  de  Dane* 
marck  ce  qui  vient  d'être  dit  de  celui  deNorwége ,  et  ce  que 
nous  ali6nâ  dire  de  celui  de  Suède.  Quoique  ce  deruief 
royaume  ne  fût  pas  riche ,  le  commerce  que  les  Haaséati-*- 
ques  y  fesaient  était  productif,  parce  qu'ils  le  fesaient  pres- 
que seuls;  ils  en  ex:portaient ,  comme  de  la  Norwége,  du 
bois,  du  fer,  du  cuivre,  des  peaux,  des  pelleteries,  des 
poiijsûiis  secs  salés  et  fumés ,  de  I  huile  de  poisson ,  des  gra&s- 
m,  du  goudron  ;  ils  y  portaient  de  même,  ainsi  qu'en,  Nor- 
wégtf,  du  sel ,  des  draps,  des  toiles ,  diverses  sortes  d'étoffes ,* 
des  vins,  de  la  bière;  des  fruits,  des  épiceiies,  toutes  sortes 
d'ostensiles  ,  de  meubles ,  d'outils ,  etc.  On  a  vu  que  la  reine 
Marguerite  avait  confirmé  leurs  privilèges  en  Suède,  entre 
lesquels  il  y  en  avait  un  bien  remarquable.  La  plupart  des 
villes  maritimes  de  quelque  importance  s'étaient  soumises  à 
laisser  occuper  par  des  Hanséatiques  la  moitié  des  places  de 
leurs  magistratures 5  par  ce  moyen,  la  ligue  jouissait  d'une 
autorité  prépondérante  dans  toutes  ces  villes ,  et  elle  tenait , 
soos  le  rapport  du  commerce  et  de  la  navigation  ,  la  Suède 
entière  dans  sa  dépendance  ;  elle  n'avait  besoin  pour  cela 
dWoir  ni  comptoir  ni  factorerie.  Les  HanséatiqUes,  après 
avoir  rendu  aux  Suédois  des  services  éminents  dans  leurs 
fréquentes  guerres  avec  les  Danois  et  les  Russes ,  pensaient 
bien  se  les  être  attachés  par  le  lien  d'une  éternelle  reconnais^ 
sauce.  Ils  ft»Pont  trompes  dans  leur  attente;  Gustave  fut  ou- 
vonement  ingrat ,  dès  qu^il  put  l'dtre  sans  danger.  Suivons 
iQaintenantles  flan^éatiques  en  Russie.* 

Vers  la  fin  du  treiiième  siècle,  ils  avaient  déjà  un  comp- 
toîf  à  Notti»gorod ,  grande  Ville  située  sur  le  fleuve  Wolkow,- 
ils  araiené  un  établissement  du  même  genre  à  Pleskow,  ville 
comnierçante  sur  la  Vélika  ,  et  peut-être  même  à  Moscotvj 
ma»  celui  de  Novogorod  était  plus  considérable  ;  c'était  là 
que  sefixaient  la  plupart  des  marchands ,  commis ,  ouvriers, 
^Navigateurs  delà  ligue;  ils  y  étalent  soumis  à  l'autoHté  des 
Magistrats  que  les  Conseils  de  la  ligue  leur  donnaient  .C'était 
Au  comptoir  de  Ifdv<:^orod  que  cette  police  était  attribuée , 
Boa*seuiement  dans  la  ville  de  ce  nom,  mais  dans  toutes 
celles  de  la  Russie  où  les  Hanséatique$  trafiquaient  >  on  n'ap- 
pelait de  ses  senteàtes  que  pour  des  Cas  gi-aves  aux  tribunaux 
de  Ltibéek ,  <^vt  aû"x  assemblées  générales  de  la  ligue.  Un 
grand  nombre  de  TÎUes  hanséatiques  étaient  intéressées  à  la 
?^<*8périté  du  comptoir  de  Novogorod  5  et  contribuaient  à 
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son  entretien  ;  inai$  le$  villes  maritimes  et  celles  de  la 
Livonie  en  tiraient  surtout  le  principal  avantage  5  car 
c'était  d-ordînaire  au  travers  de  cette  grande  province  et 
par  la  route  de  terre  que  les  ma rchandiiies  étaient  portées 
a  Novogorod ,  et  en  étaient  exportées.  Elles  consistaient  en 
sel,  métaux ,  harengs ,  cuivre  ,  cire ,  miel ,  chanvre  brut  et 
travaillé.  Les  marchands  hanséatiques  étalaient  de  leur  côté 
les  productions  de  l'industrie  des  peuples  de  l'Ocpident ,  dans 
les  marchés  de  I^ovogorod  et  de  JPlescow.  Les  Hanséatiques 
eurent  de  fréquentes  querelles  avec  les  Russes  j  puis  ils  troit- 
vèrent  surtout. un  ennemi  terrible  dans  le  tzar  Iwan  Yasi- 
lowitz,  qui  monta  sur  le  trône  en  1462.  Ce  prince ,  qui  fut 
surnommé  le  Terrible,  avait  fait  de  grandes  conquêtes,  vaincu 
les  Tartares  et  aboli  l'usage  de  partager  l'empire.  Il  avait  dé- 
couvert des  mines  d'argent  et  de  cuivre;  il  voulut  intro- 
duire les  arts  en  Russie  et  y  appeler  le  commerce  j  il  voyait 
d'ailleurs  d'un  œil  jaloux  l'autorité  que  la  ligue  hanséatique 
exerçait  dans  ses  États,  et  les  projets  d'indépendance  que 
Pïovogorod  ne  dissimulait  pas  olessaient  son  orgueil.  Une 
guerre  s'en  suivit;  le  tzar,  a  la  tête  d'une  grande  armée, 
entra  dans  Novogorod,  chargea  de  fers  les  rebelles  ,  confis- 
qua leurs  biens,  et  la  ville  perdit  tout  à  la  fois  sa  liberté, 
son  éclat  et  sa  prospérité.  Les  marchands  hanséatiques  qui 
étaient  encore  à  Novogorod,  furent  quelques  années  après 
arrêtés  sur  des  indices  équivoques  de  rébellion.  Le  tsar 
s'empara  de  leurs  biens ,  ruina  leurs  colonies ,  dont  les  restes 
se  dispersèrent  ou  furent  confinés  à  Moscow;  ce  fut  là  le  coup 
de  mort  pour  le  commerce  des  Hanséatiques  en  Russie. 

Leurs  établissements,  dont  nous  avons  vu  les  commence- 
ments et  les  progrès  jusque  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle, 
continuèrent  à  prendre  plus  de  coasistance  en  Angleterre 
dans  le  siècle  suivant ,  malgré  les  fréquentes  contestations 
qui  s'élevèrent  entre  les  Hanséatiques  et  la  nation  anglaise. 
Si  le  roi,  qui  empruntait  leur  argent ,  leur  était  favorable  « 
la  commune  de  Londres,  les  autres  villes,  le  parlement,  leur 
étaient  souvent  contraires:  on  discutait  sur  leurs  privilèges^ 
on  les  soumettait  à  de  nouveaux  droits)  on  leur  fermait 
des  ports  j  on  les  trompait  même  quelquefois  sur  la  qualité 
et  l'aunage  des  draps  qu'on  leur  vendait  et  qui  étaient  l'ar- 
ticle le  plus  important  de  leur  commerce }  on  leur  contestait 
le  droit  d'introduire  en  Angleterre  d'autres  marchandises 
que  celles  de  leur  crû  5  on  en  taxait  arbitrairement  la  ya« 
leur^  on  putiissait  tous  leurs  marchands  pour  les  contra* 
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Tentions  d'on  seul^  on  préposait  un  Anglais  pour  inspecter 
leurs  magasins,  ce  .qui,  au  dire  d^s  Hanséatiques ,  était 
donner  la  bergerie  â  garder  aux  loups.  Cependant  ils  ne  se 
rebutaient  point  ;  quelquefois  aussi ,  quand  les  circonstances 
permettaient  d'us^er  de  représailles ,  on  y  avait  recours  pour 
punir  ou  ramener  les  Anglais  à  l'observation  des  traités  : 
on  saisissait  leurs  vaisseaux  en  pleine  mer  5  on  les  retenait 
dans  les  porte  de  la  ligue  ou  dans  ceux  de  ses  alliés  ;  on  leur 
fermait  ceux  de  Norwége,  dislande  et  de  Groenland.  Leur 
commerce  était  paralisé,  et  leurs  ouvriers,  mécontents  de 
ne  plus  vendre   leurs  draps  comme  auparavant ,   soliici- 
dtaient  avec  autant  d'ardeur  que  la  ligue  même  le  rétablis- 
sement de  la  paix.  La  ligue  fesait  sentir  ainsi  toute  sa  puis- 
sance; aussi   lui   confirma-t-on   les   privilèges   que  le  roi 
Edouard  lui  avait  accordés  en  i3o3  :  on  ne  lui  contesta  plus 
le  droit  de  former  une  corporation  à  Londres,  une  commu- 
nauté qui  se  gouvernât  elle-même  par  ses  proprés  statuts. 
Céuit ,  â  vrai  dire,  une  espèce  d*État  dans TÉtat.  Dans  un 
traité  conclu  à  Utrecbt,  en  1^74  9  so^^  H  médiation  de 
Charles-le-Téméraire,  duc  de  Bourgogne,  Edouard  IV  ne 
leur  confirmait  pas  seulement  leurs  privilèges ,  mais  il  y 
ajoutait  encore  des  articles  très- importants ,  dont  l'un  sta- 
tuait que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  l'avenir  ne 
seraient  plus  soumises  aux  ]uges  de  l'amirauté  anglaise ,  que 
les  privilèges  des  Hanséatiques  devraient  être  publiés  dans 
tous  les  ports  d'AnsIeterre ,  dès  qu'ils  le  requerraient  du 
roi  et  de  son  chancelier.  Il  était  de  plus  cédé  en  toute  pro- 
priété à  la  ligue  de  vastes  emplacements  à  Londres ,  à  Bos- 
ton et  à  Lynn.  La  ,  les  Hanséatiques  pouvaient  £aire  cons- 
truire de  nouveaux  bâtiments^  détruire  les  anciens,  disposer 
de  tout ,  sans  aucune  sujétion  ni  nouvelle  imposition.  Le 
roi  leur  promettait  de  ne  faire  participer  aucun  autre  étran- 
ger aux  privilèges  qu'il  leur  accordait.  La  ville  de  Londres 
leur  cédait  une  de  ses  portes  (.Bisbopsgate),  et  prenait  l'en- 
gagement  formel  de  se  conformer  scrupuleusement  à  la 
teneur.de  ces  articles  et  divers  autres  qui  donnaient  une 
entière  satisfaction  aux  négociants  de  la  ligue  sur  l'expédi- 
tion libre  des  marchandises ,  sur  le  droit  de  vente  en  détail , 
sur  la  suppression  du  droit  de  naufrage,  etc.  Tel  était 
Teffet  de  la  crainte  qu'inspirait  aux  Anglais  la  puissance 
de  la  ligue, 

Lejprincipal  comptoir  des  Hanséatiques  à  Londres  était 
às^m  la  rue  de  la  Tamise ,  à  Downgard  :  cet  ancien  bâtiment 
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S  appdaît  le  GîUewHall  des  Allemand.^.  L'accyobsremeat  de 
kurs  ajSainet  les  obligea  à  Caire  eonstruire  des  maisoiis  /  des 
magasins  •  à  étendre  ie|trs  propriétés }  ces  bâtiments  étaient 
déieadua  par  une  liaoïe  et  forte  inaraille.  Tons  les  employés 
de  la  ligue  vivaient  dans  cette  eneeinte  soa^  une  sévère  dis-» 
eipline,  côinmc  des  moines  dans  lenrs  cellules,  n'ayant 
qu'une  table  oommane  et  tous  condamnés  an  célibat.  La 
direction  de  la  fectorerre  était  entre  les  maîns  d'un  alder- 
ttan,  de  deux  assesseurs  et  de  néol  conseillers  ;  ces  douze 
personnes  composaient  le  Conseil  qui  s'assemblait  toutes  les 
semaines  pour  délibérer  sur  ses  intérêts ,  êes  6pérations ,  ses 
projets ,  et  pour  juger  les  contestations  qui  pouvaient  s'éle- 
ver. Les  principaux  fonctionnaires  députés  ^r  la  ligue  au 
comptoir  de  Londres  étaient  divisés  en  trois  dasses  :  les 
villes  de  Cologne ,  de  Gueldre ,  et  celles  qui  étaient  situées 
ik  Test  du  Rhin ,  en  formaient  une^  celle  de  Westphalie ,  du 
pays  de  Berg,  du  Bas^Rhin^  de  la  Basse-^Saxe,  de  la  Van- 
daiie ,  formaient  la  seconde ,  et  enfin  la  troisième  était  com- 
posée des  députés  de  la  Prusse ,  de  la  Livonie  et  de  l'Ile 
soédoise  de  Gothland.  Ain.<Â  tout  ce  crni  était  du  domaine 
de  la  ligue  se  trouvait  représenté  dans  te  comptoir  anglais. 
t)ans  les  assem]>lées  générales  on  fesaiC  une  lecture  publique 
des  statuts  et  privilèges  de  la  Itgae  ;  l'esprit  de  ces  règlements 
était  en  général,  soit  pour  le  comptoir  d'Angleten*e ,  soit 
pour  les  autres  provinces  hansé^tique^ ,  de  proturer  et  assu- 
rer le  «monopole  du  commerce- avec  la  nation  chez  laquelle 
la  &ciorerie  était  établie^  La  ligue  vùnlalt ,  en  conséquence , 
que  ée  commerce  ne  seDe  autant  que  possible  qn'avec  ses 
vaisseaux.  Par  un  règlement  de  i447i  î^  était  défendu  de 
charger  aucune  marchandise  anglaise  Sur  d'autres  vaisseaux 
•que  ceux  de  la  lieue^  8on  «êommerM  av^  l'Angleterre  pros- 
péra encore  quelque  tems  sur  ce  pied  j  il  se  soutint  dans 
tout  le  cours  du  quinzième  siècle  jusquiè  dans  les  premières 
années  du  suivant  ;  mais  la  concurrence  des  Anglais  ne*  tarda 
pas  à  lui  porter  le  plus  grand  préjudice. 
'  On  a  déjà  mentionné  plus  naut  les  prosrès  de  la  ligue 
dans  les  Pays-Bas,  on  elle  avait  trouvé  là  nation  la  plus 
industrieuse  qui  existât ^én  Europe,  des  villes  opulentes, 
des  ports  y  des. marchés  oà  tou^  les  objets  nécessaires  à  la 
▼ie ,  ou  tout  ce  qui  était  de  luxe ,  abondaient.  On  a  vu  aussi 
qu'elle  avait  admis  dans  sa  grande  confédération  les  princi- 
pales villes  belgiques^  jusqu'aux  extrémités  de  la  Hollande 
et  de  la  Prise;  que  le  graud  sehisme  qui  se  forma  dan»  le 
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sein  de  la  ligiie,  vevs  la  première  moitié  du  quinûème 
siècle,  lui  fit  perdre  une  partie  de  ces  provinces  et  de  ces 
villes,  comme  U  HoUanae^  la  Frise,  la  Zélande ^  Amster* 
dam ,  Rotterdam ,  Midddboarg ,  etc.  Long-tems  même 
avant  cette  sci^siOkii,  la  ligue  fesait  un  grand  commerce  dans 
les  Pay)s-Bas  |  prÎAcipalement  par  le  moyen  de  la  factorerie 
oa  (lu  comptoir  qia'elle  aiait  à  Bruges.  C'était  là  que  les 
marchands  allaient  se  pourvoir  d'étoifes  de  plusieurs  sortes 
(abriqiKes  par  les  Flamands ,  et  de  magnifiques  tapisseries  ^ 

Sour  les  revetidre  dans  tous  les  marchés  dn  nord  et  de  Test 
e  .FEurope.  C'était  aussi  à  Bruges  que  les  Hanséatiques 
avaient  leur  principal  dépôt  pour  toutes  les  marchandises 
qu'ils  apportaient  ue  la  linssie  et  des  autres  pays  du  nord 
et  de  Test  de  la  n^er  Baltique.  Des  besoins  réciproques  for» 
maient  entre  ces  régions  et  les  Pays-Bas  un  lien  que  les  Han^ 
séaUqaes  tenaient  dans  leurs  mains.  Charles*  le-Témérairelui- 
même  pr^tég^a  hautement  les  villes  hanséatiques.  Leurs 
marchands  avaient  toutelois  fini  par  se  brouiller  avec  les 
habitants  de  Bruges.  Les  Hanséatiques  «  dans  ces  sortes  de 
querelles,  n'avaient  pas  toujours  raison  :  ils  cherchaient 
si^QS  cesse  à  étendre  leur  monopole  et  à  donner  à  leurs  pri- 
vilèges une  inierfirétation  ruineuse  à  l'industrie  des  natio- 
naux. Dans  les  .lems  lés  plus,  prospères ,  la  factorerie  de 
BfiUges^  ou»  comme  on  Tappeiait,  la  résidence  des  mar- 
cbaodbâlleuaands ,  comprenait  environ  trois  cents  marchands 
ou  compagnons  et  facteurs ,  chargés  du  oommerce  actif  et 
pàs^i  des  Villes  banséatîques  dans  la  plus  grande  partie  des 
provinces  belgiqnes.  Là^  comme  dans  les  autres  comptoirs, 
<^s  marchands  et  employés  étaient  soumis  à  un  rigoureux 
^libat ,  étant  aux  ordres  d'un  Conseil  composé  de  six  pré-* 
sidents  ou  ialdermans  et  de  dix^fauit  conseillers  qui  dtri- 
gedient  touiies  les  affaines.  Cette  factorerie  restait  toujours 
S0H$.  les  (Ordres  de  Conseils  généraux  de  la  ligue.  Les  présl- 
^A(S;^:éIu^  <J)aque  anné^  par  le  gouverneur,  prêtaient  set^ 
ment  d^  se  soumettre:  à  ses  statuts ,  et  de  les  raire  observer 
^As  a«ictine  fraude  autant  qu'ils  le  pourraient,  selon  leurs 
ci^q  sans,  de  itâtureh  Ib  jugeaient  avec  leurs  assesseurs  les 
prcKéft  dis  leurs  subocdonnés  en  première  instance;  mais , 
^itaiidlei  déii^. avaient  été  commis  dans  le  pays,  les  juges 
^^^Qaux  penvaieili  seuls  en  «Connaître.  La  ligue  lésait,  par 
lefiia<]!6â  dàs  roàôxhés  4s  la  Flandre,  uki  grand  commence  «n 
France  5  elle  en  fesait  un  aussi  immédiatement  avec  ce 
^VMUifte  i  BWfl  sajttkment  à  la  £aveur  de  «quelques  lettres  de 
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protection,  de  quelques  franchises  obtenuf^  en  âïÉérenti 
tems.  Qo  voit  cependaat  Louis  XI  considérer  une  fois  la 
ligue  hanséatique  comme  une  puissance,  et  lui  proposer  en 
1470  une  alliance  contre  rAngteterre.  Toutefois  des  di£Gicul- 
tes  s'élevèrent  postérieurement  entre  la  ligue  et  la  France. 
En  i4B3,  Louis  XI  fit  avec  elle  une  convention  qui  fut  con« 
firmée jparson  fils  Charles  VIII  en»i4^7«  Par  cet  accofd  toutes 
les  difficultés  devaient  être  réglées  a  l'avantage  des  Han* 
séatiques,  et  s'il  s'en  élevait  de  nouvelles,  elles  devaient 
être  aécidées  sommairement,  non  par  les  tribunaux,  ordi- 
naires ,  mais  par  une  commission  composée  de  Tamiral  et 
du  vice-amiral  de  France ,  du  grand  bailli  de  Rouen,  des 
sénéchaux  d'Aquitaine,  de  Ponthieu,  de  Lyon,  des  gouver^ 
neurs  de  La  Rochelle,  d'Artois,  de  Boulogne ,  etc. 

Les  relations  ^litiques  et  commerciales  de  la  ligue  han- 
séatîque  avec  l'Espagne  et  le  Portugal  ont  été  d'une  assez 
mince  importance.  Jean  II,  roi  de  Castille,  défendit  aux 
Hanséatiques  toute  relation  de  ce  genre  avec  ses  États  5  il 
confisqua  une  fois  quatre-vingt-quatre  de  leurs  vaisseaux  ,  et 
en  1 44^  ^^  factorerie  de  Bruges  reçut  l'ordre  des  Conseils 
de  la«l  jgue  d'user  de  représailles  et  de  fermer  aux  Espagnols 
l'accès  aux  ports  des  Pays-Bas.  Cette  interdiction  fut  levée 
de  part  et  dautre  en  147^9  et  les  Espagnols  firent  en  i58i, 
sous  Philippe  II ,  un  traité  de  commerce  avec  la  ligue ,  dans 
lequel  ce  prince  la  favorisa  autant  que  ses  prédécesseurs 
avaient  voulu  lui  nuire. 

Pour  que  la  ligue  hanséatique  se  soutînt  au  point  de 
prospérité  auquel  elle  était  parvenue ,  il  eût  fallu  qu'elle  pût 
rendre  éterneUes  les  circonstances ,  les  dispositions  des  prin* 
ces  et  des  peuples,  les  moeurs,  les  opinions,  les. hasards 
auxquels  elle  la  devait.  Ces  circonstances  peuvent  se  réduire 
à  ces  points  capitaux  t  1®.  le  danger  auquel  le  commerce 
était  exposé  sur  mer  et  sur  terre  dans  les  tems  d'anarchie  et 
de  barbarie  pendant  lesquels  la  ligue  se  forma  5  a"*,  la  com-^ 
munauté  d'intérêts  entre  les  villes  maritimes  et  celles  de 
l'intérieur,  communauté  qui  les  tint  réunies  aussi  long-tems 
qu'elle  dura  ^  3^.  l'empire  que  les  villes  maritimes  acquirent  et 
conservèrent  principalement  sur  la  iner  Baltique^  4*.  l'igno- 
rance des  princes  sur  ce  qui  tenait  au  commerce ,  leur  indif- 
férence sur  l'ascendant  que  les  villes  obtinrent  insensible- 
ment dans  letirs  États ,  le  monopole  qu'elles  s'y  firent  ac- 
corder. 

Dès  la  fin  du  quinzième  siècle  et  plus  encore  au  commi^n- 


DES  yiLlES  HANSÉATiQtTEg.  !t:k3 

cernent  da  seizième ,  les  avànt-coareurs  du  déclin  de  la  ligué 
se  multiplièrent  :  les  nations  auxquelles  elle  fournissait  de- 

{mis  long-tems  les  objets  de  commerce  commencèrent  à  se 
esprociirer  elles-mêmes.  La  découverte  des  Indes ,  ou  plutôt 
du  passage  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  3  celle  de  1  Amé- 
rique, qui  avaient  subitement  élevé  les  Hollandais  au  plusj 
haut  degré  de  prospérité ,  contribuèrent  à  affaiblir  les  villes 
haDséatiques ,  qui  ne  paraissaient  pas  avoir  songé  à  imiter 
ks  Hollandais,   même  après  les   iinportants  succès  qu'ils 
avaient  obtenus.  Les  intérêts  des  villes  maritimes  et  conti- 
nentales dont  la  ligue  se  composait  se  séparèrent  de  plus  en 
plus  dans  le  cours  du  'seizième  siècle.  Les  villes  maritimes 
lournissaient  aux  villes  continentales  les  moyens  de  vendre 
avec  profit  les  produits  de  leur  industrie  dans  les  pays  situés 
à  Touest ,  au  nord  et  à  Test  de  la  Baltique  ;  les  vaisseaux  ,  les 
comptoirs  hanséatiques,  leur  facilitaient  ce  débit  important  : 
mais,  lorsque  les  autres  nations  firent  avec  leurs  propices 
Taisseaux  une  partie  de  ce  commerce,  les  villes  continen- 
tales n'eurent  plus  le  même  intérêt  à  conserver  avec  les  villes 
•maritimes  une  union  qui  leur  était  plus  onéreuse  qu'utile  j 
aussi  la  plupart  y  renoncèrent.  La  possession  du  Sund,  qui 
avait  été  si  j^récieuse  à  la  ligue,  retourna  au  roi  de  Dane- 
marck ,  son  ancien  maître,  qui  ouvrit  ce  passage  aux  rivaux 
de  la  ligue,  les  Hollandais  et  les  Anclais,  qui  couvrirent  la 
*  mer  Baltique  de  leurs  vaisseaux.  La  ligue,  ne  pouvant  plus 
soutenir  la  concurrence ,  reçut  un  coup  mortel  dont  elle  ne 
put  jamais  se  relever.  L'empereur  Charles-Quint,  pour  favo- 
riser le  commercé  des  villes  belgiques  et  hollandaises,  se 
déclara  l'ennemi  de  la  ligue  hanséatique ,  qui  seule  pouvait 
le  leur  disputer  5  il  se  servit  encore  de  son  ascendant  sur  les 
princes  d'ÂUeniagne  pour  les  exciter  contre  cette  ligue.  Le 
gouvernement  anglais ,  qui  sapait  la  puissance  de  cette  ligue, 
en  lai  disputant  son  commerce  dans  la  mer  Baltique ,  ne  lui 
portait  pas  des  coups  moins  sensibles  dans  le  sein  même  de 
l'Angletene.  En  1562,  sous  Edouard  VI,  les  privilèges  du 
comptoir  de  Londres  furent  réduits  presque  à  rien.  Le  décret 
d'Edouard,  dont  la  reine  Marie  avait  suspendu  l'exécution^ 
fut  renouvelé  par  la  reine  Elisabeth ,  qui ,  ayant  eu  ensuite 
de  nouveaux  motifis  de  plainte ,  leur  défendit  tout  commerce 
en  Angleterre.  Cette  mesure  fut  un  coup  de  foudre  pour  la 
ligue.  Frédéric  U ,  roi  de  Danemarck ,  voyant  que  la  ligue 
menacée  de  toutes  parts  était  visiblenient  sur  son  déclin , 
WallendoriF,  gouveineur  de  Bergen ,  attaqua  ses  privilèges, 
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restreignit  son  pouvoir  dan>  d'étroites  liinîtes,  ets^avpliqtta 
à  relever  Tinclustrie  des  nationaux  entre  les  mains  qesqueli 
presque  tout  le  commerce  retourna  insensiblen^nt*  L^s  cin- 
quante-huit chambres  des  marchands  b^nsiéatiques  qu'on 
comptait  à  Bergen  dans  les  beaux  jours  de  U  ligue,  furent 
réduites  successivement  au  nombre  deqii^itre,  entretenues 
par  les  villes  de  Lubeck^  de  Hambourg  et  deBremen,  sans  au» 
cun  privilège  ppur  les  marchands  qui  en  étaient  les  facteur!») 
ni  pour  les  opérations  de  leur  commerce*  La  mêu^c  réduc« 
tion  eutlieu  pour  le  commerce  des  Hanséatiques en  Laponie^ 
en  Islande ,  en  Groenland ,  dans  les  îles  de  JPeroé  et  de  Shet- 
land ,  oui  appartiennent  au  Danemarck.  Gustave  Vasa ,  roi 
de  Suède ,  ne  travailla  pas  avec  moins  d^  succès  à  Tabais^te' 
ment  de  la  ligue  3  il  annula  ses  privilèges,  et  conclut  avec 
les  Annlais  un  traité  de  commerce  qui  leui?  ouvrait  tous  les 
ports  lie  la  Suède ,  et  les  y  admettait  sur  un  pied  très-avan- 
tageux  pour  eux.  Ainsi  tout  concourait  à  la  lois  à  dessécher 
les  sources  de  l'industrie  et  de  l'opulence  des  Hanséatiques. 
Le  roi  de  Suède  s'étant  rendu  maître  de  la  Livonie ,  ils  y 
perdirent  aussi  leurs  privilèges  |  leur,  commerce  en  Russie, 
eut  toujpurs  plus  à  souffiir  de  la  concurrence  des  Hollandais 
et  des  Anglais.  £n&n  les  membres  de  la  ligue ,  sentant  sa 
chute  .prochaine ,  annoncèrent  en  quelque  sorte  que  le  mo^ 
ment  en  était  arrivé;  lorsqu'en  1600  une  diète  générale  eut 
été  convoquée  à  Lubeck ,  chacune  des  villes  hanséatiafi^s  n'y  * 
envoya  ses  représentants  que  pour  y  notifier.  solei^neMemenC 
qu'elle  avait  pris  la  résolution  d'abandonnei:  jlâ  ligue.  Alon 
la  défection  de  la  plupart  des  associés  ne  pouvant  plus  pa- 
raître douteuse ,  les  villes  de  Lubeck ,  Hamopurg  et  Brçmen, 
qui  étalent  déjà  liées  entre  elles  par  des  conventions  parti- 
culières 9  s'unirent  de  nouveau  pour  leur  défense  ^  pour 
l'intérêt  commun  de  leur  commerce  j  elles  coBsefvirent  le 
titre  de  villes  hanséatiques ,  et  prétendirent  en  cett^  qu9* 
lité  continuer  à  jouir  des  propriétés  qui  avaient  appartenu 
à  la  ligue,  comme  les  bâtiments  dits  le  Stahloff  à  Londres, 
rOsterhuys  à  Anvers ,  et  toutes  celles  de  Bergen  en  No/wége^ 
Elles  se  maintinrent  de  même  dans  le  drpit  ou  l'usage  de 
traiter  en  commun ,  sous  la  qualification  de  villes  hanséa- 
tiques y  avec  les  puissances  étrangères ,  et  d'envoyer  en  I^ojr 
nom  commun,  des  agents  ou  des  consuls  dans  les  villes  où 
elles  commerçaient ,  pour  y  soigner  leurs  intérêts  et,  veiller 
à  la  conservation  de  quelques  privilèges  commercianx  dont 
on  leur  avait  laissé  la  jouissance.  C'est  ce  qu'elles  firent  »  par 
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exemple,  en  17 13,  àToccasioii  du  célèbre  traité  d'Utrecht,  con- 
cla  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Dans  la  capitulation  de 
l'empereur  FrançoisI*",  on  trouve  aussi  quelques  dispositions 
en£âveiir  de  ces  trois  ville»;  et,  par  le  traité  définitif  de  Tin-* 
demnité  de  l'empire  du  35  février  i8o3,  le  collège  des  villes 
hanséatîqnes  Luoeck ,  Hambourg  et  Brémen,  y  reste  compris 
a^ec  la  garantie  de  leurs  juridiction  et  supériorité  territo- 
riales ,  et  de  plus  leur  neutralité  perpétuelle  y  est  stipulée. 
Les  trois  Tilles  hanséatiques  et  leur  territoire  furent  en- 
globés dans  Vempiré  français  en  181 1 5  mais  en  181 4  elles 
reprirent  leur  ancienne  et  indépendante  position.  Le  28  dé- 
cembre de  cette  année,  lors  des  négociations  qui  eurent 
liea  an  congrès  de  Vienne  sur  l'établissement  d'un  nouveau 
comité  des  princes  allemands ,  il  se  forma  une  opposition 
contre  l'existence  politique  dés  villes  hanséatiques ,  parce 

3ue  cte  troiâ  villes  avaient  été  inbbrporéei  dans  la  trente- 
eaxième  division  militaire  française,  et  que,  par  toUséauent, 
elles  avaient  été  rayées  de  la  liste  des  États  indépendants. 
Ces  prétentions  furent  particulièrement  soutenues  par  les 
ministres  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  5  mais  le  ministre 
d'une  grande  puissance  répliqua  que  la  légion  faanséatique 
ayant  Mit  partie  d'un  corps  d'armée  actif  dès  alliés  avant  la 
conclusion  de  la  convention  dé  Ried  f  par  laquelle  la  Bavière 
avait  adcédé  à  la  coalition  ) ,  les  villes  qui  la  composaient 
avaient,  par  conséquent,  été  reconnues  États  indépendants  de 
la  part  des  alliés  ,  au  tnoins  indirectement. 

te  sort  de  ces  villes ,  ainsi  que  de  celle  de  Francfort,  a  été 
^âinitivement  fixé  par  l'acte  du  congrès  de  Vienne  du  9 
juin  i8i5,  qui  leur  accorde  une  voix  collective  à  la  diète 
^  la  confédération ,  et  à  dbacune  une  voix  particulière  à 
l'assemblée  génfSrale.  On  peut,  en  conséquence,  appliquer 
aux  villes  de  Lubeck ,  Hambourg  et  Brémen  l'article  46  de 
l'acte  du  congrès  qui  concerne  taxativement  la  ville  de 
Francfort.  «  Cette  ville,  y  est-'il  dit,  avec  son  territoire,  est 
^éclarée  libre  et  fera  partie  de  la  ligue  germanique.  Ses 
institutions  seront  basées  sur  les  principes  d'une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la  religion 
chrétienne.  Cette  égalité  de  droits  ^'étendra  à  tons  les  droits 
civils  et  politiques,  et  serar  observa  dans  tous  les  rapports 
do  gouvernement  et  de  l'administration.  Les  discussions 
î«i  pourraient  s'élever,  soit  sur  l'éublissement  de  la  cons- 
titution ,  soit  sur  son  maintien ,  seront  du  ressort  de  la  diète 
gennaniqae ,  et  ne  pourront  être  décidées  que  par  elle.  » 
Vni.  i5 
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Les  trois  villes  hanséatiques  ont  continué  d'agir  en  com-" 
mun  datis  leurs  relations  politiques  avec  les  États  de  l'Eu-» 
rope  j  elles  sont  partout  représentées  par  un  agent  ou  consul. 
Dans  le  courant  de  mai  1819,  le  gouvernement  des  Pays- 
iPas  manifesta  l'intention  de  s  emparer  de  TOsterhuys,  édw 
Çpe  considérable  qui  appartient  à  ces  villes  et  qui  est  situé 
entre  les  deux  bassins  d  Anvers,  édifice  qui ,  servant  d'entre- 
pôt aux  marchandises  des  deux  mondes ,  procure  à  la  li^ue 
un  gain  considérable.  M.  Yanpasschen ,  consul  de  ces  villes, 
voulut  parer  le  coup  qui  les  menaçait  j  mais  il  lui  était  dif- 
ficile de  trouver  un  jurisconsulte  qui  osât  lutter  contre  le  gou-* 
veruement  des  Pays-Bas  j  il  trouva  cependant  dans  M.  Cons* 
tan  lin ,  alors  avocat  à  la  Cour  supérieui*e  de  justice  de  LiégCi 
maintenant  avocat  à  la  Cour  royale  de, Paris,  un  vigoureux 
défenseur  des  droits  et  de  la  propriété  des  villes  nanséa- 
tiques.  Il  fît  valpir  les  anciens  privilèges  de  la  ligue,  et  dé- 
montra que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pouvait  s'em- 
parer de  rOsterliuys  que  par  un  acte  de  violence  et  d'usur- 
p«ition  matérielle.  M.  Cous  tan  tin  fut  mis  en  jugement  j  son 
mémoire  avait  parcouru  les  Pays-Bas  et  rAllem9gne*  Le 
eouvernençient  recala  devant  son  projet  d'invasion 5  le  roi, 
s^'tant  fait  rS^pporter  TafEaire  dans  son  Conseil,  ordoona 
que  tputeç  poursuites  fussent  suspendues  contre  M«  Coostao* 
tin,  mais  en  même  tems  il  retira  Vextquatur  au  consul 
Yaiyassciien  qui  l'avait  mis  en  course.  Les  villes  hanséa- 
tiques  conservèrent  leur  propriété^  qui  leur  r^^porte  4U 
moins  cinquante  mille  fraBcs  par  an  ^  mais ,  par  une  ingr^' 
titude  trop  ordinaire  aux  républiques,  ces  vUles  n*adressè; 
rent  p^s  un  seul  mot  de  remerctment  à  M.  Constantin,  qui 
s'était  généreusement  dévoué  pour  elles  aux  chances  d'une 
procédure  criminelle. 

Après  avoir  parlé  de  la  ligue  hanséatique  en  général,  il 
est  indispeasable  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  les  villes 
qui  la  composent  actuellement.  Nous  commencerons  pr 
ceHe  de  Hanaibourg. 

HAMBOURG. 


,ao 


La  ville  de  Hambourg  fut  fondée  par  Charlemagpç 
commencement  dgi  neuvième  siècle.  Cest  une  des  deux  fQ^ 
teresses  qu'il  fit  ériger  sur  le  bord  de  l'Elbe^  pour  mieu' 
contenir  les  Saxons  qu'il  venait  de  réduira,  et  pour  garantis 
les  pays  dont  il  avait  fait  la  CQoq,uête  contre  les  invasiflA' 
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des  Danois  ei  des  autres  peuplades  du  Nord  qui  hàbitàieiit 
aadelà de  ce  fleuve.  Hambourg^  offrant  un  retfnpart contre 
les  incursions  des  bai'bareis ,  ne  tarda  pas  à  se  rempHr  d'une 
population  nombreuse.  Toutefois,  en  810,  les  mises,  nà* 
tioQ  vandale  qui  babitah  la  Pomëranie ,  détruisirent  Hàm- 
l)oiirg  et  ravagèrent  ses  environs.  £n  81 1,  la  forteresse  fat 
rétablie^  GÎiarlemagne  y  fit  bâtir  Une  église,  et  y  plaça  un  . 
prêtre  qui  devait  chercher  à  répandre  le  christianisme  dans 
ces  contrées  encore  enveloppées  dans  les  térièbrés  du  paga* 
mme, 

£q  814,  Haiôibotirg  prospérait  par  lès  soins  dé  Charles 
in^ne ,  ^aand  ce  prince  mourut  :  son  suceesseur,  Louis^le-' 
Débonnaire,  s'embarrassa  peu  de  cette  ville  pendant  les 
premières  années  de  son  règne.  En  8^1 ,  il  tfit  question 
dans  mie  assemblée  de  l'empire,  tenue  à  Aix-la-Chapelle^ 
de  créer  un  siège  épiscopal  à  Hambourg.  Anscbaire  ^  motn^e 
bénédictin,  français  de  naissance,  fut  promu  à  ce  siège  ; 
niais  les  lettres  d  iûvesCiture  ne  lui  parvinrent  qu'en  834.  Oe 
prélat  fit  coostmire  auprès  de  FégUse  ttt  monastère  dans 
lequel  il  plaça  des  moines  qu'il  avait  2q)pelés  de  France,  et 
qull  consacra  à  Vinstmetion  cie  la  jentiesse  ;  il  Carma  aussi 
une  bibliothèque ,  et  le  roi  lui  fit  présent  d'un  grand  nonî-^ 
^^^  de  manuscrits.  Ce  monarque  étant  mort  en  843,  ses 
trois  fils  se  partagèrent  s^s  États  5  cette  circonstance  fut  &» 
taie  i  la  ville  de  Hambourg,  qui,  en  84^,  fut  en  grande 
partie  détruite  par  Éric,  roi  deDanemarck  :  cet  ennemi 
^Q  christianisme  voyaU  avec  peine  ses  sujets  dévenus  chré* 
tiens  et  sotfmis  à  ttn  évéque  sdlemand. 
,  U  s'écoula  quelques  années  avant  que  la  tille  fût  rebâ* 
tie  et  rétablie  dans  son  ancien  état.  En  958,  l'évéché  de 
Brémen  fut  réuni  à  l'archevêché  de  Hambourg  5  en  865 ,  Far- 
chevéqae  Anschaire  profita  de  cette  réunion  pour  adbiever 
de  reconstruire  la  ville  et  pour  la  fortifier  de  nouveau.  H  se 
rendit  ensuite  en  Danemarck,  où  H  obtint  Famitié  du  roi 
£ric,  son  ennemi  et  le  destructeur  deHan^urg.^  il  le  côn^ 
^ertrt  an  christianisme ,  et  fonda  dans  ses  Étata  les  églises 
^  Schleswig  et  de  Ripeiwf  il  passa  ensuite  en  Suède,  on  il 
convertit  également  Olaiis,  roi  de  ce  pays.  De  là  il  revint  i 
Brémen^  où  il  mourut.  Voici  les  pays  qn  embrassait  alors  la 
pridiction  de  l'église  de  Hambourg  :  indépendamment  des 
contrées  situées  entre  l'Elbe  et  le  Weser,  elle  comprenait 
eacore  toute  la  partie  de  laf  Saxe  située  ao^elà  de  l'Ethé ,  le 
^ittmarch^  le  Holstein  et  le  Storman;  elle  s'étebdmt  îus*- 
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qu'à  la  Wâgrie ,  pays  où  se  trouve  Lubeck ,  et  depuis  la  pro- 
vince des  Obotrites ,  aciuellement  le  Mecklenboarg ,  jusqti'à 
la  Peyme ,  aux  environs  de  WolgasC ,  de  Stralsund  et  de 
Demmin. 

Anscbaire  eut  pour  successeur  Rembert ,  son  disciple  et 
son  ami,  qui,  en  871,  obtint  du  pape  Adrien  II  la  confir- 
mation de  tous  les  privilèges  accordes  a  l'église  de  Hambourg, 
et  la  juridiction  ecclësiastiqae  dans  le  Danemarck ,  la  Nor- 
wëge  et  la  Suède.  Il  mourut  en  888,  laissant  pour  son  succes- 
seur Adalgar,  le  compagnon  de  ses  travaux  :  celui-ci  mourat 
en  900  et  fut  remplacé  par  Hoger,  qui  décéda  en  916  ;  son 
siège  tut  ensuite  occupé  par  Unno,  qui,  en  q36,  termina 
sa. vie  en  Suède  où  il  était  allé  prêcher  l'Ëvangde.  Adaldae, 
chanoine  4fi  Hildesheim  et  favori  d'Otton-le  Grand ,  fat 
pommé  par  cet  empereur  successeur  d'Unnoj  l'année  suivante, 
il  obtint  la  confirmation  de  tous  les  privilèges  de  son  église, 
et  la  concession  d'une  juridiction  beaucoup  plus  étendue  dans 
ses  droits,  même  en  matières  civiles.  En  948,  Otton,  après  ses 
victoires  sur  Harald,  roi  de  Danemarck,  qu'il  força  à  se  faire 
chrétien ,  fonda  des  jévéchés  à  Schleswig ,  Bipen  et  Aarhas. 
Les  évéques  de  ces  sièges  furent  sacrés  par  Adaldag,  lui  res- 
tèrent subordonnés ,  et  en  049  ils  raccompagnèrent  an  sy- 
node d''Ingelsheim ,  en  qualité  de  ses  sufFragants  :  tant  d'a- 
vantages conférés  au  prélat  de  Hadtbourg  rejaillirent  sur  la 
prospérité  de  la  ville  ;  son  accroissement  fut  une  suite  de 
celui  de  la  puissance  de  son  chef  spirituel ,  et  son  importance 
en  devint  nécessairement  plus  grande. 

En  96a ,  Otton  ayant  éievè  Herman  Bîlling ,  l'un  de  ses 
généraux,  à  la  dignité  de  duc^  lui  donna  toute  la  Saxe 
comme  un  fief.  Depuis  cette  époque,  Hambourg  cessa  d'être 
sous  la  domination  des  rois  et  des  empereurs,  et,  comme 
ville  de  Saxe ,  elle  passa  sous  celle  des  ducs  de  cette  pro- 
vince. 

L'archevêque  Adaldag  avait  accompagné  Otton  dans  sa 
campagne  en  Italie,  et  c'est  à  lui  que  fut  confiée  la  garde  da 
souverain  pontife  Benoît  V,  après  sa  déposition  j  il  Tem- 
mena  prisonnier  à  Hambourg ,  où  il  le  tint  sous  une  garde 
sévère,  toutefois  en  conservant  pour  lui  les  plus  grands 
égards.  Le  pape  mourut  dans  cette  ville  pendant  sa  captifité, 
après  avoir  gagné  tous  les  coeurs  par  sa  résignation  et  ses 
vertus. 

L'archevêque  mourut  en  988^  après  avoir  occupé  son 
siégé  pendant  cinquante-deux  ans.  En  993,réglisedeHam- 
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Iwurg  continua  k  prospérer  et  à  s'étendre  dans  le  Danéniarck 
etkNorwége,  sous  Libens  !«',  italien  de  naissance,  qu'A-* 
dâldag  avait  lui-même  proposé  pour  son  successeur.  La  ville 
fut  heureuse  et  tranquille  sous  son  gouvernement ,  ainsi  que 
sous  celui  de  Bemhard  l'S  fils  et  successeur  de  Herman 
Billing.  En  loia ,  cet  état  de  paix  fut  troublé  d'une  manière 
terrible  sôus  le  règne  de  Bèrnhard  U.  Mislevoi ,  Tun  des 
princes  les  plus  distingués  chez  les  Vandales ,  s'étant  brouillé 
arec  Bernhard ,  rassembla  une  armée  nombreuse ,  fondit 
^  le  territoire  saxon  et  ravagea  tout  le  Holstein.  Hambourg 
Qe  put  résister  au  torrent,  et,  comme  siéfie  principal  de  la 
religion  chrétienne  dans  le  pays ,  c^tte  ville  fut  particuliè- 
rement en  proie  à  toute  la  rage  des  ennemis  j  son  église  fut 
fletruite ,  ses  maisons  pillées ,  saccagées ,  et  un  grand  nombre 
de  ses  habitants,  principalement  des  ecclésiastiques,  égorgés 
oa  traînés  ep  esclavage. 

£q  ioi3,  Libens  !«'  étant  mort,  l'empereur  lui  donna 
pour  successeur  Umwan,  chanoine  de  Paderborn ,  qui  récon* 
cilia  le  monarque  avec  Bernhard  II,  et  qui  fournit  à  ce 
dernier  les  moyens  de  vaincre  et  de  soumettre  de  nouveau 
les  Slavons.  De  concert  avec  le  duc,  l'archevêque  s'occupa 
du  rétablissement  de  la  ville  de  Hambourg;  les  habitants 
dispersés  furent  rappelés,  les  églises  et  le  monastère  rebâtis , 
et  sur  les  ruines  de  l'ancienne  ville  il-s'en  éleva  bientôt  une 
plus  belle.  Le  duc  et  l'archevêque  y  tenaient  souvent  leur 
^ur;  l'industrie  se  ranima ,  la  population  s'accrut ,  et  lac- 
tivité  des  habitants,  secondée  par  les  soins  et  les  encoura* 
iiients  de  leurs  chefs ,  répandît  dans  la  ville  une  telle  aisance 
quelle  devint  dès  lors  un  objet  d'envie  et  de  jalousie  pour 
^  voisins.  Umwan  fesait  tput  pour  elle  et  lui  prodiguait 
' argent jil  savait,  par  ses  manières  généreuses  et  enga-^ 
géantes,  se  concilier  l'attachement  des  princes  vandales,  et 
<esait  aimer  la  religion ,  qu'il  rendait  encore  plus  respectable 
par  la  pompe  imposante  des  cérémonies.  Non  content  d'en- 
vironner la  religioii  de  toute  la  dienité  qui  lui  est  due ,  il 
s  occupa  aussi  de  la  réforme  des  anus  et  des  superstitions 
^ui  la  déshonoraient  3  il  fit  abattre  les.  boi;;  consacrés:  autre- 
fois au  culte  des  dieux  et  révérés  encore  par  des.  chrétiens 
qui  n'avaient  pas  entièrement  dissipé  toutes  les  illusions  du 
Paganisme.   Il  fonda  un  collège  de  douze  ecclésiastiques 
choisis  parmi  les  plus  distingués  de  la  ville  }  il  les  affirànchit 
de  leur  règle  de  moines  et  ne  les  soumit  qu'à  l'observance 
M^  canon  :  c'est  de  là  qu'ils  prirent  le  Qpm  de  chanoines, 
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canonici.  Leur  occupation  principale  était  l'assistance  au 
service  divin,  la  prédication  et  Péducation  de  la  jeunesse» 
L'un  d'eux  était  à  la  tête  de  l'école ,  et  cette  dignité  lesf 
distinguait  des  autres  chanoines.  Elle  s'est  conservée  dans  les 
chapitres  cathédraux ,  où  l'ecclésiastique  qui  en  est  investi 
porte  le  titre  Sécolâtre,  Ces  chanoines  habitaient  et  man- 
geaient avec  l'archevêque,  cAnme  du  tems  de  saint  An- 
gnstin.  Ge  prélat  eénéreux,  Uenfesant,  dont  les  lumières 
étaient  au-dessus  de  celles  de  son  siècle  et  de  son  p^ys , 
qnourut  en  1029 ,  emportant  les  regrets  de  tous  les  habitants 
de  Hambourg.  Ses  deux  successeurs  inr^médiats.ne  se  mon- 
trèrent point  jaloux  de  marcher  sur  ses  traces.  Mais ,  en 
ip35,  Bézelin  Alebrand,  chanoine  de  Cologne,  ayant  éii 
nommé  au  siège  archiépiscopal ,  établit  sa  résidence  à  Ham- 
bourg: ;  il  fit  rebâtir  avec  plus  d'élégance  intérieure  l'église 
cathédrale,  et  construire  un  fort  qui  pût  servir  de  reiiige 
aux  habitants  en  cas  d'attaque*  {1  mourut  eu  io43  et  eut 
pour  successeur  Adalbert  I«'. 

Ce  prélat  distingué  par  sa  naissance  et  ses  talents  était 
d^i^n  Caractère  altier  j  il  lutta  sans  cesse  avec  le  duc  Ber- 


accompagna  dans  ses  différentes  cam|)asnes  en  Hongrie,  en 


pereur  cédant  aux  désirs  d' Adalbert,  se  rendit  à  Bréoien,  oa 
li  déploya  la  plus  grande  pompe  :  en  allant  à  Lismona ,  il 
fut  attaqua  par  des  gens  qu'avait  apostés  le  comte  Dietmar, 
frère  du  duc  BernHard^  l'empereur  demanda  raison  a  ce 
dernier  de  cet  affrQnt,  et  selon  INisage  du  tems,  l'affaire  se 
termina  par  un  duel  que  soutini;ent  deux  champions  respec- 
tivement nommés  par  l'empereur  et  par  le  duc  ;  celui  du  duc 
]^érdit  la  vie  dans  ce  combat  singulier.  La  haine  du  duc  ne 
fat  que  s'accroître  contre  Adalbert  t  celui-ci ,  d'un  antre  côte, 
eut  Dientôt  à  subir  les  effets  du  ressentiment  de  Suénon  H» 
roi  de  Danemarck ,  qui ,  ayant  épousé  sa  parente ,  fut  e^"" 
communié  par  Tarchev^que.  Mais  le  souverain  pontife ,  s  e- 
tant  rendu  médiateur  dans  la  querelle,  écarta  l'orage  prej^ 
fondre  sur  Hambourg.  En  1061,  Adalbert  divisa  i'evecbé 
d'Oldenbourg  en  trois  autres  sièges  j  et  acheta  des  coinjes 
auxquels  il  conféra  les  titres  d'évéchés.  Il  serait  probaWe- 
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mentparrena  à  ériger  uû  patriarcat  da  Nord  à, Hambourg, 
sans  la  mort  du  pape  Léon  IX  arrivée  en  io54.  L'empereur 
Henri  III  était  mort  également,  et  il  avait  confié  la  tutelle 
de  son  fils  Henri  IV,  encore  mineur,  aux-  archevêques  de 
Hambourg  et  de  Cologne.  Âdalbert  prit  alors  une  part  très- 
active  aux  a(faii'e»de  TÉtat.  En  1061 ,  le  duc  Bernhard  mou* 
rot,  laiwant  deuK.  fils,'  Ordulphe  et  Herroann.  Des  conies* 
tations  s'^étant  élevées  entre  eux  et  l'ardievéque,  les  deux 
frênes,  qu'il  était  d'abord  parvenu  à  désunir,  se  liguèrent 
contre  lui  et  dévastèrent  les  possessions  de  l'archevêché. 

Le  jeune  empereur  ayant  atteint  sa  quinzième  année, 
Maibert  l'arma  chevalier  à  Worms  en  io6ô  y  mais  ce  prélat , 
s'étant  attiré^  la  haine  dès  Grands  de  l'empire,  fut  chassé 
ignominieusement  de  la  présence  du  monarque.  Magnus, 
i\i  da  duc  Ordulphe ,  porta  la  guerre  dans  ses  possessions 
et  l'assiégea  dans  Brêmen,  d'où  il  parvint  à  s'évader»  Il  obtint 
ensuite  la  paix  ,  mais  à  des  conditions  onéreuses.  L'AUe-« 
Qiagne  était  alors  un  théâtre  de  troubles  et  de  guerre  ;  les 
Slavons s'étaient  de  nouveau  révoltés,  avaient  abjuré  la  i^- 
Ugion  chrétienne  et  persécuté  ceux  qui  lui  étaient  restés  fidè- 
lei;;  les  ravages  et  les  persécutions  s'étendirent  bientôt  jus- 
^oe  dans  Hambourg.  En  1071,  Magnus,  fils  d'Ordulphe, 
ayant  été  fait  prisonnier  par  l'empereur,  ^Adalbert  parut  s« 
relever  un  peu  ^  mais,  en  1072,  !a  ville  fut  de  nouveau  dé- 
truite par  les  Slavons  que  commandait  Krito  qu'ils  avaient 
choisi  pour  leur  roi.  Adalbert  mourut  cette  même  année  j 
K  dac  Ordulphe  le  suivit  de  près  au  tombeau,  étant,  mort 
eu  10^3.  Liemar,  élu  successeur  d* Adalbert,  peu  occupé  de 
son  archevêché ,  accompagna  l'empereur  dans  presque  toutes 
$es  campagnes ,  et  se  trouva  impliqué  dans  ses  démêlés  avec 
^e  pape  Grégoire  Vil  ;  en  1074,  il  fut  destitué  de  sa  dignité 
d'archevêque ,  et  obligé  de  venir  à  Rome  pour  se  justifier  : 
il  paraît  que  sa  disgrâce  ne  fut  pas  de  longue  durée  ,  car,  en 
^075 ,  il  reparut  dans  la  même  ville  en  qualité  d'envoyé  de 
l'empereur. 

£n  1088 ,  dans  une  campagne  conti^  le  margrave  Eck- 
brecht,  l'archevêque,  qui  suivait  le  duc  de  Saxe,  fut  fait  pri- 
sonnier; mais  il  obtint  sa  liberté,  moyennant  une  forte 
«omme  d'argent.  La  ville  de  Hambourg  se  releva  en  i  ogS , 
sous  le  gouvernement  sage  et  paternel  de  Magnus ,  et  par 
lés  soins  du  comte  Gottfried,  auquel  il  avait  particulière- 
ment confié  l'administration  de  cette  cité.  Liemar  mourut 
^uiioi.  En  1104^  le  projet  de  séparation  des  églises  du 
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Nord  de  eelle  de  Hambourg  se  r^lisa }  ainsi  s'ëteîgnit,  dans 
les  royaumes  du  Nord ,  lautorité  d'une  église  à  laquelle 
Charlemagne  avait  desUîné  an  grand  rôle,  et  sur  laquelle 
Adalbert  avait  eu  des  vues  si  élevées. 

En  I  iq6,le  ducMagnus  mourut  sans  laisser  d'en&nts  mâles 
pour  lui  succéder.  L  empereur  Henri  Y  donna  l'investiture 
du  duché  de  Saxe  au  comte  Lothaire  de  Supplenbourg,  qai 
donn^  k  Adolphe  deSchauenbourg,  en  fief,  sous  le  titre  de 
comté  de  Holstein,  la  partie  de  son  duché  située  au-delà  de 
VElbe.  Hambourg,  compris  dans  ce  ressort,  fut  soumis  aa 
comte  de  Holstem ,  ce  qui  opéra  un  changement  remar- 
quable dans  son  existence  politique.  Cette  ville  goûta,  sous 
le  gouvernement  de  son  premier  prince ,  les  douceurs  du 
repos  et  de  la  paix^  les  libertés  et  les  privilèges  qu'elle  en 
obtint  augmentèrent  sa  population  et  son  industrie. 

En  ?i37,  des  troubles  survinrent  dans  l'empire  et  Ham- 
bourg reçut  un  nouveau  maître.  Henri,  nouveau  duc  de  Saxe, 
donna  le  comté  de  Holstein  à  Henri  de  Badewide,  delà  h- 
mille  des  comtes  d'Orlammide;  mais,  en  1189,  le  ï^O"^^^ 
comte  fut  obligé  de  rendre  le  Holstein  au  comte  Adolphe  II, 
qui  fut  reçu  avec  joie  dans  Hambourg,  dont  il  rétablit  en  j)ca 
de  tems  les  fortifications  détruites.  Le  pnnce,  jaloux  de  main- 
tenir la  sécurité  de  ses  {Itats  et  celle  dé  Hambourg  en  parti- 
culier, fit  reconstruire  la  forteresse  de  Ségeberg,  et,  pour 
mieux  assurer  la  paix ,  il  forma  une  alliance  avec  Niclot, 
prince  des  Slavons.  Convaincu  que  la  population  d'un  pays 
en  fait  la  richesse  et  la  force;  il  fit  venir  des  habitants  des 
Pays-Bas  et  leur  distribua  des  terres  dans  les  contrées  qui  sa 
trouvaient  les  plus  dépeuplées.  L'archevêque  Adalbert  II, 
entrant  dans  les  mêmes  vues,  appela  aussi  des  étrangers  pour 
cultiver  le  pays  marécageux  5  le  terrain  qu'on  accordait  or- 
dinairement à  chaque  Emilie  était  de  trente  arpents }  les 
cultivateurs  payaient  à  l'archevêque  la  dîme  et  quelques 
autres  prestations  annuelles. 

En  1 1479  Adalbert  dut  se  liguer  avec  plusieurs  princes  et 
marcher  avec  eux  contre  les  Slavons  et  les  Vandales;  il 
mourut  l'année  suivante  et  eut  pour  successeur  Hartwig  l'S 
né  comte  de  Dittmarch  :  il  rétablit  dans  les  pays  dies  Slavons 
les  sièges  épiscopaux  qui,  depuis  1066,  n avaient  pas  été 
occupés.  En  1 149 ,  il  ordonna  des  évéques  pour  les  sièges  de 
Mecklenbourg,  Ratzebourg  et  Oldenbourg  j  en  11 68,  il  eut 
des  différends  avec  le  duc  de  Saxe,  et  s'attira  aussi  la  dis- 
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grice  de  Tempereur  qu'il  n'avait  pas  voulu  suivre  dans  une 
campagne,  quoiqu'il  lui  en  eut  fait  forinelleinent  la  pro- 
messe. Cependant  il  finit  par  obtenir  du  pape  et  de  l'empe- 
reur lui-même  la  confirmation  des  privilèges  et  libertés  de 
l'église  de  Hannibourç  et  de  Brémen  j  il  mourut  la  même 
année  5  l'empereur  lui  donna  pour  successeur  Baldoin,  per- 
sonnage Gélèore  par  l'étendue  de  ses  connaissances  extraor- 
dinaires dans  ce  siècle^  par  sa  générosité  et  par  sa  bravoure. 

Hambourg  voyait  toutes  les  guerres  que  se  feraient  ses 
différents  chefs ,  sans  y  prendre  une  grande  part  :  son  com- 
merce était  ce  qui  l'occupait  le  plus  :  jusqu'à  cette  époque , 
ce  commerce  n'avait  guère  consisté  que  dans  l'exportation  ou 
l'importation  des  produits  naturels.  Les  guerres  continuelles 
des  princes  avaient  empêché  l'industrie  de  naître.  Plusieurs 
institutions  religieuses,  assez  mal  entendues  ,  concouraient 
encore  à  étouffer  le  germe  de  l'activité  des  peuples  et  favo- 
risaient son  indolence.  Ce  ne  fut  que  peu  à  peu,  et  à  mesure 
aae  le  régime  municipal  s'établit  dans  les  villes ,  que  l'in* 
dustrie  osa  se  montrer  :  les  corporations  c^arts  et  métiers 
commencèrent  à  se  former^  en  iiSa  ,  Hambourg  avait  déjà 
nne  communauté  de  drapiers  et  de  merciers.  Alors  s'établit 
le  droit  de  tribu  :  l'artisan ,  élevé  à  la  considération  qu'il 
méritait ,  prit  le  nom  de  maître.  Alors  furent  créées  les  maî- 
trises ,  qui  eurent  leurs  lois ,  leurs  assemblées  et  leurs  règle^ 
menls.  L'importance  des  artisans  était  déjà  telle  en  ii58, 
qu'ils  prétendaient  au  droit  d'être  admis  aux  places  de  la 
magistrature;  il  est  vrai  qu'alors  leurs  prétentions  furent 
écartées ,  mais  plus  tard  on  les  verra  se  reproduire  avec  plu» 
de  succès. 

i  f  85.  Les  Hambourgeois  avaient  conçu  le  desseinde  for- 
mer chez  eux  un  gouvernement  indépendant  et  particulier^ 
leur  politique  consistait  à  s'isoler  insensiblement  du  pays 
soumis  à  la  domination  des  comtes,  et  ils  obtinrent,  en  1 189, 
des  privilèges  qui  tendaient  évidemment  à  faire  de  leur 
ville  et  de  son  territoire  un  État  séparé ,  et  ils  avaient  en 
conséquence  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  attein- 
dre ce  but. 

Cest  dans  la  charte  impériale  qui  concède  ces  privilèges 
qu'il  est  fait  mention ,  pour  la  première  fois ,  d'un  collège  ou 
corps  de  conseillers  de  la  ville  ;  ses  membres  ne  portaient 
pas  encore  le  titre  de  sénateurs ,  mais  simplement  celui  de 
consuls  [consuies)  -,  le  bailli  du  comte  avait  toujours  la  pré- 
séance dans  ce  Conseil ,  et  il  n'était  pas^  non  plus  qi^estion  de 
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bourgmestre.  Dans  une  autre  charte  de  1 100,  signée  par 
le  comte  Adolphe  III,  les  témoins  sont  qnalinés  de  consulat 
hambourgeois  j  on  y  voit  que  le  chef  du  Conseil  était  encore 
nommé  par  les  comtes  i  il  avait  le  titre  de  juge ,  d'avocat 
{adi^ocatus)^  de  prévôt  ou  bailli  {gcrigtS'VOgfit) ,  et  était  en 
quefa^ue  sorte  le  préfet  de  la  ville. 

L'augmentation  de  la  puissance  civile  de  Hambourg  af&i- 
blit  dans  la  même  proportion  la  puissance  ecclésiastique  ; 
Hartwig  II  fit  tous  ses  efforts  pour  la  relever  et  rendre  à  son 
siège  archiépiscopal  sa  première  influence  et  toutes  les  pré- 
rogatives dont  il  avait  joui  sous  ses  prédécesseui*s. 

En  1190 ,  Hambourg  passa  sous  la  dominiation  de  Henri-. 
le-Lion^mais  en  119 1,  le  comte  Adolphe  étant  revenu  de 
la  Palestine  entra  dans  cette  ville ,  où  il  se  fit  reconnaître 
coiiune  son  légitime  souverain.  Henri-le-Lion ,  djxc  de  Saxe, 
n'exerça  plus  que  des  droits  à  peu  près  inutiles  de  suze^ 
rainelé  sur  Hambourg ,  qui ,  comme  ville  de  Holstein ,  rele<* 
vait  du  duché  de  Saxe.  Cet  événement  eut  lieu  en  1 194. 

En  lAoi,  Hambourg,  par  suite  de  cuerres,  avait  passé 
sous  la  domination  du  roi  de  Danemarck^  le  comte  Adolphe 
se  disposa  à  reprendre  la  ville  y  les  circonstances  étaient  fa- 
vorables à  son  projet  L'attachement  que  lui  avaient  conservé 
les  Hambourgeois ,  à  r-aison  des  privilèges  qu'il  leur  avait 
concédés ,  et  d'un  autre  coté ,  Taversion  qu'ils  avaient  déjà 

Sour  le  joug  des  Danois ,  paraissaient  devoir  assurer  le  succès 
e  son  entreprise  3  toutefois  elle  échoua,  malgré  larésistance 
héroïque  diês  Hambourgeois.  Adolphe  se  retira  à  Schauen- 
bourg  et  ne  rentra  plus  jamais  dans  le  Holstein  ^  le  comte 
Albert  d-Orlamunde  fut  nommé  gouverneur  de  Hambourg , 
ainsi  que  de  tout  le  pays  conquis  par  le  roi  de  Danemarck. 

L^archevéque  Hartwig  II  mourut  en  1207,  et  de  grandes 
dissensions  s'élevèrent  au  sujet  de  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur entre  les  deux  églises  de  Hambourg  et  de  Bi^men. 
Les  chanoines  de  Hambourg  nommèrent  un  certain  Bur- 
chard,  dont  l'élection  fut  confirmée,  en  1208,  par  le  pape' 
Innocent  II.  Waldemar  avait  été  élu  par  le  chapitre  de  Bre- 
men.  Excommunié  par  le  souverain  pontife^  il  se  disposa  à 
se  maintenir,  malgré  Texcommunication ,  contre  le  roi  de 
Danemarck  et  ses  autres  adversaires 5  mais  il  échoua  dans 
son  entreprise.  Burchard  étant  mort  cette  même  année,  un 
nouvel  archevêque  fut  élu  et  confirmé  par  le  Saint-Siège. 

En   1210,  Hambourg  posa  les  premières  bases  de  soa 
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unioB  de  commerce  avec  la  ville  de  Lnbeck.  Les  privilèges 
dont  Hambourg  jouissait  déjà ,  son  heareuse  situation ,  les 
idées  libres  et  généreuses  de  ses  habitants,  invitèrent  les 
étrangers  h  s'y  rendre  en  foule  et  ^  s'y  fixer.  En  laiô ,  Tem-* 
pereur  Otton  IV,  ne  voyant  plus  dans  le  roi  de  Danemarck 
qa^un  ennemi ,  marcha  sur  Hambourg ,  qui  ouvrit  ses  portes 
à  l'amiée  impériale ,  reconnut  Otton  pour  clief  de  l'empire , 
se  soamit  à  lui  comme  à  son  seigneur  suserain,  et  lui  jura 
fidélité  et  obéissance.  Hambourg  redevint  alors  ville  impé- 
riale ;  mais ,  en  la  16 ,  cette  ville  fut  de  nouveau  assiégée  par 
le  roi  de  Danemarck,  et  obligée  de  se  rendre  après  avoir  rait 
one  longue  et  vigoureuse  résistance.  Waldemar  la  céda  à 
titre  de  propriété  héréditaire  au  comte  Albert  d'Orla- 
munde  qui ,  connaissant  Vamour  des  Hambourgeois  pour  la 
liberté,  les  gouverna  avec  la  plus  grande  douceur,  et  leur 
confirma  solennellement  les  privil^es  qui  leur  avaient  été 
concédés  par  Frédéric  I*^.  et  par  les  comtes  de  Schauenbourg. 

£n  1224,  le  comte  Albert,  qui  avait  été  nommé  régent 
de  Danemarck,  trai^  avec  les  Hambourgeois  pour  le  rachat 
de  leur  ville  :  il  fut  convenu  qu'ils  lui  payeraient  la  somme 
de  i,Soo  marcs  d'arsent  (environ  5 1,000  marcs  courants  de 
monnaie  actuelle^  ;  le  comte  déclara  la  ville  libre  de  la  sou* 
mission  qu'elle  lui  devait,  renonçant  à  tous  droits  et  préten- 
tions de  propriété  ou  de  souveraineté^  sur  elle.  Hambourg 
recouvra  donc  encore  une  foiS  son  indépendance.  C'est  à 
cette  époque  que  l'on  doit  placer  les  premiers  fondements 
de  la  constitution  qui  l'a  depuis  constamment  régie  ;  ce  fut 
dans  ce  méine  tems ,  où  la  juridiction  civile  des  comtes  ve- 
nait de  passer  entre  les  mains  des  citoyens ,  que  la  juridiction 
ecclésiastique  subit  dans  la  même  ville  une  mortelle  atteinte, 
par  suite  de  la  translation  du  siège  archiépiscopal  à  Brémen. 
Les  Hambourgeois  restèrent  à  peu  près  indinérents  à  cette 
translation ,  parce  que ,  d'après  leurs  idées ,  leur  liberté  ne 
pouvait  qu'y  gagner. 

L'indépendance  de  Hambourg  fut  de  nouveau  menacée  en 
laaS,  quand  le  comte  Adolphe  IV,  fils  et  successeur  d'Adol- 
phe  UI,  s'avança  à  la  tête  d'une  armée  victorieuse  vers  cette 
ville ,  dans  le  dessein  de  la  reconquérir.  Des  députés  de  Ham- 
bourg se  rendirent  dans  son  camp  pour  lui  offrir  la  reddi- 
tion de  la  ville ,  s'il  voulait  conserver  intacts  ses  privilèges 
et  ses  franchises;  dans  le  cas  contraire,  ils  devaient  lui  dé- 
clarer franchement  que  les  Hambourgeois  étaient  résolus  à 
défendre  l€ur  indépendance  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 


a36  CnROHOLOGIB  BISTOBIQVE  ' 

leur  sang.  Le  comte,  sans  déférer  entièiremeiit  à  leurs  de^' 
mandes ,  confirma  leurs  privilèges  tels  qu'ils  les  tenaient  de 
Frédéric  I«',  et  leur  laissa  la  liberté  d  élire  p^rmi  eux  des 
hommes  qui ,  toujours  cependant  sous  la  présidence  d'un 
juge  nommé  par  lui,  seraient  chargés  du  som  d'adniinistiier 
la  justice. 

En  1226 ,  le  roi  de  Danemarck ,  Waldemar,  qui  avait  été 
fait  prisonnier  par  le  comte  de  Schwerin ,  avait  racheté  sa 
liberté.  Il  confirma  aux  habitants  de  Hambourg  le  privilège 
de  commercer  dans  tout  le  Danemarck  ;  le  comte  Adolphe 
continuait  à  rendre  la  ville  de  Hambourg  heureuse  :.en  i  aBa, 
il  lui  fit  obtenir  la  confirmation  des  pnviléees  qu'elle  avait 
obtenus  des  empereurs.  La  bonne  harmonie  se  maintenait 
donc  ainsi  entre  Adolphe  et  Hambourg  ^  cette  ville  prenait 
seule,  et  sans  l'intervention  des  préposés  du  comte,  toutes 
les  mesures  qui  pouvaient  contribuer  à  sa  prospérité.  £a 
ia38,  les  Hambourgeois  firent  avec  les  peuples  qui  habi-^ 
taient  entre  l'Ëlbe  et  le  Vféser  un  traité  qui  avait  pour  but 
Tagrandissement  de  son  commerce  et  la  sûreté  de  sa  navi-< 
gation.  Ce  traité ,  qui  paraît  être  le  premier  que  Hambourg 
ait  conclu,  ne  consistait  guère  qu'en  trois  articles  :  libellé 
réciproque  du  trafic,  inviolabilité  des  propriétés  en  cas  de 
naufrage  ou  d'échouement ,  exemption  de  toute  arresta- 
tion ou  prohibition  judiciaire. 

En  i2/|0,  Adolphe  abdiqua' sa  couronne  pour  embrasser 
la  vie  monastique  dans  l'ordre  des  franciscams;  pendant  la 
minorité  de  ses  enfants ,  le  duc  Abel ,  son  gendre ,  fut  chargé 
de  la  régence.  Trois  jours  après  l'entrée  d'Adolphe  au  mo- 
nastère ,  Hambourg  fit  confirmer  et  même  étendre  ses  privi- 
lèges et  libertés  par  lé  comte  Jean  P',  fils  aîné  d'Adolphe  f 
'\l  lui  (ut  délivré  à  cet  effet  upe  charte  par  le  duc  Abel . 
comme  gérant ,  et  par  Gerhard ,  archevêque  de  Brémen.  Eu 
1 24 1  )  les  Hambourgeois,  profitant  de  la  liberté  aué  les  comtes 
leur  laissaient  de  traiter  avec  les  étrangers,  nrent  avec  la 
yille  de  Lubeck  cette  alliance  de  commerce  si  fameuse  par 
Tinfluence  qu'elle  eut  sur  la  formation  de  la  ligue  hansea-» 
tique  dont  ila  été  parlé  plus  haut.  Au  milieu  des  guerres 
extérieures  et  des  dissentions  intestines  qui  ne  tardèrent  pas 
à  désoler  le  pays ,  le  commerce  de  la  ville  s'agrandissait-  et 
devenait  de  jour  en  jour  plus  florissanti  Le  besoin  et  la  li- 
berté avaient  incouragél'industrîe  et  fait  naître  les  arts  dansi 
Hanibourg.  Cette  ville  sentait  que,  réduite  à  ses  ressources 
territoriales ,  elle  ne  pouvait  être  un  État  commerçant ,  mais^ 
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simplemeilt  une  place  de  commerce  :  alors  elle  songea  à 
s'approprier  les  produits  de  Vindustrie  de  tous  les  autres 
pays  j  et  conçut  lidée  de  donner  pour  sphère  à  son  com« 
merce  celle  du  monde  entier.  Sa  situation  sur  le  fleuve  le 
pins  navigable  de  TAUemagne ,  et  entre  deux  mers  avec  les- 
quelles il  communique  aisément,  lui  donnait  naturellement^ 
et  sans  le  concours  d'aucune  puissance  étrangère ,  le  droit 
de  prétendre  à  être  l'entrepôt  des  autres  nations.  Bientôt 
Hambourg  se  trouva  à  même  de  rivaliser  avec  les  deux  plu9 
puissantes  villes  de  l'Europe  commerçante  j  Londres  et  Ams- 
terdam. 

En  1260,  cette  ville  obtint  du  comte  Albert  ae  Saxe  plu- 
sieurs franchises  pour  son  commerce.  En  1 262 ,  la  comtessi^ 
Marguerite  de  Flandre  fit  une  alliance  avec  Hambourg  et 
les  autres  villes  unies.  Hambourg  obtiiit  en  1 253,  des  comtes 
Jean  et  Gerhard  de  Saxe,  Texemption  de  plusieurs  droits  et 
impositions,  et  entre  autres  l'exemption  entière  et  pour  tou-»^ 
jours  d'une  espèce  de  droit  de  régale  (qu'elle  avait  payé  jus- 
qu'alors. En  1254,  les  mêmes  comtes  donnèrent  aux  mar- 
chands de  Brdbswick  et  de  Magdebourg  des  lettres  de  sûreté 
pour  leur  commerce  avec  Hambourg 3  et  à  peu  près  à  la  même 
époque,  une  alliance  faite  avec  les  ducs  de  Braoant  et  de  Lor- 
raine procura  à  la  ville  de  grands  privilèges  dans  Anvers  f 
entre  autres  celui  que,  dans  le  cas  ou  il  s'élèverait  quelqttes 
guerres  entre  le  duc  de  Brabant  et  les  comtes  de  Holstein , 
les  Hambourgeois  n'en  devraient  pas  moins  avoir  la  liberté 
et  la  su retépour  leur  commerce  dans  le  Brabant  et  la  Lor« 
raine.  Eli  1266,  les  comtes  de  Holstein  concédèrent  aussi  à 
Hambouirg  plusieurs  avantages  précieux. 

En  1257,  les  Hambourgeois  prouvèrent  que ,  s'ils  avaient 
fait  de  grands  progrès  dans  la  science  du  commerce,  ils  s'é- 
taient également  avancés  dans  la  carrière  de  la  civilisation. 
L'usage  des  duels  judiciaires  et  de  Ce  que  l'on  appelait  épreuve 
de  Dieu  existait  encore  généralement  en  Europe.  L'épreuve 
du  fer  ardent,  la  plus  commune  à  Hambourg ,  était  toujours 
décernée  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Les  Hambour- 
geois s'adressèrent  alors  au  pape  Alexandre  IV  pour  solli- 
citer l'abolition  de  tét  usage  barbare.  Le  pape  déféra  à  leur 
demande,  et  défendit  que  qui  aue  ce  fût  pût  être  désorraais 
contraint  à  subir  des  épreuves  de  cette  nature. 

1 258.  L'archevêque  de  Brémen ,  Gerhard  II,  étant  mort; 
Hambourg  eut  à  souffrir  des  troubles  qui  survinrent  au  sujet 
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du  choix  de  son  suceéssear  :  trois  concurfenls  se  dîspislaieiit 
le  si^ge  archiépiscopal^  des  voies  de  fait  earent  iieu^  et  ron 
se  prépara  de  tous  côtés  à  des  attaques  plus  sérieuses.  Au 
milieu  des  mesures  défensives  oui  furent  prises  dans,  celte 
circonstance ,  Hambourg  ne  négligea  rien  pour  atkrnàr  ses 
privilèges  et  faire  éclater  son  indépendance,  t^ns  que  la 
Donne  intelligence  qui  régnait  entre  cette  ville  et  les  comtes 
de  Holstein  fût  aucunement  altérée.  Cette  ville  trouva  encore 
une  occasion  d'accroître  ses  privilèges  dans  la  guerre  qui  se 
préparait;  les  comtes  de  Holstein,  sur  qui  cette  guerre  devait 
particulièrement  peser,  et  qui  avaient  besoin  alors  de  TacM 
pui  de  HamR>urg,  lui  accordèrent  de  nouvelles  faveurs  }  ils 
étendirent  le  droit  de  juridiction  de  la  ville ,  et  lui  accor-» 
dèrent  solennellement  celui  de  haute  e.i  basse  justice  ,  tant 
dans  son  enceinte  que  dans  sa  banlieue.  La  ville  reconnais- 
sante aida  ses  bienfaiteurs  à  mettre  une  forte  armée  en  cam* 
acné ,  au  moyen  de  laquelle  ils  purent  tenir  téie  à  Hidel- 
old  nommé  par  un  parti  archevêque  de  Brémen ,  et  dont  le 

}>ape  avait  confirmé  1  élection.  Cependant ,  en  1 260 ,  ils  firent 
eur  paix  avec  ce  prélat ,  sans  y  comprendre  Hambourg,  de 
manière  que  tout  le  fardeau  de  la  guerre  retomba  sur  cette 
ville,  qui  dut  payer  une  forte  somme  d'argent  poifr  obtenir 
sa  réconciliation  avec  l'archevêque. 

Cette  même  année,  Tunion  entre  Hambourg,  Iiubeck  et 
Brunswick  se  cimenta  plus  particulièrement.  Jusqu'à  cette 
époque ,  on  a  vu  l'existence  de  Hambourg  liée  avec  celle  de 
ses  archevêques  et  de  ses  comtes ,  on  va  bientôt  la  voir  plus 
indépendante,  la  ville  livrée  tout  entière  à  son  commerce^ 
sa  prospérité  se  développer  progressivement  5  on  verra  aussi 
les  rapports  qd'elle  a  eus  avec  la  ligue  hanséatique  comme 
un  de  ses  principaux  membres. 

Ce  qui  prouve  plus  particulièrement  combien  lés  Ham- 
bourgeois  s'attachaient  a  procurer  la  sûreté  du  commerce , 
ainsi  que  l'abolition  des  abus  que  ces  tems  d'ignorance  et 
d'anarchie  avaient  consacrés ,  c'est  la  démarche  qu'ils  firent 
en  1265  :  lorsque  le  cardinal  Guido,  que  le  pape  Clément  IV 
avait  envoyé  cette  même  année  comme  légat  dans  plusieurs 
pays  du  Nord ,  passa  par  Hambourg ,  les  habitants  rédamè- 
rent  auprès  de  lui  contre  le  droit  de  bris  et  de  naufrage , 
comme  étant  un  droit  barbare  et  impie  qui  offenéait  la  Oi« 
vinité  en  ôtant  à  l'homme  les  moyens  qu  elle  lui  offrait  de  se 
sauver  5  le  cardinal  accueillit  favorablement  les  réclamations 
des  Hambourgeois,  et  ordonna  aux  ardievêqaes^  àeMvgAt- 
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IxHire  et  de Brômen  de  ne  plus  à  l'ayenir  tolérer oet  usage, 
et  même  ^excommunier  <{tticoBque  persisterait  à  s'en  pré*^ 
valoir. 

En  ia66  9  les  Ha mbourgeois,  profitant  du  séjour  du  cardi- 
nal Guido  dans  leur  ville,  obtinrent  de  lui  la  confirmation 
de  tous  les  droits  et  privilèges  qu  ils  tenaient  des  empereurs 
et  des  comtes^. 

Le  siëge  archiépiscopal ,  comme  on  Ta  vu,  n  existait  plus 
à  Hambourg  5  cependant  les  chanoines  de  la  cathédrale  en 
avaient  conservé  à  leur  profit  les  prérogatives ,  ce  qui  laissant 
sahsister  dans  la  ville  une  double  juridiction ,  n,e  pouvait  pas 
manquer  à  la  longue  d'occasioner  des  différends.  Les  ecclé« 
siastiques ,  ne  se  croyant  pas  soumis  à  la  juridiction  de  la 
ville,  prétendaient  que  leurs  biens  et  leurs  possessions  en 
étaient  également  affranchis.  l\}ais ,  en  1269,  il  intervint 
entre  la  ville  et  le  chapitre  un  accord  d'après  lequel  les  mai- 
sons et  propriétés  du  cnapitre  ou  de  l'église  furent  reconnues 
non  soumises  à  la  juridiction  temporelle.  Les  autres  pro- 
priétés des  chanoines  qui  ne  fesaient  point  partie  du  patri- 
moine de  l'église,  furent  assujetties  aux  impositions.  Si  un 
ecclésiastique  avait  des  prétentions  à  former  contre  un  laïque, 
il  devait  le  citer  devant  les  tribunaux  civils^  si,  au  con- 
traire ,  un  ecclésiastique  avait  à  se  plaindre  d'un  laïque ,  il 
devait  l'attaquer  devant  les  juges  d^église. 

En  1270,  Hambourg  entreprit  la  révision  de  son  anciea 
code  civîl,  appelé  Ordeel^Buck.  Ce  code  ainsi  révisé  est  la 
colléctioil  Li  plus  ancienne  qu'on  ait  sur  le  droit  de  Hambourg 
et  sor  les  contiaissances  de  ses  premiers  juges.  En  12769  ce 
code  fut  révisé  de  nouveau.  La  ville  obtint  alors  du  duc  de 
Saxe  la  confirmation  des  privilèges  accordés  par  ses  prédé- 
cesseurs, et  en  1281,  les  fils  du  comte  Jean  lui  confirmèrent 
à  leur  lour  les  privilèges  obtenus  de  l'empereur  Frédéric  h'j 
ainsi  que  ceux  qui  furent  postérieurement  octroyés. 

En  1983,  Éric,  roi  de  Danemarck,  accorda  à  Hambourg 
Il  liberté  de  trafiquer  dans  les  marchés  de  la  Scanie ,  et  lui 
céda  même  un  terraîn  sur  lequel  ses  marchands  pouvaient 
cottsiruire  des  boutiques,  pour  y  demeurer  paisiblement 
tout  le  tems  des  foires^  il  concéda  aussi  à  Hambourg  la 
jouissamce  de  toutes  les  franchises  que  les  autres  villes  van- 
dales et  maritimes  avaient  obtenues  de  lui  ou  de  ses  prédé- 
cesseurs. Hambourg  se  distingua  alors  dans  la  guerre  que  la 
ligue  hanséatique  eut  a  soutenir  contre  Olaiis  UI,  roi  de 
Noiwége ,  qui  avait  voulu  attenter  à  ses  privilèges. 


3^0  cnROÎroLontB  historique 

LesquÂtrë  comtes  deHolstein  réanis  accordèrent,  en  1292, 
aux  bourgmestres ,  sénat  et  commune  de  Hambourg ,  des 
privilèges  plus  précieux  encore  que  ceux  dont  la  ville  était 
déjà  en  possession ,  savoir  :  le  droit  de  faire  des  statuts^  de 

Sromulguer  des  édits,  suivant  leur  bon  plaié^ir,  pour  le  bieti 
e  la  ville,  et  de  les  révoquer  à  leur  gré  j  le  pouvoir  de  ren- 
dre librement  la  justice  dans  la  maison  des  consuls ,  sous  les 
seules  conditions  de  se  conformer  au  code,  de  juger  égale- 
ment le  pauvre  et  le  riche ,  et  de  délivrer  à  quiconque  l'exi- 
gerait copie  de  la  sentence  j  le  plein  pouvoir  d'établir  de 
nouvelles  lois  en  cas  de  lacunes  dans  le  code.  La  ville  se 
trouva  dès  lors  en  possession  du  gouvernement  libre  qu'elle 
avait  si  long-tems  convoité. 

Ce  qui  lui  importait  le  plus,  c'était  de  régler  son  adminis- 
tration intérieure  ^  elle  s'occfUpa,  en  conséquence,  de  son  code 
civil  :  on  y  trouve  déjà  quelques  ordonnances  plus  détaillées 
sur  le  cboix  des  magistrats ,  sur  les  qualités  requises  pour 
l'être ,  ainsi  que  sur  celles  qui  donnent  lieu  de  prétendre 
au  droit  de  bourgeoisie;  on  y  trouve  aussi  des  éclaircisse- 
ments sur  plusieurs  points  de  droit,  tels  qu'en  matière  de 
contrats  de  vente,  ae  dettes,  intérêts,  loyers,  héritages, 
successions.  Il  y  a  aussi  des  ordonnances  sur  la  pudeur,  Tira- 
modestie,  les  femmes  de  mauvaise  tie,  le  luxe  dans  les 
habillements. 

En  t3o6>  la  ville  ^  jouissant  de  la  plénitude  de  son  indé- 

}>endance ,  soneea  au  moyen  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
a  gêner  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  se  gouverner  elle- 
même.  Elle  fit  procéder  à  d'importants  travaux  pour  garantir 
sa  sûreté  à  Textérieùr  ;  elle  finit  par  acheter  tous  les  terrains 
adjacents  à  la  rivière  de  l'Alster. 

En  i3i6,  elle  fit  un  traité  d'alliance  défensive  avec  les 
euples  de  la  Worstace  j  ces  peuples  s'engageaient  à  secourir 
es  Hambourgeois  dans  le  cas  où  quelque  perturbateur ,  soit 
prince  ou  tout  autre ,  tenterait  de  détruire  la  tour  de  Neun- 
Werck^  que  la  ville  avait  fait  construire  pour  la  sûreté  de 
son  propre  commerce ,  aussi-bien  que  pour  celle  du  com- 
merce en  général.  En  i3i8 ,  un  traité  de  commerce  fut  rigné 
à  Jomsberg  entre  Hambourg  et  Hacon,  roi  deNorwëge.  En 
iSaS,  les  comtes  Gerhard,  Jean  et  Adolphe,  vendirent  à  la 
ville ,  à  titre  de  propriété  perpétuelle,  la  maison  de  la  Mon- 
naie ,  avec  le  droit  de  battre  monnaie ,  •  s'engageant  eux- 
mêmes  à  n'en  faire  battre  dans  aucun  autre  endroit  du  Hols- 
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tem,  te  qai  assurait  à  Hambôvg  une  prépondérance  dans  le 
commercé  de  tout  le  pays. 

En  i335y  des  discussions  grarés  s'élevèrent  entre  le  eka- 
pitiieet  ks  autorités  civiles  à  Foccasion  du  divorce.  Le  el^gé 
infligedi  des  peines  contrie  ceux  qui  divorçaient  ou  se  pef- 
meUaient  d'autres  actes  sur  la  nature  desquels  son  senls^ 
uientdiftrait  de  celui  du  pouvoir  temporel.  Le  sénat  et  la 
bourgeoisie  regardèrent  le  procédé  du  clergé  comme  un  at«- 
(entat  à  la  liberté  civile ,  et  s'ouposèrent  vigoureusement  à 
^  mesures.  Cependant ,  en  lôàj,  l'ardievéqùe  de  Brémen 
ayant  interposé  sa  tnédiatîon ,  un  accord  fut  conclu  entre  les 
denx  parties  I  mais  il  ne  fut  pas  de  longue  durée ,  les  divi*- 
sions  recommencèrent  en  i3â8  et  ne  furent  apaisées  que  parr 
l'accommodement  qui  eut  lieu  en  i355. 

Hambourg  prit  part  à  la  guerre  que  la  ligue  faanséàtique 
cota  soutenir,  en  iii6i  contre Waldemar  Iir,.roi  de  Dàne- 
m»rck;  on  a  développé^  plus  haut  les  causes  et  les  résultats 
<lc  cette  guerre.  En  i366,  l'empereur  Charles  IV,  qui  avait 
)^is  Hambourg  sons  sa  protection ,  lui  accorda  le  privil^e 
^nnt  foire  annuelle  de  trois  semaines.  Ce  privilège  de  foire 
«stle  premier  que  l'histoire  de  la  ville  offre  d-une  manière 
incomestablé.  Le  ménote  empereur  favorisa  encore  la  ville 
<ians  tm  diffi^rend  qu  elle  eut  avec  le  comte  Adolphe  de  Hols- 
tcin ,  au  sujet  de  certains  droits  de  juridiction  qu'il  voulait 
«Wogèr,  et  que  le  sénat  et  la  boui*geoisie  lui  disputaient. 
L'empereur,  devant  qui  la  cause  avait  été  portée,  la  décida 
^  faveur  de  Hambourg. 

Tout  ce  que  les  comtes  purent  obtenir  dans,  cette  cîr- 
tonstancé  fut  la  prestation  de  foi  et  hommage  de  la  part 
^e  la  ville  3  ils  finirent  alors  par  s'arranger  avec  elle  et 
^  par  lui  confirmer  ses  privilèges.  La  paix  faite  avec  le  roi 
'I  Waldemar,  en  i365|  nefutpas  de  longue  durée,  et  la  guerre 
J  itcommençâ  5  mais,  comthe  nous  en  avons  rapporté  les  prîn- 
'  cipales  circonstances  dans  l'article  des  villes  fianséatt^es  en 
!  général,  et  que  Hambourg  n'y  prit  d'ailleurs  aucune  part, 
;  il  serait  supei-flu  de  s'en  occuper  ici. 

'.  La  ville  étendait  toujours  de  plus  en  plus  son  territoire  ; 
son  agrandissement,  les  progrès  de  son  commerce  et  lali- 
'^té qu'elle  assurait  à  ses  habitants,  y  augmentèrent  aussi 
fjmdiistrie.  Cette  particularité  fit  naître  quelques  discussions; 
les  artisans ,  devenus  plus  riches ,  prétendirent  avoir  part  au 
^[gouvernement.  En  1576 ,  les  différents  corps  de  métiers ,  à 
^*ï exception  de  quatre.,  se  réunirent  contre  lé  sénat  et  dier- 
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chèrent  à  engager  dans  leur  parti  les  autres  bourgeois  de  la 
ville.  Toulefois<^  après  bien  des  contestations,  ils  finirent 
par  prêter  au  sénat  léseraient  qu'il  avait  exigé,  d'eux. 

£n  1395 ,  les  Hambourgeois  allaient  acheter  de  la  pre- 
mière main  les  [:^roditits  des  contrées  septentrionales,  et  les 
importaient  dans  rOccident  où  ils  n'avaient  à  craindre  d'au- 
U*e  concurrence  que  celle  dés  autres  villes  faailséatiques.  Ils 
avaieptvdes  compagnies  de  navigateurs  dans  divers  lieux  j 
celle  qui  avait  été  établie  celte  même  année  était  composée 
,de  marchands  qui  allaient  à  la  pêche  du  hareng  dans  cette 
^]:^ov^nce.,  et  naviguaieCât  dans  la  Baltique.  Us  avaient  aussi 
en  Angleterre  une  compagnie ,  qui  fesait  dans  ce  royaume 
un  commerce  irès-actifr;  ils  y  importaient  tout  et  en  expor- 
taient tout  avec  leurs  propres  navires. 

En  1396,  la  ville  de  Lunebourg  ayant  eu  des  différends 
avec  son  duc  qui ,  pour  la  réduire  à  l'obéissance ,  avait  arrêté 
sur  l'Ëlbe  plusieurs  de  ses  navires  chai^gés  de  sel  et  destinés 
ipour  Hambourg  et  Lubeck ,  celte  mesure  déplut  à  ces  deux 
villes  qui  s'unirent  avec  celle  de  Lunebourg  contre  le  duca- 
les Hambourgeois  firent  le  siège  du  château  ^e-Harbonrg, 
ïe  poussèrent  avec  courage  et  réduisirent  la  garnison  à  la 
.dernière  exiréiiiité.  Ijoduc-,  voyant  que  toute  résistance  était 
inutile  ^  iiit  obligé  de  conclure  un  accord  avec  les  ^trois  villes. 

Une  guerre  s'éleva  alors  entre  la  Hollande  et  Hambourg; 
les  hostilités  furent  vives  et  longues.  Cette  ville  fit  la  paix 
avec  le  comte  de  Hollande  en  14.02^)  s'étant  ensuite  trouvée 
impliquée  dans  une  autre  guerre  qufs  les  comtes  de  Schles- 
wig  et  Holsteiu  soutenaient  contre  les  peuples  du  Ditt- 
march  ,  le  sénat,  pour  obtenir  dans  cette  occasion  l'assen- 
timent des  bourgeois ,  leur  fit  en  1 4o4  quelques  concessions  : 
on  remarque,  particulièrement  celle-ci ,  c'est  que  dorénavant 
un  bourgeois  ne. pourrait  être  mis  en  piison  avant  que  son 

Jro,cès  ne  lui  eût  été  fait  régulièrement  et  avec  .toute  la  pu- 
licité  requise. 
Hambourg  se  signala  avmsy,  en  i4o3 ,  dans  une  nouvelle 
expédition  contre  les  flibustiers  ou  pirates.  Cette  expédition 
fut  heureuse  :  plusieurs  seigneurs,  uaçtisans  des  âibustieis 
dont  ils.part4geaient  probablement'le  butin  ^  furent  misa  la 
raison; leurs  châteaux  furent  ravagés  ou  i>rûlés,  et  les  en- 
virons de  TËras^et  du  We>er. purgés  encore  une  (bis  de  ces 
jpirates. 

En  14189  la -bourgeoisie  fit  encore  preuve  d'énergie  en 
soutenant  divers  prqjets  qu'elle  proposa  relativement  au 
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^ouveinement  intérieur  de  la  ville.  Le  sénat  consentit  à 
Coûtes  ses  demandes,  dont  les  divers  points  forment  le  pre- 
mier et  le  plus  ancien  accord  ou  recez  entre  le  sénat  et  la 
bourgeoisie.  Ce  recez  établissait  la  représentation  delà  bour- 
geoisie ,  posait  le  fondement  de  ses  assemblées ,  la  réintégrait 
'OaDs  ses  anciens  droits ,  et  formait  dans  le  gouvernement 
«ne  sorte  de  réaction  qui  ne  fit  que  se  développer  de  plus 
«n  plus.  La  ville^se  trouva  encore  impliquée  dans  la  guerre 
<|ui  s* alluma  alors  entre  le  comte  de  Holsteid,  les  ducs  âç 
&hleswig  et  le  roi  de  Danemarck^  mais  cette  guerre  ayant 
éprouvé  une  interruption,  un  autre  soin  vint  occuper  Hiam- 
bourg.  Le  duc  die  Saxe  continuait  à  favoriiser  dans  ses  États 
toute  espèce  de  déprédation  ;  la  ville  de  Bergedorif  était. sur- 
tout devenue  une  vraie  caverne  de  brigands,  qui,  pix)tpgés 
par  son  fort  et  par  le  duc ,  épiaient  toutes  les  voitures  char- 
gées de  marchandises  qUe  Lubeck  et  Hambourg  envoyaient 
dans  rintérieur,  et  ils  les  pillaient.  Ces  deux  villes  adressè- 
.rent  des  réclamations  au  prince,  qui  n'y  eut  aucun  égard  5 
alors  elles  usèrent  de  représailles  et  firent  sentir  leur  puis- 
sance au  duc  de  Saxe  qui  dut  renoncer  pour  toujours  à  Ber- 
gcdorff,  Ripenberg  et  à  tout  le  territoire  qui  en  dépendait.  Il 
lut  convenu,  dans  le  traité  qui  intervint  alors,  que  Ham- 
bourg et  Lubeck  regarderaient  ce;s  possessions  comme  pays 
légitimement  conquis,  et  les  gouverneraient  comme  bon 
leur  semblerait.  En  1^22 ,  les  brigands  s'étant  l'assemblés  de 
nouveau  et  ayant  recommencé  à  piller  les  voitures^  Ham- 
bourg et  Lubeck  marchèrent  contre  euxi,  et  forcèrent  le  duc 
de  Saxe ,  qui  les  favorisait,  à  les  leur  livrer. 

En  i/l2S\  Hambourg  dut  participer  encore  à  la  guerre  que 
la  ligue  hanséatique  eut  à  soutenir  contre  les  Danois^,  et 
pendant  que  les  quatre  villes  s'épu\saient  eu  efforts  inutiles, 
leur  cdnimerce  eut  beaucoup  à  souffrir.  En  i433,  des  pirates, 
qui  habitaient  pour  la  plus  grande  partie  les  côtes  de  la  Frise, 
avaient  profité  de  cette  guerre  pour  renouveler  leurs  dépré- 
dations^ leurs  principaux  chefs  avaient  deux  forteresses  sur 
FEms.  Brémen  et  Hambourg  avaient  particulièrement  à  souf- 
fi'ir  de  leurs  incursions;  ces  deux  villes  s'unirent  dans  le 
dessein  d'exterminer  les  brigands  ;  elles  obtinrent  tout  le 
succès  qu'elles  pouvaient  désirer.  En  \i^3i,>\a  guerre  contre 
le  roi  de  Danemarck  n'en  continuait  pas  moins,  mais  une 
révolte  qui  s'élevfi  en  Suède  amena  la  paix  qui  fut  signée 
«ni436. 

16. 
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Hambourg  jouit  alors^  du  repos  pendant  plusieurs  années , 
elle  en  profita  pour  le  bien  de  son  commerce.  Cette  ville  avait 
déjà  obtenu ,  1  année  précédente,  de  l'empereur  Sîgînnond , 
le  privilé&e  de  frapper  des  monnaies  d'or,  comme  Tes  empe- 
reurs ,  rois  et  électeurs  du  saint  empire  romain  :  d'un  côté 
<J^  la  Tiionoaie  devait  être  la  pomme  de  Tempire,  avec  la 
croix  et  le  nom  de  l'empereur  existant  tout  autour  ;  de  l'autre 
côté  devait  étj^e  l'image  de  saint  Pierre ,  avec  cette  înserip- 
tion  latine  :  Moneta  noiui  Hamburgenais,  La  ville  y  joignait 
les  armes  de  Holstein ,  probablement  pour  favoriser  le  coui^ 
de  cette  nouvelle  monnaie  dans  le  pays  des*  comtes. 

Hambourg  avait  déjà  acquis  à  une  certaine  distance  les 
terrains  situés  sur  la  rive,  droite  d& l'Elbe;  mais,  pour  être 
maître  entièrement  de  ce  fleuve,  il  fallait  acquérir  aussi  les 
terrains  situés  sur  la  rive  opposée.  En  i44^9  1^  ville  acheta 
du  comte  Otton  de  Schauenbourg  les  portions  de  terrain  con- 
nues sbu$  le  nom  de  Finkçn^Woerdcr  et  JÛradenau ,  situées 
sur  via  rive  gauche  du  bras  septentrional  du  fleuve;  cette 
acquisition,  non  moins  importante  que  celle  du  Mohr- 
Woerder,  situé  dans  l'angle  formé  à  la  naissance  des  deux 
bras  de  l'Elire  et  dont  Hambourg  était  déjà  en  possession, 
ne  contribua  pas  peu  à  la  sûreté  de  la  rive  gauche  du  fleuve, 
et  prépara  la  possession  des  autres  îles  intermédiaires  que 
Hambourg  obtmt  par  la  suite. 

Cette  cité  s'élevait  ainsi  par  degrés  du  rang  de  ville  libre 
à  celui  d'État  républicain.  Son  coiomerce  avait  été  la  cause 
primitive  de  son  '  agrandissement ,  sa  puissance  poUtique 
nouvellement  acquise  favorisa  à  son  tour  son  commerce,  et 
lui  assura  à  l'étranger  un  rang  distingué  parmi  les  villes  de 
la  ligue  dont  Tes  intérêts  politiques  s-e  trouvaient  alors  pins 
que  jamais  en  opposition  avec  ceux  des  antres  pays,  â' raison 
de  la  rivalité^u  commerce  qui  s'était  établie  insensiblement 
et  qui  malheureusement  menaçait  déjà  hi  ligue  d'une  disso- 
lution à  laquelle  concourait  particulier  émeut  sa  constltotiOR 
défectueuse,  ainsi  qu'on i'a  observé  plus  haut. 

]46i.  La  ville  se  considérant,  comme  indépendante  du 
comté  de  Hols(ein  ou  de  Stormarn ,  n'avait  pas  voulu  con- 
courir à  l'élection  d'un  nouveau  seigneur  suserain  de  ces 
pays.  Le  roi  de  Danemarck,  qui  craignait  que  la  ville  ne 

£rît  le  parti  des  comtes  de  Schauenbourg  et  qui  attachait 
eaucoup  d'importance  à  sa  conservation ,  s'y  rendit  et  fut 
reçu  avec  tous  les  égards  dus  à  sa  dignité.  Il  demanda  qu'on 
lui  prêtât  le  serment  de  foi  et  hommage ,  de  longs  pourpar- 
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lers  eurent  lieu  à  cet  égard  5  en  définitive,  un  bourgmestre 
dëcUra  9U  roi ,  au  nom  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie ,  que 
la  ville  l'acceptait  pour  maître  des  pays  de  Sclileswig ,  Hols- 
tein  et  Stormarn,  qu'elle  voulait  tenir  à  loi  comme  elle  avait 
tenu  au  comte  Adolphe,  et  faire  tout  ce  qui  était  de  droit. 
Le  roi  répondit  aux  sénateurs  qu'il  les  acceptait  eux  et  leurs 
bourgeois^  /l^'i^  voulait  confirmer  leurs  droits  et  franchises, 
et  les  défendre  comme  lïn  bon  prince  devait  le  faire.  Cette 
dâïision ,  comme  on  le  voit ,  n'entraînait  point  de  la  part 
de  la  ville  de  Hambourg  l'obligation  formelle  de  prêter  le 
serment  de  foi  et  hommage  ^  il  eût  toutefois  été  k  désirer 
pour  elle  que  son  indépendance  eût  été  reconnue  alors  d*une 
manière  plus  explicite  :  contente  toutefois  d'être  sortie  d'em> 
barras,  elle  se  montra  digne  de  la  liberté  à  laquelle  elle 
aspirait  «  en'  assurant  celle  du  commerce  et  en  fesant  une 
guerre  d'ex ternvi nation  aux  pirates  dont  elle-  saisit  un  très- 
grand  nombre, qui  eurent  la  tête  tranchée. 

i^fiB.  L'empereur  Frédéric  accorda  à  la  ville  un  nouveau 
privilège  étendu  qui  l'autorisait  à  poursuivre  les  malfaiteurs 
ou  perturbateurs  du  repos  public^  soit  sur  terre,  soit  sur 
mer  ,ou  sur  l'Ëlbe,  dans  tous  les  endroits  soumis  à  l'empire, 
engageant  les  princes  et  les  villes  à  la  seconder  dans  cette 
noble  entreprise.  Hambourg  est  encore  considérée  dans  ce 
privilège  comme  ville  impériale.  £n  1470,  Hambourg  et 
Labeck  aidèrent  Cbristiern  P',  roi  de  Danemarck  ,  à  chasser 
dttifolstein  Gerhard,  comte  d'Oldenbonrg f  et  à  réduire  les 
villes  qui  avaient  embrassé  son  parti.  £n  147?  >  Hambourg 
concourut  une  seconde  fois  à  maintenir  ce  monarque  dans 
la  possession  du  Holstein.  Pendant  la  guerre  qui  eut  lieu 
alors ,  les  pirates  des  côtes  de  Frise  avaient  recommencé  à 
exercer  le^rs  brigandages^  mais  les  Hambourgeois  ayant 
armé  dix  navires  et  les  ayant  dirigés  contre  eux ,  les  forcè- 
rent d®  nouveau  à  cesser  leurs  déprédations. 

14.74-^  I^^în ter ruption  du  commerce  avec  l'Angleterre  était 
maintenue  depuis  deux  ans  par  la  ligue  hanséatique  ',  mais 
enfin  les  parties  se  rapprochèrent  et  les  communications 
mercantiles  furent  rétabues.  Hambourg  put  alors  s'occuper 
â  loisir  du  perfectionnement  de  son  gouvernement  intérieur  ; 
elle,  donna  de  nouveaux  accroissements  à  son  territoire.  En 
1482,  Hambourg  et  Lubeck  se  trouvèrent  médiatrices  dans 
les  différends  qui  s'élevèrent  entre  les  deux  fils  du  rpi  de 
Danemarck,  relativement  à  sa  succession,  principalement 
çn  ce  qui  concernait  le  Holstein.  L'empereur  Frédéric  lU 
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oonfirina  k  la  ville  le  privilège  dont  elle  joiiissaic  depuis 
long- teins  et  d'après  lequel  la  farine ,  le  me ,  le  seigle , 
Torge  et  autres  grains  j  le  vin ,  la  bière  et  autres  liquides ,  ne 
pouvaient  être  exportés  plus  loin  que  Hambourg  et  devaient 
y  être  déchargés  et  vendus;  c'est  ce  qu'on  appelait  le  droit 
d  étape.  La  situation  topographique  de  Hambourg  lui  don- 
nait ,  plus  qu'à  toute  autre  ville,  le  droit  de  prétendre  à  ce 
{rriviiége ,  dont  il  parait  que  cette  ville  jouissait  déjà  depuis 
ong-tems.  Ce  privilège  donna  lieu  à  de  nouveaux  troubles 
dans  l'intérieur  de  la  ville.  Le  blé  y  était  rare;  le  peuple, 
donnant  une  fausse  interprétation  au  droit  d'étape ,  s'imagina 
que  tout  le  blé  qui  arrivait  par  TElbe ,  et  qui  devait  être 
déchargé  dans  la  ville ,  devait  encore  s  y  venare  et  n'en  plus 
sortir  :  il  trouva  donc  mauvais  que  les  négociants  exportas- 
sent le  blé  acheté  par  eux  dans  la  ville,  et  il  s'opposa  à  ce 
commerce.  Le  soulèvement  du  peuple  trouva  un  nouveau 
prétexte  dans  la  réformation  projetée  des  abus  qui  s'étaient 
glissés  dan^  la  discipline  du  couvent  des  religieuses  d'Her- 
vestehude  :  les  factieux  voulaient  profiter  de  cette  occasion 
pour  s'emparer  du  gouvernement  et  des  biens  des  principaux 
sénateurs j  le  chef  de  la  sédition,  Loh,  fut  arrêté,  traduit 
devant  le  tribunal  et  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée.  Les 
troubles  ne  tardèrent  pas  à  se  pacifier,  moyennant  plusieurs 
concessions  que  le  sénat  fît  aux  bourgeois. 

i5oo.  La  lin  de  ce  siècle  est  remarquable  par  la  révision 
du  code  entrepri.se  en  i4-97-  Vpici  les  principales  dispositions 
,  de  ce  code  révisé  :  L'élection  des  sénateurs ,  en  remplacement 
de  ceux  qui  sont  morts,  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  à  la 
Saint-Pierre  ;  le  père  et  le  fils  ou  deux  frères  ne  peuvent 
être  en  même  tems  membres   du  sénat  ;  les  officiers  ou 
employés  du  duc  de  Holstein  en  sont  exclus  ;  là  -noblesse 
ne   peut  acquérir  ni  posséder  aucun  immeuble   dans   la 
ville  5  les  Vandales  et  les  Slavons  sont  exclus  du  droit  de 
bourgeoisie ,  comme  anciens  ennemis  de  la  ville  j  les  biens 
qui  sortent  de  la  juridiction  de  la  ville  doivent  payer  dix 
pour  cent  de  leur  valeur;  les  biens  de  la  femme  répondent 
pour  les  dettes  du  mari  ;  le  droit  de  bris  et  de  naufrage  ne 
peut  être  exercé  sur  les  marchandises  sauvées  que  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  réclamées  dans  l'an  et  jour;  les  enfants  naturels 
n'ont  droit,  après  la  mort  du  père,  qu'à  une  pension  ali- 
mentaire; les  créanciers  peuvent  mettre  aux  fers  leurs  dé- 
biteurs ;  aucun  bourgeois ,  eitcepté  dans  le  cas  de  crime ,  ne 
peut  être  incarcéré  ou  puni  sans  un  jugement  du  tribunal , 
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lorsqu'il  donne  caution  qu'il  se  présentera  à  la  première  ré- 
quisition. 

i5oi .  Les  bourgeois,  trouvant  que  les  ecclésiastiques  par- 
ticipaient a  tous  les  avantages  sociaux ,  prétendirent,  par  la 
même  raison ,  qu'ils  devaient  aussi  participer  aux  charges 
publiques.  i5oa*  Mais  le  clergé  était  trop  jaloux  de  ses 
antiques  prérogatives  ,  pour  soi:^rir/patieninient  qu'on  vôu- 
lût  confondre  ses  membres  avec. les  autres  citoyens;  il  résista 
doncaax  prétentions  de  la  bourgeoisie.  Le  cardinal  Raimônd, 
étant  venu  à  Hambourg  cette  même  année,  en  qualité  de 
légat  du  5aict-Siége ,  enjoignit  aux  moines  de  vivre  Suivant 
leurs  règles  ,  et  à  tons  les  prêtres ,  sous  peine  d'excommu- 
nication ,  de  renvoyer  dans  l'espace  d*un  mois  leurs  concu- 
bines. Il  chercha  à  rapprocher  le  sénat  et  le  chapitre  :  ses 
soins  furent  inutiles ,  le  germe  des  doctrines  de  la  réforma- 
tion était  déjà  dans  le  cœur  des  Hambourgeois. 

i52i.  L^a varice  et  la  dissolution  du  clergé  de  Hambourg 
étaient  à  leur  comble;  les  ecclésiastiques^  uniquement  occu- 
9és  d'affaires  tempoi^Ues,  abandonnaient  à  des  mercenaires 
les  fonctions  du  culte,  et  leurs  revenus  ne  snfBsai^t  plus  à 
leurs  débauches ,  ils  fesaient  un  trafic  scandaleux  des  choses 
sacrées  et  vendaient  particulièrement  les  indulgences,  Ordo 
Stemn^l ,  curé  de  Sain  te- Catherine,  fut  le  premier  qui  osa 
s'élever  en  chaire  contre  cet  odieux  trafic  et  contre  les  mœurs 
dissolues  de  ses  confrèi'es.  £n  i522,  les  bourgeois  s'éngs^- 
gagèrent  par  un  traité  à  se  tenir  unis  et  à  résister  aux  inhi- 
bitions et  aux  excommunications  dont  le  clergé  les  menaçaît| 
â  toute  atteinte  qu'il  voudrait  porter  aux  droits  des  citoyens^ 
ainsi  qu'à  toute  espèce  d'exaction  illégale  *,  ih  soutinrent 
aussi  que  l'élection  des  curés  ne  pouvait  être  faite  que  du 
consentement  des  anciens  dé  la  paroisse-:* le  sénat  s'opposa 
d'abord  aax-  prétentions  des  bourgeois,  parce  quil  pensait 
qa'en  y  accédant  il  porterait  atteinte- à  sa  puissance  et  à  ses 
privilèges.  En  i525,  un  religieux  franciscain ,  nommé 
Etienne  Kemne ,  vint  à  Hambourg  et  prêcha  les  principes  de 
la  réforme  5  ae  nombreux  auditeurs  nrent  lé  plus  favorable 
accueil  à  ce  nouveau  prédicant.  Le  curé  de  Saint-Jacques 
suivit  l'exemple  de  Kempe ,  et  il  est  probable  .^ue,  sans  la 
résistance  du  sénat,  d'autres  ecclésiastiques  auraient  de  suite 
marché  dans  les  mêmes  voies.  Tous  les  moyens  furent  em- 
ployés ,  mais  sans  succès ,  pour  arrêter  la  propagation  de  ces 
doctrines. 

En  i52&,  le  sénat  ayant  besoin  d'ajgent^  proposa  à  la 


bouEgeoûîe  quelques  articlei  rd^tife  à  une  coatribodon  ex- 
traordinaire j  les  ))oargeois  firent  répondre  au  sénat  que  le 
«nanqoa  d'argent  ne  provcaiiait  que  de  la  faveur  accordée  au 
çfergé ,  que  lui  seul  pouvait  et  devait  y  subvenir  5  ils  deman- 
dèrent en  conséquence  qu'on  eaugeât  des  chanoines  âne  con- 
tribution d«  6,000  marcs ,  et  la  restitution  de  l'argent  qulls 
avaient  injustement  tiié  des  paroisses  dans  les  vingt  der- 
mères  années ,  ce  qui  pouvait  se  monter  à  8,000  marcs.  Ih 
prétendirent  aussi  que  toutes  les  confréries  devaient  omtri- 
buer  aux  charges  de  r|tat,  que  les  monastères  d^aîent 
acinucr  une  année  de  irevenu  de  tous  leurs  biens ,  et  être 
«oun^spar  la  suite,  ainsi  que  tous  les  autres  ecclésiastiques , 
aU  oapitation  et  aux  autres  impositions ,  de  même  que  les 

f^**^^:  ^  ^^^^^  ^*w«i  q«e  dorénavant  les  bourgeois 
tussent  libres  de  choisir,  avec  les  jur^  de  leur  paroisse ,  an 
pasteur  qui  leur  prêchât FÉvancile  dans  sa  pureté,  sans  in- 
terven^on  aucune  de  la  part  du  sénat  ou  du  diapitre.  Le 
^a^t  éluda  ces  proportions  et  chercha  à  arrêter  les  progrès 
<le  la  réforme.  Un  prédicateur^  qui  en  propageait  les  doc>- 
truws ,  reçut  Tordre  de  quitter  la  ville.  La  bourgeoisie  s'op- 
posa  a  cette  mesure  5  le  sén^  fut  contraint  de  céder  ;  le  nré- 
'dicateur  resta  dâlis  la  ville,  et  continua  ses  sermonsfla 
retorme  prenait  ainsi  racine  dans  Uamboura.  Les  choses 
paraissaient  toucher  au  dénouement  ;  le  sénat ,  craignant  mie 
meute ,  prit  dans  cette  occasion  des  mesures  très-sages  et 
tres-phil<Mîophiques  qui  semblaient  av«ir  rétabli  le  repos 
^auaU  ville.  C^pendaul,  en  i5a8,  la  réforme  Sesak  ions 
içs  jours  de  nouveaux  progrès;  ÉUenne  Kempe  qui  tétait , 
comme  un  autre  Luther,  d^puillé  de  son  froc ,  pour  épouser 
une  rehgieuse,  avait  été  nommé  pasteur  de  Sainte-^Iathe* 
me,  installé  publiquement  par  deux  sénateurs  et  six  bour- 
geois; de  sorte  que  déjà  trois  paroisses  de  la  viUe  étaient 
gouvernée»  par  trois  ecclésiastiques  étrangers,  cfae&  de  la 
relorm£.  La.méme  année,  le  supérieur  du  monastère  de 
«|3int' Jean  s'avisa  de  prêcher  contre  la  communion  sons  les 
aenx  espèces.  Kempe  réfuta  ses  assertions:  ce  débat  fidllit 
occaskmeir  les  troia>les  les  plus  ténen.  Une  assemblée 
ayant  eu  heu  pour  r^uche  les  difficnltes  théologiques,  dia- 
cun  des  contendants  défendit  ses  doctrines.  L'examen  fini , 
le- sénat  et  la  bourgeoisie  se  concertèrent  sur  les.  mesures 
uit^ieures  qu'il  convenait  de  prendre.  Les  esprits,  s'échani^ 
lerent ,  mais  lé  sénat  parvint  à  les  calmer.  Ixs  bourgeois  se 
lormçrent  en  paroisses ,  et  examinèi^nt  la  chose  avec  tout 
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le  sang-frmd  qu'elle  exigeait  ;  on  se  contenta  de  baûnir  de 
la  YÎlie  cinq  des  principaux  ciinetnis  de  la  reforme  dont  la 
cause  triompha  dans  Han>bourg ,  sans  la  moindre  efliision 
de$ang. 

Les  bourgeois  s'étaient  éi*igés  en  juges  des  aflEaires  de  re- 
ligion, et  s'étaient  attribué  là  suprématie  ecclésiastique, 
au'lLs  ne  tardèrent  pas.  à  exercer.  Trente-six  d'entre  eux  fu.ren  t 
choisis  pour  administrer  les  biens  des  pauvres,  et  furent 
aussi  chargés  de  traiter  et  de  délibérer  avec  lé  sénat  sur  tout 
ce  qui  concernait  la  religion  et  le  gouvernement.  Les  bour- 
geois, élus  devaient  insister  auprès  du  sénat  pour  que  tout 
ce  qui  avait  rapport  à  la  prédication ,  aux  cérémonies  de  Té- 
glise ,  au  clergé ,  aux  religieux  des  deux  sexes,  fût  réglé  de 
manière  à  procurer  la  gloire  de  Dieu  f  la  prospérité  de  la 
ville  et  la  sûreté  des  citoyens.  Ils  devaient  veiller  aussi  à  faire 
disparaître  tout  genre  d  inimitié  contre  le  sénat ,  à  l'occasion 
de  ce  qui  s*était  passé  relativement  à  la  réforme  i  et  prendre 
en  considération  tout  ce  qui  pouvait  concourir  à  la  police  et 
au  bonheur  commun.  Ils  devaient  aussi  s'entendre  avec  le 
sénat,  pour  faire  au  code  civil  les  changemens  qui  étaient 
généralement. désirés.  Il  intervint  à  cet  égard  une  décision, 
que  Ton  appela  le  long  recez,  dans  lequel  on  eut  particu- 
lièrement en  vue  l'introduction  de  la  nouvelle  religion ,  et 
où  la  constitution  civile  se  trouve  en  gr£|nde  partie  basée  sur 
la  constitution  ecclésiastique. 

f  520.  Les  nouvelles  opinions  ayax^t  fait  de  rapides  pro- 
grès dans  Hambourg ,  le  prévôt  et  le  doyen  du  chapitre 
avaient  dû  s'enfuir  de  la  ville }  ils  allèrent  porter  leurs  plain- 
tes i  Spire ,  devant  la  chambre  impériale ,  contre  le  sénat  et 
la  bourgeoisie  de  Hambourg  ;  ils  oDtinrent  un  mandat  favo- 
rable, mais  les  bourgeois  n'y  eurent  aucun  égard  j  la  ré- 
forme continua  ses  progrès. 

i53ô.  La  publication  du  règlement  des  églises  fut  le  der- 
nier sceau  niisk  rétablissement  de  la  réforme }  il  serait  trop 
long  d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  mesures  prises  pour 
consolider  son  existence.  Le  couvent  d'Hervestenude  avait 
opposé  une  vigoureuse  résistance  aux  innovations  religieuses  j 
le  peuple  indigné  alla  démolir  ce  couvent  5  les  religieuses 
furent  transférées  dans  le  monastère  de  Saint- Jean ,  et  leurs 
biens,  après  avoir  été  d'abord  attribués  à  ce  monastère,  fu- 
rent réunis  au  patrimoine  de  la  ville. 

En  i53i,  le  sénat  interdit  le  chant  dans  l'église  du  cha- 
pitre, seule  corporation  ecclésiastique  qui  eût  survécu  aux 
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désastres  de  lepoque.  Les  membres  ayant  embrassé  pea  à 
»eu  les  nouvelles  doctrines,  fe.  chapitre  finit  par  devenir 
ui-méme  un  corps  de  prolestants. 

iS35.  La  renommée  des  prédicateurs  bambou rgeois  était 
'  déjà  connue  à  l'étranger.  Le  roi  d'Angleterre,  qui  projetait 
déjà  un  changement  dans  la  religion  de  son  pays,  pria  le 
sénat  de  Hambourg  de  lui  envoyer  quelques-uns  de  ses 
membres  avec  un  théologien  instruit ,  afin  de  Taider  de 
leurs  conseils  dans  la  réforme  qu'il  voulait  entreprendre. 
Le  sénat  députa  en  Angleterre  un  bourgmestre  et  un  séna- 
teur avec  iE  pi  nus,  théologien,  devenu  célèbre  par  la  suite. 

A  cette  époque ,  la  ligue  de  Smalcalde ,  formée  contre  l'em- 
pereur Charles-Quint ,  avait  pour  but  de  maintenir  la  re- 
forme, et  de  mettre  ses  déferiseursàTabride  toute  vexation. 
Hambourg  s'associa  à  cette  ligue. 

En  1 537,  Christiern  III,  qui  avait  succédé  à  son  père  Frédé- 
ric, roi  deDanemarck ,  ayant  passé  par  Hambourg ,  demanda 
la  prestation  de  serment  de  foi  et  hommage  3  le  sénat  et  U 
bourgeoisie  s'y  refusèrent.  Le  roi  se  contenta  alors  de  rece- 
voir de  la  ville  l'assurance  qu'elle  voulait  tenir  à  lui ,  comme 
elle  avait  tenu  à  Christiern  ]•'  et  aux  autres  ducs  de  Hol-J- 
tein  ,  ses  prédécesseurs.  Il  confirma  également  tous  les  pri- 
vilèges de  la  ville. 

i546.  Hambourg,  fesant  partie  de  la  ligue  de  Smalcalde, 
se  trouva  entraînée  dans  la  guerre  que  les  États  protest9nts 
eurent  à  soutenir  contre  l'empereur  Charles-^Quint ,  et  en- 
voya à  cette  ligue  son  contingent  de  troupes.  Cette  guerre 
ayant  été  fatale  aux  réformés,  Hambourg  fut  enveloppée 
dans  leur  désastre.  T'outefois,  l'empereur  la  reçut  en  çrâce  , 
moyennant  une  forte  somme  d'argent.  En  i54^ ,  Hamhourgj 
ainsi  que  Lubeck  et  Lunebourg ,  s'opposa  à  l'édit  impérial 
connu  sous  le  nom  àUntérim.  Les  bourgeois  de  Hambourg  ^ 


-      -  T 

autres  écrits  devaient  être  tous  communiqués  aux  bourgeois 

qui  voulaient  soutenir  le  sénat  de  tput  leur  pouvoir  dans 

ce  qui  concernait  les  affaires  de  religion.  Le  comte  de  Mans* 

feld ,  d'après  les  ordres  de  l'électeur  de  Saxe ,  leva  beaucoup 

de  soldats  aux  environs  de  Hambourg ,  et  exigea  de  la  ville» 

ainsi  que  de  Lubeck  et  Lunebourg ,  une  forte  contribution 

d'argent ,  pour  la  sûreté  de  leur  pays.  La  vilU  fit  volontiers 
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ce  sacrifice  pour  le  maintien  de  sa  nouvelle  religion.  En  1 55a, 
les  saccès  des  protestants  amenèrent  la  paix  de  Passau ,  dont 
Hambourg  profita. 

£n  1 5S5  ,  la  ville  eut  encore  quelques  démêlés  avec  le 
chapitre.  La  contestation  ne  fiit  pas  décidée  5  elle  en  eut  aussi 
avec  les  villes  de  Limebourg ,  Stade  et  Buxteliude,  au  sujet 
du  droit  d'usage  qu*eUe  continuait  à  percevoir  sur  les  na- 
vires qui  remontaient  ou  descendaient  TElbe;  mais  ces 
prétentions  furent  abandonnées.  L'archevêque  de  Brémen  , 
frère  du  roi  de  Ddnemarck,  voulut  aussi  s'arroger  la  libre 
navigation  des  grains  S'ur  ce  fleuve:  les  Hambourgeois  s'op- 
posèrent à  cette  nouvelle  prétention  :  Tarchevêque  mourut 
sur  ces  entrefaites ,  et  l'affaire  n'eut  pas  de  suite.  Il  en  fut 
de  même  delà  demande,  faite  aussi  cette  année  par  le  duc  de 
Holstein  ,  que  la  ville  eut  à  déclarer  positivement  si  elle  vou^ 
lait  tenir  à  l'empire  ou  à  la  maison  de  Holstein. 

En  1557  ,  l'empereur  rendit  un  édit ,  en  vertu  duquel 
tout  appel  des  jugements  du  sénat  à  la  chambre  impériale 
était  interdit  dans  les  causes  au-dessous  de  600  florins  du 
Rhin.  Les  bourgeois,  mécontents  de  cet  édit,  publièrent  un 
nouveau  recez, portant  que  les  biens  ecclésiastiques,  donnéii 
parle  sénat  à  des  personnes  qui  ne  le  méritaient  point ,  de- 
vaient leur  être  ôlés  pour  être  conférés  aux  serviteurs  de 
l'Église  j  que  le  code,  tant  civil  que  criminel,  devait  être 
revu  5  que  le  privilège ,  au  sujet  d.es  appels ,  ne  pouvait  avoir 
lieu ,  à  moins  que  les  bourgeois  n'en  eussent  conféré  aupa- 
ravant; qu'ainsi  son  exécution  devait  être  suspendue;  que  les 
affaires  portées  devant,  les  tribunaux  devaient  être  jugées 
suivant  leur  ordre,  et  non  d'après  la  faveur. 

La  contestation  qui  divisait  la  ville  et  le  chapitre  n'était 
pas  encore  terminée.  En  1 5 58,  Hambourg  reçut  de  l'empe- 
reur Ferdinand  une  citation  pour  comparaître  a  la  première 
diète  qu'il  devait  tenir.  Les  deux  députés  que  la  ville  y  en- 
voya furent  heureux  dans  leurs  négociations,  de  manière 
qu'elle  fût  formellement,  et  du  consentement  des  Etats  de 
l'empire,  comprise  dans  la  paix  de  religion  et  dans  tous  les 
droits  et  privilèges  qu'elle  assurait  ;  ce  qui  suspendit  de  droit 
le  procès  intenté  par  le  chapitre  devant  la  chambre  de 
l'empire.  Le  chapitre  conclut  alors  avec  la  ville  un  arrange- 
ment, àBrêmen,  en  i56i.  11  admit  la  paix  de  Religion,  et 
abandonna  au  sénat  ou  à  la  commune  la  nomination  des  pas- 
teur«  et  le  gouvernement  des  églises,  promettant  de  ne 
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s'y  ingérer  en  rieo  ni  directement  ni  indirectement ,  diécla- 
rant  suspendre  tout  exercice  de  juridiction  ecclésiastique  à 
cet  égard,  jusqu'à  l'arrangement  général  des  affaires  de  reli- 
gion. Le  cliapitre  obtenait  par  ce  traité  toute  espèce  de  ga- 
rantie pour  la  sûreté  de  se$  membres  et  pour,  la  conserva- 
tion des  propriétés.  La  condescendance  du  chapitre  déplut  à 
la  Cour  de  Rome ,  qui  lança  contre  lui  des  excommunications, 
et  le  força ,  en  quelque  sorte  ,  par  ces  mesures  rigoureuses 
et  intempestives,  à  rompre  définitivement  avec  le  Saint- 
Siège. 

En  i562 ,  une  cause  assez  légère  fit  naître  une  contestation 
sérieuse  entre  la  ville  et  le  roi  de  Danemarck.  Un  bâtiment 
danois  chareé  de  blé  avait  forcé  le  passage  de  l'Elbe  et  s'é- 
tait réfugié  dans  un  port  danois,  ou  il  fut  saisi  par  le  com- 
mandant d'un  navire  liambpurgeois,  qui  s'était  mis  à  sa 
poursuite.  Le  roi,  par  forme  de  représailles ,  fit  arrêter  tous 
les  vaisseaux  de  Hambourg^  de  là  suivit  une  guerre  ou  plu- 
tôt une  simple  rupture  des  négociations  politiques  entre  les 
deux  États.  En  ,i565 ,  le  roi  continuant  a  faire  des  prépara- 
tifs menaçants ,  la  ville  se  mit  sérieusement  sur  ses  gardes. 
En  i566,  l'empereur  Maximilienll  adressa  un  rescrit  au  roi 
de  Danemarck^  aux  ducs  de  Schleswig-Holstein  et  à  la  ville, 
défendant  à  celle-ci ,  comme  ville  impériale ,  de  faire  aucune 
prestation  de  serment  de  foi  et  hommage,  et  de  payer  à  qui 
que  ce  fût  aucune  imposition.  Cette  inhibition  contribua 
beaucoup  à  laisser  les  affaires  en  suspens.  Les  bourgeois 
avaient  conçu  de  justes  défiances  contre  le  sénat  :  bientôt 
leurs  soupçons  se  convertirent  en  certitude  ;  cela  résulte  de 
l'esprit  d  un  nouveau  recez.fait  en  iSyo,^  d'après  lequel  le 
sénat  est  chargé  de  .veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur  la 
pureté  de  la  doctrine  chrétienne,  et  de  ne  tolérer  aucun  fa- 
natique dans  lai  ville.  Les  magistrats  doivent  toujours  déve- 
lopper la  plus  grande  fermeté  dans  les  affaires  importantes. 
Le  sénat  dx>it  convoquer  toute  la  bourgeoisie.  Les  sénateurs 
ne  doivent  avoir  de  correspondance  avec  aucun  prince  5  au 
lieu  de  trois  sindics,  le  sénat  ne  doit  plus  en  avoir  qu'un, 
payé  par  la  ville.  Le  code  doit  être  rigoureusement  exécuté; 
la  bourgeoisie  doit  être  convoquée  au  moins  une  fois  cha- 
que année.  • 

En  i5y4  9  01^  tendit  plusieurs  ordonnances  sur  la  police  de 
la  ville  5  il  fut  décidé;  entre  autres  mesures,  que  le  grain 
serait  pesé  aux  boulangers  ,  ainsi  que  l'orge  aux  brasseurs , 
et  qu'un  bourgeois  irait  deu3(  fois  par  semaine  chez  les  bou- 


XJIBS  VTLLBS   HANSBATIQUES.  353 

langers  de  sa  paroisse  pour  peser  leurs  pain$.  Uadullère  de- 
Tenant  très-commun,  il  fut  arrêté t{ue celui  qui  s'en  rendrait 
coupable  serait  puni  pour  la  première  fois  par  une  amende , 
la  seconde  fois  par  le  carcan ,  et  la  troisième  fois  par  le  ban- 
nissement. Une  autre  ordonnance  défendait  à  tout  bourgeois 
'de  louer  une  maison  à  un  Hollandais  ou  h  tout  autre  étran- 
ger, à  moins  qu'il  ne  produisit  un  certificat  de  son  attache- 
ment à  la  doctrine  luthérienne»  Plus  tardf  on  sentit  Tin- 
tempestiyité  de  cette  mesure ,  qui  nuisait  singulièrement  au 
contraerce,  sans  contribuer  beaucoup  aux  progrès  de  la  reli- 
gion nouvelle ,  et  on  finit  par  rabandonner  entièrement. 

1578.  Hambourg  était  tottJQfu*s  la  terreur  des  pirates,  qui 
ne  cessaient  pas  de  désoler  les  côtes  de  FElbe;  Tun  des  clieb 
de  ces  flibustiers,  si  connu  sous  le  nom  de  Jean  de  Bruges, 
bt  pris  avec  plusieurs  de  ses  complices  et  exécuté  dans  la 
▼ille,  en  i57g.  Le  roi  de  Danemarck,  sentant  qu'il  ne  pou- 
vait pas  lutter  contre  elle  avec  avantage,  et  que,  peut-être, 
les  différends  qui  les  divisaient  n'étaient  pas  avisez  importants 
pour  déterminer  .une  guerre  dont  Tissue  paraissait  au  moins 
incertaine,  résoluf  de  conclure  avec  la  ville  un  arrange- 
ment ,  et  termina  ainsi  une  querelleq^ui  durait  depuis  près  de 
vingt  ans.  La  ville  ,  par  cet  accord,  s'obligea  de  payer  au  roi 
176,000. marcs.  La  liberté  du  commerce  en  Danemarck,  en 
Norwége,  en  Islande  et  aux  autres  ports  dépendants  de  la 
domination  danoise,  fui  assurée  à  Hambourg.  Ses  navires 
Qui  avaient  été  arrêtés  lui  furent  rendus.  La  somme  stipulée 
uevait  être  payée  en  quatre  termes  5  quand  le  premier  fut 
^chu  ,  les  bourgeois  s'opposèrent  à  tout  paiement ,  tant 
<Iuon  n'aurait  pas  mis  à  exécution  les  recez  rendus  en  leur 
farceur.  Leurs  désirs  furent  accomplis.  En  i583«  le  roi  de 
Danemarck  fut  payé;  la  ville  recouvra  la  paix  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors,  les  torts  furent  redressés  et  Tordre  réta- 
bli dans  l'administration  civile ,  de  manière  que  les  années 
suivantes  offrent  peu  d'événements  à  la  plume  de  l'his- 
torien. 

1595.  Malgré  tous  les  recez  rendus ,  le  gouvernement  ite 
reposait  encore  sur  aucune  base  certaine  et  solide.  La  ligne 
àe  démarcation  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  ad- 
ministratif n'était  pas  encore  bien  délimitée;  souvent  ces 
deux  pouvoirs  s'entrechoquaient,  et  leur  choc  produisait 
toujours  quelque  secousse  dangereuse.  Cependant  ^  les  )>our- 
geois,  contents  de  voir  les  abus  réformés  ou  prévenus  > 
étaient  restés  tranquilles.  Ils  voyaient  toutefois  avec  peine 
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la  partialité  qui  régnait  dans  la  distribution  des  emplois  des 
sénateurs  :  ce  n'était  pd^  le  mérite ,  mais  la  fâveùr  qui  les 
obtenait.  Pour  éteindre  cet  abus ,  la  bourgeoisie  décida  que, 
tant  que  Hambourg  subsisterait,  les  emplois  ne  seraient 

Ï)lus  accordés  à  la  faveur,  niais  à  Tâge  et  à  l'ancienneté  d'é- 
ection ;  que,  dans  le  cas  contraire ,  la  chambre  avait  l'ordre* 
de  ne  pas  donner  un  denier  au  sénat.  Cette  décision ,  toute 
rigoureuse  qu'elle  était,  pa^sa  d'un  commun  accoid,  et  au 
contentement  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie. 

i6o3.  ChristiernlV  et  les  durs  de  Holstein  écrivirent  au 
sénat  et  à  la  bourgeoisie  qu  ils  attendaient  de  la  ville  l'hom- 
mage ou  du  moins  l'acceptation  accoutumée  ,  et  qu'à  cet 
effet  ils  enverraient  à  Hambourg  leurs  députés  pour  traiter 
de  cette  affaire.  Tout  était  d'accord  pour  l'acceptation  Ordi- 
naire, lorsqu'un  messager  impérial  notifia  à  la  ville  l'injonc- 
tion de  ne  rien  faire  sur  l'article  de  la  prestation  de  serment, 
et  de  suspendre  toute  espèce  de  démarche.  Toutefois ,  les 
difficultés  se  dissipèrent;  le  roi ,  étant  venu  à  Hambourg  avec 
les  ducs  de  Holstein,  se  contenta  de  l'acceptation  ordinaire, 
ainsi  que  l'avait  fait  Christiem  1*=^.  Cette  acceptation  était 
conçue  en  ternies  vagu«s  qui  excluaient  toutefois  la  presta- 
tion de  serment  de  foi  et  hommage.  Le  code  civil ,  en  raison 
de  la  coitiplication  des  relations  sociales ,  était  devenu  très- 
insuffisant  )  on  fut  alors  obligé  d'adopter  le  droit  romain 
pour  t,ous  les  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par  le  code 
municipal  j  on  supprima  toutes  les  ordonnances  transitoires 
et  de  circonstance 5  on  ras-sembla  tons  les  articles  qui  con- 
cernaient la  législation  et  le  gouvernement;  oxi  les  présenta 
sous  un  jour  plus  clair,  et  on  y  en  ajouta  d'autres. 

En  ibi2,  le  gîmnase  fut  fondé  pour  combler  la  lacune 
qui  existait  dans  les  établissements  d'instruction  publique  ; 
son  inauguration  eut  lieu. en  présence  du  sénat,  du  collège 
des  'anciens,  des  ministres  du  culte,  des  docteurs  et  des  li- 
cenciés; les  personnes  de  distinction  se  firent  un  honneur 
d'y  étudier.  La  théologie,  la  philosophie,  le  droit,  la  mé- 
decine, les  mathématiques,  1  histoire,  l'étude  des  langues 
latine,,  grecque,  hébraïque  et  orientale,  étaient  enseignés 
dans  cet  établissement.  L'instruction  des  pauvres  fixa  aussi 
la  sollicitude  du  gouvernement,  qui  fonda  une  école  publi- 
que, où  Jles  enfants  de  la  classe  indigente  étaient  gratuite- 
ment instruits  dans  les  principes  de  la  religion ,  dans  la  lec- 
ture et  récriture,  ' 

i6i4-  L^  bourgeoisie  établit  une  loterie ,  dont  le  produit 
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devait  servir  à  construire  ^  pour  les  pauvres,  une  maison  qui 
fût  à  la  fois  maison  de  correction  et  de  travail.  La  loterie- 
fut  remplie  et  la  maison  fut  construite^  elle  est  particulière- 
ment destinée  à  recevoir  les  petits  criminels,  les  banquerou- 
tiers frauduleux  et  les  mendiants  ou  vagabonds  que  Ton  ra- 
masse dans  les  rues.  Le  revenu  principal  de  cet  établisse- 
ment consiste  dans  une  imposition  mise  sur  le  nettoiement 
des  rues ,  qui  s  afferme  ordinairement  3o,ooo  marcs.  Les  ou- 
vrages auxquels  les  détenus  sont  occupés  dans  cette  maison , 
consistent  dans  la  filature  delà  laine  et  du  chanvre ,  dai^  la 
manufacture  de  quelques  toiles  ou  étoffes  de  laine  grossière 
et  de  Clins. 

16 1 5.  La  ville  prend  de  sages  mesures  au  sujet  des  incen- 
dies. On  établit  d'abord  des  caisses  pariiculières,  puis  une 
caisse  générale,  dont  les  fonds  doivent  être  répartis  entre 
ceux  des  bourgeois  qui  auraient  eu  le  malheur  aétre  incen- 
diés; enfin,  1  établissement  des  pompes  et  d'un  corps  de 
1)ompiers.  La  bonne  police  introduite  uans  les  incendies,  et 
a  vigilance  à  les  prévenir ,  ont  donné  le  dernier  degré  de 
perfectionnement  à  cette  branche  si  importante  de  la  police 
municipale. 

1618^  Il  est  résolu  que  les  femmes  n'assisteront  plus  aux 
-enterrements  ;  on  leur  défend  de  porter  des  robes  brodées  et 
davoir  à  leurs  colliers  plus  d'une  pièce  d'or.  Les  juifs  ne 
peuvent  avoir  de  possessions  à  Hambourg  que  da^s  certains 
quartiers  de  la  ville.  La  bourse  est  presque  le  seul  endroit 
public  où  ils  puissent  se  montrer  avec  la  même  assurance 
que  les  autres  habitants.  Le  commerce  étant  le  seul  motif 
qui  eÀt  déterminé  leur  admission  dans  la  ville,  il  est  le  seul 
point  sur  lequel  ils  aient  les  mêmes  droits  :  lui  seul  établit 
les  rapports  qu'ils  ont  avec  les  autres  citoyens;  il  sont,  du 
resté,  étrangers,  relativement  à  eux,  àou$  les  rapports  de 
sociétés  ou  de  liaisons. 

162 1 .  La  chambre  impériale  de  Spire  avait  enfin  proiloncé 
dans  l'affaire  de  Hambourg  avec  les  ducs  de  Holstein  ,  Chris- 
tian et  Frédéric. La  décision  était  défavorable  aux  ducs;  en 
conséqaence ,  ils  en  demandèrent  la  révision  :  l'instance  ne 
fut  pas  poursuivie.  L'empereur  renouvela  et  confirma  à 
Hambourg  son  privilège  au  droit  d'étape  pour  les  grains  , 
le  vin  ^  la  bière  et  autres  marchandises  ^  aussi-bien  que  tons 
les  autres  droits  et  usages  sur  l'Elbe.  L'empereur  rendit  un 
nouveau  mandat  qui  enjoignait  à  la  ville, de  satisfaire  à  ses 
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obligations',  comme  ville  impériale  du  cercle  de  Basse-Saxe. 
Le  roi  de  Danemacck^  s'étant  imaginé  que  la  yille  avait  fait 
des  démarches  pour  que  la  demande  en  révision  n'eût  pas 
d'effet  suspensif  à  Tégard  de  la  sentence  rendue,  commença 
par  dâenare  aux  Hambourgeois  de  naviguer  en  Islande  et  à 
Colding.  Quelque  tems  après ,  il  fit  entrer  dans  l'Eibe  quel- 
ques navires  de  guerre ,  qui  inquiétèrent  ceux  des  HamDOur- 
geois  et  interceptèrent  leur  commerce.  Mais ,  enfin ,  lesdiffe-^ 
rends  cessèrent  aussitôt  qu'il  eût  été  conclu  à  Steinbourgun 
accord  par  lequel  la  ville  se  soumettait  à  U  demande  en  révi* 
sion,  s'obligeant  de  tout  laisser  m  statu  auo,  tant  qu'il  n'an-* 
rait  pas  été  statué  sur  cette  demande;  elle  s'engageait  à  res- 
ter attachée  au  roi  dans  les  termes  déjà  convenus  et  acceptés. 

i6â3.  Établissement  du  collège  ae  l'amirauté,  composé 
d'un  bourgmestre ,  de  quatre  sénateurs ,  de  six  bourgeois  et 
de  deux  anciens  capitaines».  Ce  collège  fut  chargé  de  veiller 
à  la  sûreté  de  la  navigation ,  et  de  connaître  de  tout  ce  qui 
pouvait  en  dépendre  ,  tant  sur  l'Elbe  que  sur  la  mer»  La  mai- 
son de  l'amirauté  est,  à  proprement  parler,  un  arsenal  où 
se  conservent  tous  les  objets  de  marine  nécessaires  à  l'équi- 
pement des  navires  de  la  ville. 

La  paix  dont  jouissait  Hambourg  fut  bientôt  troublée 
par  la  guerre  qui  se  déclara  entre  fempereur  et  le  roi  de 
Danemari'k.  En  16^7,  le  comte  de  Tilly,  accompagné  du  cé- 
lèbre Wallens^ein,  se  rendit  sur  les  bords  de  l'Elbe ,  à  la  tête 
d'une  armée  considérable^  il  livra  bataille  &  Christiern  IV,  qui 
fut  battu  et  obligé  de  se  retirer.  Le  manque  de  vivres  attira 
les  impériaux  dans  les  environs  de  Hambourg ,  qui  leur  fit 

Sorter  des  vivres  tant  qu'ils  restèrent  dans  le  même  en^ 
roit,  et  dut  à  cette  sage  mesure  la  bonne  discipline  qu'ib 
observèrent.  Les  troupes  que  Hambourg  entretenait  alors 
pouvaient  monter  à  six  mille  hommes  d'infanterie  et  trois 
cents  de  cavalerie  j  pour  plus  dé  sûreté,  on  enrégimenta  les 
habitants ,  ils  formèrent  un  corps  de  dix  mille  hommes ,  où 
la  discipline  £ut  assez  mal  observée. 

La  ville  eut  le  bon  esprit  de  conserver  là  plus  stricfle  neu- 
tralité entre  les  impériaux  et  les  Danois^  elle  se  refusa  nette- 
ment aux  demandeis  du  général  Tilly,  qui  avait  «xigé  d'elle 
le  libre  exercice  publie  de  la  religion  ca&oUque  dans  son 
sein,  et  enjoint  au  sénat  de  restituer  aux  chanoines  les 
biens  de  la  cathédrale  ^  elle  offrit  seulement  de  payer  les 
arrérages  des  contributions ,  ainsi  qu'on  les  lui  avait  de-* 
mandés. 
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1628.  A  Toccasion  de  cette  guerre,  Tcmpereur  Ferdinand  II 


y  introduire  des  navi- 
res de  cuerre  et  d^y  construire  aucun  fort  depuis  la  ville 
jusqu'à  la  mer,  et  à  cinq  milles  au-dessus  ;  d'y  établir  de  nou- 
velles impositions ,  comme  étant  préjudiciables  à  tout  l'em* 
pire,  en  produisant  une  plus  grande  cherté  dans  tous  les 
objets  du  commerce  ;  d'y  nen  faire,  en  un  mot,  qui  fût  con- 
traire aux  privilèges  existants ,  et  gênât  l'exercice  du  com- 
merce sur  ce  fleuve.  Il  garantissait  à  la  ville  le  droit  qu'elle 
avait  de  purger  TElbe  des  pirates.  Non  content  de  ravoir 
ainsi  affranchie  de  toute  imposition  étrangère,  Tempereur 
lui  confirma  encore  cette  année  la  perception  de  son  droit  au 
neuen-werck ,  comme  un  droit  qui  lui  appartenait,  en  com- 
pensation des  dépenses  quelle  devait  faire  pour  garantir  la 
liberté  de  la  navigation  au  fleuve. 

.1629.  ^  ^^^  ^^  Danemarck  ayant  demandé  la  paix  à  Tem- 
perear,  il  la  lui  accorda  5  elle  fut  conclue  à  Lubeck  et  pu- 
bliée solennellement  à  Hambourg  :  le  point  essentiel  pour 
cette  ville ,  son  indépendance  du  Holstein ,  ne  fut  pas  sti- 
pulée danis  le  traité.  Cbristiern  lY,  qui  détestait  lesHambour- 
geois ,  profita  de  cette  lacune  et  posta,  en  i63o,  quelques 
iiavires  de  guerre  auprès  de  Gluckstadt;  ces  navires  devaient 
forcer  ceux  qui  passaient  à  amener  devant  le  port ,  à  s'y  ar- 
l'eter  pour  exhiber  leurs  papiers ,  et ,  en  cas  de  résistance ,  on 
devait  faire  feu  sur  eux.  Cette  mesure  était  un  attentat  con- 
tre la  liberté  de  TElbe ,  et  une  violation  du  dernier  privilège 
concédé  à  Hambourg  par  l'empereur.  Une  discussion  assez 
longue  sengagea  entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie  de  cette 
ville  et  le  roi  de  Danentiarck^  mais  celui-ci  ne  voulut  rien 
entendre,  ni  se  prêter  à  aucun  arrangement 5  la  bourgeoisie 
de  Hambourg  assemblée  décida  quil  fallait  repousser  la 
force  par  la  force,  maintenir  les  droits  de  la  ville  et  son  in- 
dépendance menacée.  Quelques  navires  furent  envoyés  aux 
environs  de  Gluckstadt }  ils  n'avaient  fait  encore  aucune  dé- 
monstration hostile,  lorsqu'on  tira  sur  eux,  du  fort  et  des 
remparts  j  les  Hambourgeois  se  défendirent  vigoureusement 


quarante 

vança  dans  TElbe.  La  flotte  hambourgeoise  fit  un  mouve- 
ment pour  se  porter  à  sa  rencontre  5  l'affaire  s'engagea ,  sans 
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toutefois  entraîner  des  résultats  décisifs.  Alors ,  l'empereur 
interposa  plus  sérieusement  son  autorité  pour  mettre  un 
terme  à  ce  démêlé;  mais  le  roi  de  Danemarc!k  se  montra  in* 
flexible.  ^  ^         ' 

i63a.  Les  discussions  continuèrent  sans  offrir  aucun  es-* 
poir  d'arrangement;  Gustave- Adolphe ,  roi  de  Suède,  était 
alors  en  Allemagne;  les Hambourgeois  recherchèrent  et  ob- 
tinrent sa  bienveillance.  Il  fut  conclu  un  traité  par  lequel 
ce  monarque  s'engageait ,  pour  lui  et  pour  son  royaume,  de 
prendre  à  cœur  la  prospérité  de  la  ville ^  de  lui  atcorder 
dans  ses  États  un  commerce  absolument  libre ,  de  lui  per- 
mettre d'en  fréquenter  les  foires  et  les  marchés ,  de  ne  la 
molester,  elle  et  son  territoire ,  par  aucune  marche  de  trou- 
pes ,  contributions  ou  logement  de  guerre,  et,  enfin ,  de  la 
faire  comprendre  d'une  manière  avantageuse  dans  le  pro- 
chain traité  de  paix;  la  ville,  de  son  côté,  s'obligeait  de 
payer  au  roi,  a  titre  de  reconnaissance,  la  somme  de 
i5o,ooo  écus ,  en  trois  termes. 

1643.  Ce  fut  alors  que  se  termina  le  différend  qui ,  depuis 
tant  d'années ,  divisait  Hambourg  et  le  roi  de  Danefnarck. 
Le  comte  de  Rantzow  représenta  à  Christiern  lY  qu'il  ferait 
beaucoup  mieux  de  chercher  à  conserver  Hambourg  que  de 
s'acharner  à  sa  ruine  ;  que  l'avantage  de  ses  propres  sujets 
consistait  dans  la  prospérité  de  cette  ville  et  de  son  com- 
merce ;  qu'ils  y  trouvaient  un  débouché  facile  pour  tous  leurs 
produits;  que,  lui-même^  dans  le  besoin  ,  pouvait  en  obte- 
nir de  grandes  ressources  qui  seraient  taries  pour  lui ,  sli 
voulait  anéantir  cette  ville;  qu'en  se  montrant  plus  porté 
pour  elle ,  son  dévouement  pour  lui  serait  plus  grand  et  plus 
sincère.  Le  roi  sentit  la  force  de  ces  raisons ,  exposées  p^  un 
homme  dont  il  savait  apprécier  l'honorable  et  vertueux  ca- 
ractère :  un  traité  de  paix  fut  conclu ,  moyennant  une  somme 
d'argent  que  la  ville  dut  payer  en  trois  termes. 

1644.  La  guerre  entre  l'empereur  et  les  rois  de  France  et 
de  Suéde  existait  toujours  :  ses  effets  se  fesaient  sentir  jus- 
que dans  les  environs  de  Hambourg;  l'armée  suédoise  se 
répandit  dans  leHolstein,  où  elle  pilla  plusieurs  villes  et 
villages  :  elle  se  comporta  de  la  même  manière  dans  le  pays 
de  Brémen.  La  ville  de  Hambourg  eut  alors  lieu  de  se  féli- 
citer du  traité  qu'elle  avait  fait  avec  le  rai  de  Suède  quel- 
ques années  auparavant;  car,  sans  ce  traité,  elle  eût  proba- 
blement éprouvé  le  sort  d'Altona  et  d'autres  villes  voisines 
qui  furent  livrées  au  pillage. 
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1645.  Hambourg  fît,  de  concert  avec  Brémcn,  un  traité 
d  union  avec  les  États  de  Hollande ,  pour  assurer  la  libre 
navigation  de  l'Elbe,  du  Wëseret  de  la  mer  du  Nord.  Cette 
union  était  d'autant  plus  favorable  à  Hambourg ,  qu  alors  sa 
navigation  était  très-génée,  d'un  côté,  par  la  guerre  ci- 
vile qui  agitait  1' A.ngle terre ,  et,  de  l'autre  côté,  par  la 
guerre  de  l'Espagne  contre  la  Hollande ,  la  France  et  le  Por- 
tugal. La  ville  conservait  bien  la  neutralité  au  milieu  de 
ces  guerres,  mais  alors  aussi  les  puissances  belligérantes 
bornaient  extrêmement  le  commerce  des  neutres  avec  leur 
ennemi. 

1648.  La  paix  faite  à  Munster  et  à  Osnabruck,  dans  la- 
quelle les  trois  villes  hanséatiques  furent  comprises ,  conso- 
lida leur  liberté  et  leur  existence  politique.  La  population 
de  la  ville  de  Hambourg  allait  toujours  en  augmentant;  les 
réfugiés  des  Pays-Bas,  les  mennonites  et  les  juifs,  qui  avaient 
trouvé  un  asile  dans  son  sein  contre  les  persécutions  qu'ils 
avaient  éprouvées  dans  d'autres  pays ,  avaient  accru  le  nom- 
bre de  ses  habitans.  Peut-être  aussi  n'étaientnis  pas  les  seuls 
étrangers  que  la  prospérité  d'une  ville  tolérante  avait  attira 
dans  ses  murs. 

i65o.  Par  suite  des  cessions  que  la  Suède  avait  obtenues 
à  la  paix  de  Munster,  le  chapitre  de  Hambourg  se  trouvait 
relever  de  ce  royaume,  dont  la  reine  Christine  portait  alors 
la  couronne.  Le  chapitre  écrivit  à  cette  reine ,  pour  lui  ex- 
primer sa  joie  d'avoir  passé  sous  sa  domination ,  et  pour  lui 
demander  en  même  tenis  la  conservation  de  ses  privilèges. 
La  reine  lui  fît  une  réponse  très-gracieuse,  en  observant 
que,  quant  à  la  conservation  des  droits  du  chapitre,  elle 
consentait  à  ce  que,  d'après  les  conditions  et  réserves  du 
traité  de  cession ,  le  chapitre  fût  maintenu  tel  qu'il  était.  Il 
conservait  dans  sa  juridiction  la  connaissance  des  affaires  en 
première  instance ,  et ,  dans  le  cas  d'appel ,  il  devait  être 
pofrté  au  tribunal  supérieur  de  Wetzlaer.  En  cas  de  diffé- 
rends avec  la  ville  de  Hambourg  ou  les  ducs  de  Holstein ,  le 
chapitre  restait  libre  de  s'adresser  à  l'empereur  ou  à  la 
Chambre  impériale  de  Spire. 

i65i.  Une  autre  négociation  beaucoup  plus  importante 
pour  la  TÎlle  avait  eu  lieu  avec  le  roi  de  Danemarck,  au 
sujet  de  l'acceptation  ou  prestation  de  serment  de  foi  et  hom- 
mage. Ce  point ,  qui  avait  été  la  source  de  tant  de  différends , 
et  qui  devait  l'être  encore ,  aurait  pu  ^tre  alors  terminé  au 
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gré  du  sénat  et  à  Tavantage  de  la  ville ,  moyennant  an  léger 
sacrifice  d'argent^  sans  cette  méfiance  ordinaire  des  bour* 
geois,  qui  s'était  perpétuée  de  génération  en  génération. 
La  ville  perdit  alors  F  occasion  d'un  accord  avantageux; 
elle  éprouva  que  Iç  peuple  peut  très-bien  choisir  ceux  à  qai 
il  confie  son  autorité,  mais  qu'il  est  incapable  de  conduire 
les  affaires;  quelquefois,  avec  mille  bras  ,  il  renverse  tout  ] 
souvent,  avec  mille  pieds,  il  ne  marche  qu'à  pas  d'insectes. 
Hambourg,  malgré  sa  prospérité,  partageait  le  sort  des 
grandes  villes  ;  la  misère  y  était  à  côté  de  l'opulence  ;  l'ad- 
mission des  juifs  y  avait  rendu  l'usure  plus  commune  5  on  y 
avait  déjà  établi ,  sous  le  nom  de  Lombard,  une  maison  pu- 
blique dfe  prêt  sur  gages,  en  diamants,  bijoux  «  or,  argent, 
habits  ou  linge ,  à  l'intérêt  convenable  et  fixe  de  cinq  pour 
cent.  Cependant ,  les  préteurs  particuliers  sur  gages  exer- 
çaient toujours  publiquement  leur  trafic  dans  la  ville. 

i654*  Plusieurs  personnages  de  marque  visitèrent  Ham- 
bourg cette  année.  Le  prince  royal  de  Datiemarcky'vint) 
trois  princes  dÇ  Saxe,  le  landgrave  de  Hesse  et  le  comte  Wol- 
demar,  s'y  trouvaient  avec  lui }  l'ambassadeur  d'Angleterre 
y  arriva  aussi  dans  le  même  tems.  Quelques  mois  aupara- 
vant ,  la  reine  de  Danemarck  s'y  était  rendue  incognito. 
Christine,  reine  de  Suède,  y  vint  aussi  en  habit  d'homme, 
etdescendjt  chez  un  juif  portugais  très-riche,  nommé Texeira; 
elle  passa  quinze  jours  dans  cette  ville. 

i663.  La  division  entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie  recom- 
mença ,  à  l'occasion  du  remplacement  de  cinq  sénateurs,-  la 
nouveaux  élus  ne  convenaient  pas  aux  bourgeois  5  mais  enfin , 
vivement  sollicités  par  le  sénat ,  ils  consentirent  à  l'élection 
faite,  pour  cette  fois  seulement,  à  coiidition  qu'à  l'avenir  le 
sénat  ne  ferait  plus  que  des  choix  équitables  et  conformes  aux 
recez  existants  à  cet  égard. 

i665.  La  maison  appelée  Spinn-Haus  fut  construite ,  cette 
année ,  au  moyen  des  tonds  quW  bourgeois  avait  consacrés 
à  cet  établissement.  Cette  maison  fut  destinée  à  recevoir  les 
criminels  des  deux  sexes  ,  les  mauvais  sujets ,  les  voleurs , 
le^  filles  publiques  :  en  général,  ceux  qui  avaient  été  fouettés 
et  marqués  devaient  être  enfermés  dans  cette  maison  pour 
un  certain  nombre  d'années.  Les  hommes  et  les  femmes  y 
sont  condamnés  au  travail  ^  leur  principale  occupation  est 
de  filer  et  de  carder  la  laine. 

De  longues  contestations  s'élevèrent  enc(H*e  entre  le  sénat 


et  la  bourgeoisie,  au  sujet  de  la  mauYaise  admiaistration  de 
la  justice.  Les  bourgeois  prétendirent  que  leurs  privilèges 
ne  se  bornaient  pas  à  voter  les  impositions,  mais  qu'ils  s  é- 
tendaient  encore  au  droit  de  statuer  sur  les  plaintes  des  ci- 
toyens. Le  sénat  combattit  de  toutes  aes  forces  ces  préten- 
tions^ néanmoins  quelques-uns  de  sesn^embres,  inculpés 
d  avoir  usé  de  malversation  dans  leur  emploi ,  furent  jugés 
et  condamnés.  La  bourgeoisie  obtint  dans  cette  circonstance 
un  nouveau  triomphe.  La  reine  Christine  venait  souvent  à 
Hambourg,  où  elle  séjournait  assez  long-tems.  Un  jour  ,  il 
lui  prit  fantaisie  de  donner  un  repas ,  en  l'honneur  du  nou- 
veau pape  Clément  X,  dans  la  maison  du  juif  Texeira,  où 
elle  descendait  d'habitude  j  voulant  que  le  peuple  se  res- 
sentît de  la  fête ,  elle  avait  fait  construire  devant  la  miiîson 
deux  fontaines ,  qui  fournirent  tout  laprès-raididuvin  rouée 
et  du  vin  blanc.  Xe  soir,  la  maison  fut  illuminée ,  et  sut  le 
frontispice  était  un  transparent  avec  cette  inscription  :  Fii^e 
long'tems  le  pape  Clément/  Le  peuple,  peu  disposé  à  boire 
à  la  santé  du  pape ,  commença  par  vomir  des  injures  contre 
loi ,  et  par  lancer  des  pierres  contre  le  transparept  ;  il  fallut 
employer  la  force  armée  pour  faire  cesser  le  tumulte, 

1668.  La  ville  fut  comprise  dans  le  traité  de  paix  ratifié 
à  Bréda,  entre  l'Angleterre,  la  France,  \e  Danemarck  et  la 
Hollande. 

1670.  Frédéric  III,  roi  de  D'anemarck,,  étant  mort  ,.Chris- 
tiern  V  lui  succéda  5  les  deux  députations  que  le  sénat  de 
Hambourg  lui  envoya  successivement  ne  purent  en  obtenir 
d'audience.  L'empereur,  informé  de  cette  particularité ,  fit 
défendre  au  sénat  et  à  la  ville  d'entrer  dan?  aucune  négocia- 
tion au  sujet  de  la  prestation  de  serment ,  et  déclara  qu'il 
voulait  que  cette  affaire  fût  entièrement  abandonnée  à  la  dé- 
cision de  la  Chambre  impériale.  Il  fit  défendra  aussi  au  roi 
de  Danemarck,  comme  duc  de  Holstein  et  vassal  de  Tempire, 
d  exiger  de  la  ville  la  prestation  de  serment ,  dans  quelque 
forme  qu'elle  fût  conçue. 

1671.  Le  roi  de  Daneinarck  exigea  alors  de  Hambourg 
Tacceptation  ordinaire ,  ce  qui  donna  lieu  à  une  nouvelle 
demande  d'explications.  Quelque  tems  après ,  le  roi ,  qui 
avait  hérité  de  ses  prédécesseurs  d'une  haine  invétérée  contre 
Hambourg ,  dont  la  puissance  et  la  prospérité  lui  portaient 
ombrage^  fit  construire  uja.  fort  à  trois  quarts  de  li^ue  de 
ses  remparts  5  c'était  une  infraction  aux  privilèges  de  la  ville. 
Dans  cette  circonstance,  le  sénat  envoya  un  notaire  et  des 
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témoins  sur  les  lieux ,  pour  protester  contre  cette  entreprise  j 
mais  on  ne  voulut  entendre  ni  le  notaire  ni  les  témoins  :  ils 
furent  renvoyés  à  GlucLstadt ,  où  ils  restèrent  quelque  iems, 
sans  oblenîr  plus  de  succès.  La  ville  alors  continua  à  se  met- 
tre sur  ses  gardes,  et  en  mesure  de  repousser  lés  attaches  qui 
poarraient  être  dirigées  contre  elle.  L'orage  grossissait  et 
devenait  plus  imminent 5  le  danger  s'aca*oissait  encore  par 
les  éternelles  divisions  qui  régnaient  entre  le  sénat  et  la 
bourgeoisie ,  et  qui  étaient  parvenues,  i  cette  époque ,  au  plus 
haut  degré  d'exaspération. 

1674.  Le  comte  de  Windischgraetz  fut  chargé  par  l'empe- 
reur, en  revenant  de  Danemarck,  de  passer  par  Hambourg, 
pour  arranger  ks  différends  qui  désolaient  la  ville  j  il  y  ar- 
riva le  19  février.  Le  3i  mars  ,1a  bourgeoisie  ayant  été  convo- 
quée, le  comte  lui  envoya  un  recex  contenant  soixanteK)nze 
articles,  qui  avait  été  rédigé,  sous  son  inspection,  par  un 
comité  composé  des  députés  du  sénat  et  de  vingt-six  bour- 
geois. Une  nouvelle  assemblée  ayant  eu  lieu  le  3  avril,  le 
comité  y  demanda  la  ratification  pure  et  simple  du  recez 
dans  tous  ses  points  ,  sans  corrections  et  sans  observations. 
La  bourgeoisie,  ne  pouvant  plus  différer,  accepta  cette  ratifi- 
cation. Le  recez  fut  alors  signé  et  scellé  parle  comte, le  sé- 
nat et  le  collège  des  anciens.  Voici  les  points  principaux  de 
ce  recez. 

^  Les  bourgeois  doivent  respect  et  obéissance  an  sënat, 
ainsi  qu'à  ses  ordonnances.  Le  sénat  doit  protéger  les  bour- 
geois, et  rendre  une  impartiale  justice,  d'après  les  lois  éta- 
blies. Toute  résolution  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie,  qui 
n'est  admise  que  d'un  côté,  est  nulle;  l'admission  doit  être 
unanime  des  deux  parts.  Quand  le  sénat  et  la  bourgeoisie  ne 
seront  pas  d'accord  sur  un  point ,  une  partie  ne  pourra  em- 
ployer aucun  moyen  coercitif  contre  fautre.  Quand  les  sé- 
nateurs ne  remplissent  pas  convenablement  leurs  fonctions , 
les  anciens  portent  plainte  devant  le  sénat.  Les  emplois  de 
la  ville  ne  peuvent  être  donnés  .qu'à  des  bourgeois.  Pour 
être  admis  dans  les  assemblées  de  la  bourgeoisie,  il  faut  être 
boui^eois ,  propriétaire  ou  possesseur  d'un  bien  sur  lequel 
il  y  ait  au  moins  5oo  écus  de  libre.  Pour  éviter  toute  fraude, 
le  sénat  doit  employer  des  gens  qui  connaissent  les  posses- 
sions de  chaque  particulier,  et  qui  lui  dénoncent  ceux  dont 
la  possession  leur  paraîtrait  suspecte.  En  matière  de  contri- 
butions ou  d'impositions  ,  le  sénat  en  confère  d'abord  avec 
les  anciens ,  et ,  d'accord  avec  eux ,  en  fait  la  demande  A  la 
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bonrgeokiie  ;  il  ne  peut  être  question  de  griefs  et  de  plaintesi 
avant  qu'on  ait  pris  une  résolution  sur  la  demande  faite. 
Quand  il  y  a  des  griefs  sur  lesquels  les  collèges  ne  peuvent 
tomber  d'accord  avec  le  sénat,  celui-ci  convoque  l'assemblée 
pour  en  décider,  et  alors  il  ne  peut  plus  être  question  d'au- 
cune impoMtion.  Le  sénat  doit  convoquer  les  assemblées  de 
paroisses  les  jeudis  ;  il  n'est  pas  permis  aux  bourgeois  de 
haranguer  ou  de  parler  à  l'assemblée  ;  celui-là  seul  en  a  le 
droit,  qui  est  comme  l'orateur  en  fonctior^s  de  la  paroisse.  Le 
président  decbaque  paroisse  rédige  avec  les  bourgeois  présents 
la  résolution  qui  est  obligatoire ,  même'  pour  les  absents. 
Chacun  doit  voter  à  son  tour  ;  le  résumé  des  résolutions  de 
chaque  paroisse  ne  peut  être  fait  que  par  les  anciens  ou  par 
le  collège  des  quarante-huit,  composé  de  douze  anciens  et  de 
neuf  bourgeois  de  chaque  paroisse.  Tout  monopole  ou  trafic 
tendant  à  renchérir  les  comestibles  est  défendu.  Des  seize 
bourgeois  chargés  de  l'exécution  de  l'ordonnance  concer- 
nant le  pain  ,  quatre  au  moins  doivent ,  chaque  semaine , 
visiter,  peser  le  pain ,  examiner  s'il  est  bon  ;  celui  qui  est 
mauvais  ou  qui  n  a  pas  le  poids  requis  est  confisqué  au  pro- 
fit des  pauvres  ,  et  le  boulanger  condamné  à  une  amende. 
La  bierre  doit  être  aussi  éprouvée  et  jetée  ,  si  elle  est  mau- 
vaise. Le  droit  de  faire  grâce  reste  au  sénat ,  qui  doit  en 
user  avec  modération.  Une  veuve  peut  avoir  la  tutelle  de 
ses  enfants ,  quand  le  père  Ta  voulu  ,  tant  qu  elle  se  conduit 
de  manière  à  prouver  qu'elle  est  digne  de  cette  marque  de 
confiance,  f.e  sénat  ne  peut  rendre  de  décrets  extra-judi- 
ciaires dans  les  causes  qui  nécessitent  un  examen  ,  à  moins 
que  ces  décrets  ne  soient  que  provisionnels  et  ne  puissent 
nuire  au  principal  de  la  cause.  Les  baillis  ou  oflûciers  de 
justice  chargés  de  l'exécution  des  sentences  ne  peuvent  être 
entravés  par  le  sénat  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  et 
s'ils  ne  les  remplissent  pas  bien ,  ils  doivent  être  punis. 
L'ordonnance  concernant  l'admission  des  étrangers  doit  être 
rigoureusement  exécutée.  Les  juifs  allemands  doivent  être 
chassés  de  la  ville}  il  ne  pourront  plus  dorénavant  y  rester 
que  trois  jours  de  suite ,  et  ils  devront  payer,  chaque  fois 
qu'ils  y  entreront ,  la  taxe  de  leur  sauf-conduit.  L'entrée  de 
la  ville  est  interdite  aux  ariens,  aux  sociniens  et  aux  qua- 
kers. Le  code  civil ,  l'ordonnance  sur  les  faillites  ,  le  receï  de 
iGo3  et  le  règlement  de  justice ,  doivent  être  imprimés.  Les 
taxes  du  salaire  des  employés  doivent  toujours  être  affichées 
^ans  la  salle  des  séances  du  sénat.  La  conduite  d'un  employé 
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oui  a  fait  une  fortune  rapide  dans  son  emploi ,  peut  être 
1  objet  d'ane  recherche  juridique ,  quand  elle  présente  des 
indices  de  malversation;  les  emplois  doivent  être  accordés 
au  mérite ,  jamais  à  la  faveur  ni  a  Tintrigue;  toute  tentative 
de  séduction  ou  voie  illégitime,  pour  obtenir  un  emploi,  est 
sévèrement  prohibée;  si  elle  est  prouvée ,  Temployé  doit  être 
ignominieusement  destitué.  Les  mandais ,  qui  doivent  avoir 
force  de  loi  perpétuelle ,  ne  peuvent  être  faits  par  le  sénat , 
sans  le  concours  de  la  bourgeoisie.  Quant  aux  mandats  tran- 
sitoires et  de  circonstances ,  il  peut  les  faire  seul ,  mais  après 
avoir  au  moins  consulté  les  anciens.  Les  noj^les  ou  autres 
personnes  de  distinction ,  excepté  les  ministres  et  ceux  qui 
sont  revêtus  d'un  haut  caractère  ,  doivent  contribuer  aux 
charges  de  la  ville  tant  qu'ils  y  restent.  Les  pasteurs  des 
confréries  ne  doivent  pas  la  protéger  au  préjudice  des  autres 
bourgeois*  Tous  les  ans ,  il  doit  être  fait  une  taxe  des  sîm* 
pies  ou  des  drogues  des  apothicaires;  les  médecins  ne  peu- 
vent eux-mêmes  fournir  les   médicaments  ;  ils  doivent  se 
borner  à  les  prescrire.  Les  prévôts  des  marchés  et  les  em- 
ployés de  la  police  doivent  veiller  à  la  rigoureuse  exactitude 
des  poids  et  mesures.  Les  corps  de  métiers  doivent  porter 
leurs  plaintes  devant  le  sénat;  s'il  n'y  fait  pas  droit,  ils 
peuvent  s'adresser  au  collège  des  anciens ,  mais  sans  former 
d'attroupement  et  sans  se  réunir  à  d'autres  corps  de  métiers. 
Dans  les  affaires  d'État  importantes  qui  exigent  Texamen  du 
sénat,  la  bourgeoisie  donne  plein  pouvoir  à  deux  bourgeois 
de  chaque  paroisse  pour  en  traiter  avec  le  sénat ,  et  la  réso- 
lution prise  par  eux  est  obligatoire  pour  tous ,  sans  autre 
examen.  Les  biens  delà  femme,  sans  aucunedisiinction ,  ré- 
pondent des  dettes  du  mari  contractées  pendant  le  ma- 
riage. Personne  pî'est  majeur  avant  vingt  ans  révolus. 

P?  ^'oit  que  ce  recez  maintenait  le  sénat  dans  tousses 
•privilèges ,  comice  unique  dépositaire  du  pouvoir  exécutif, 
et  lui  assurait  par  l'initiative  qui  lui  restait  en  tout  une 

rirtie  du  pouvoir  législatif  égale,  peut-être  même  supérieure, 
celle  qu  il  laissait  à  la  bourgeoisie. 
1075.  L  empire  était  en  gueiTe  avec  la  France;  Hambourg 
était  précisément  alors  en  négociation  avec  ce  dernier  pays 

Ïiour  un  traité  de  commerce.  L'empereur  avait  demandé  à 
a  ville  le  renvoi  du  résident  français,  en  ajoutant  que,  si 
elle  persistait  dans  son  refus  de  le  renvoyer,  il  la  regarderait 
copiine  ennemie  et  romprait  toute  liaison  de  commerce  avec 
elle.  Dans  le  même  tems ,  Félccteur  de  Brandebourg  avait 
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fait  nne  dëciaralîon  semblable.  Une  dëputation  du  sënat , 
envoyée  auprès  de  Tempereur,  avait  été  toutefois  as^ez  heu- 
rease  pour  obtenir  la  révocation  des  ordres  adressés  au  ré- 
sident impérial  à  Hambourg  ;  mais  un  événement  imprévw 
détruisit  soudain  le  succès  que  la  députation  avait  obtenu; 
Hambourg  n'aspirait  qu'à  conserver  la  plus  stricte  neutralité 
au  milieu  des  guerres  que  se  fesaient  les  principales  puis^ 
sauces  de  rEurope.  L'empereur  déclara  qu'on  ne  voulait 
plus  enten^drepader  de  neutralité  dans  tout  le  saint  empire 
romain,  et  qu'en  conséquence ,  la  ville  de  Hambourg  devait 
se  décider  de  suite  à  renvoyer  le  résident  français,  somu 
peine  d'être  mis  au  ban  de  l'empire.  Le  sénat  se  vit  alors 
contraint  d'annoncer  au  résident  français  qu'il  ne  pouvait 
plus  lui  continuer  la  protection  dont  ilavait  joui  jusqu'alors 
dans  la  ville.  Le  roi  de  France,  instruit  de  ce  procédé, 
rendit  un  édit  par  lequel  il  déclarait  la  ville  ennemie  du 
royaume,  et  ses  navires  ou  propriétés  en  état  de  confiscation  j 
tréis  vaisseaux  b'ambourgeois  furent  capturés  à  Tembou- 
chure  de  TElbe. 

L'Angleterre  fut,  dans  cette  guerre  de  l'empire  contre  la 
France,  l'alliée  secrète  de  l'empereur  après  l'a  paix  faiteavec  la 
Holiandeen  1674.;  mais  Hambourg,  qui  soutenait  aussi  pour 
sa  part  les  charges  de  cette  même  guerre ,  ti'en  continua  pas 
moins  à  être  la  victime  de  la  rapacité  britannique^  comme 
membre  del'empire ,  on  la  forçait  à  prendre  part  à  ces  guer- 
res ,  et  on  ne  la  laissait  point  jouir  de  l'avantage  de  l'alliance 
de  l'enipire  avec  l'Angleterre  5  elle  trouvait  dans  cet  allié  un 
ennemi  implacable  et  déprédateur:  il  ne  paraît  pas  que  le  chef 
de  l'empire  germanique  ait  jamais  fait  aucune  démarche  sé- 
rieuse auprès  du  gouvernement  anglais ,  pour  garantir  Ham- 
bourg de  ses  brigandages.  Guillaume,  prince  d'Orange ,  avait 
fait  arrêter  dans  la  Manche  et  trahier  dans  ses  ports  tous  les 
navires  danois  ,  suédois  et  han.séatiques,  qui  étaient  partis  de 
France.  Les  vaisseaux  danois  et  suédois  furent  relâches,  mais 
ceux  de  la  ligue  furent  gardés  comme  étant  de  bonne  prise. 
L'insouciance  que  l'empereur  fit  voir  dans  cette  occasion  ,  à 
l'égard  de  Hambourg,  était  d'autant  plus  repréhensible , 
qu'il  avait  contraint  cette  ville  à  rompre  avec  la  France  ,  et 
à  s'exposer,  sans  espoir  de  dédommagement,  aux  rigueurs 
d'un  ennemi  puissant  et  irrité. 

1676.  La  situMion  de  la  ville  vis-à-vis  le  Danemarck 
prenait  tous  les  jours  un  aspect  plus  sinistre»  A  la  même 
époque  ,  Hambourg  eut  encore  le  désagrément  d'encourir  la 
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disgrâce  de  l'électeur  de  Brandebourg.  Le  préteur  de  la  ville 
avait  fait  arrêter  pour  vol  un  officier  de  ce  prince  ;  l'arresta- 
tion était  faite,  mais  1  électeur  la  considéra  comme  an  af- 
front fait  à  son*  officier ,  et  se  permit  plusieurs  actes  de 
vengeance.  Les  corsaires  de  l'électeur  prirent  plusieurs  né- 
gociants liambourgeois  ,  et  capturèrent  leurs  navires;  mais 
enfin  le  différend  s'arrangea ,  et  la  ville  fut  obligée  de  payer 
une  somme  considérable  pour  avoir  fait  arrêter. un  volear. 
1677.  Malgré  les  embarras  de  tout  genre  dans  lesquels  la 
ville  était  plongée,  on  construisit  cette  année  dans  son  sein, 

Sonr  la  première  fois ,  une  salle  de  spectacle.  Les  voyages 
es  Hambourgeois  à  letranger,  leurs  liaisons  avec  les  autres 
peuples ,  leur  avaient  inspiré  le  désir  d'avoir  chez  eux  un 
spectacle  permanent)  la  salle  fut  promtement  achevée;  la 
première  pièce  qui  y  fut  représentée  fut  un  opéra  intitulé 
Adam  et  Eve ,  véritable  farce  religieuse ,  composée  dans  le 
mauvais  goût  des  pièces  de  cette  époque. 

Le  recez.de  167 4  est  enfin  revêtu  de  la  sanction  impériale; 
mais  les  bourgeois  furent  extrêmement  surpris  quand  il  vi- 
rent que  l'empereur  y  avait  joint  une  clause  pénale  de  100 
marcs  d'or  contre  quiconque  ne  s'y  conformerait  pas.  Le  dé' 
pît  caché  qui  les  aigrissait  contre  le  sénat,  et  les  anciens  qu'ils 
regardaient  comme  d'infidèles  gardiens  de  leur  liberté , 
écfat,a.  Le  sénat  rejeta  tout  sur  les  anciens,  qu'il  accusa 
même  d'avoir  sollicité  cette  clause  odieuse  auprtès  de  l'em- 
pereur, et  d'avoir  employé  pour  arriver  à  ce  Dut  Quelques 
milliers  de  marcs  de  l'argent  des  églises.  Pour  établir  cette 
preuve ,  le  sénat  proposa  d'exiger  des  anciens  l'exhibition  de 
toutes  les  lettres  écrites  au  sujet  de  la  confirmation  du  recez, 
sous  serment  et  sous  peine  dêtre  poursuivis  en  cas  de  refus. 
La  bourgeoisie  consentit  à  cette  proposition  ,  et  fixa  au  len- 
demain l'exhibition  des  lettres  3  et ,  plus  sévère  encore  que  le 
sénat ,  elle  voulut  que  ceux  qui  se  refuseraient  à  cette  exhi- 
bition fussent  suspendus  de  leur  charge  et  arrêtés  ;  de  plus, 
elle  exigea  que  les  anciens  révoquassent  de  suite  les  pouvoirs 
donnés  à  leur  chargé  d'affaire  à  la  Cour  de  Vienne.  L'exhibi- 
tion des  lettres  eut  lieu  ;  leur  examen  fit  naître  de  grands  et 
longs  débats.  Le  président  du  collège  des  anciens ,  dans  le 
tems  où  se  traitait  l'affaire  delà  confirmation  dnreçezavec 
la  clause  dont  il  s'agit,  était  devenu  sénateur,  il  se  nommait 
KruU.  Le  sénat  lui  fit  signifier  qu'il  était  suspendu  de  sa 
charge ,  et  qu'il  devait  s'abstenir  de  toute  fonction  sénato- 
riale. Krull  se  pourvut  à  Vienne  et  obtint  de  la  Cour  un  res- 
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crit  impérial ,  qui  ordonnait  au  sénat  et  ao  coitége  ées  cent 
quarante-quatre  d'envoyer  dans  le  terme  âe<leox  mm»  nu 
rapport  circonstancié  de TafTaire, et  délaisser  en  attendant 
toutes  choses  in  statu  tjuo;  le  sénat  envoya  le  rapport  de- 
mandé j  le  conseiller  impérial  en  donna  comniunication  à 
Krall ,  pour  qu'il  eût  à  y  répondre. 

i679.€hristiernV  continuait  toujours  à  menacer  et  à  in- 
quiéter Hambourg  5  mais  les  mesures  prises  par  la  ville  ^  et 
&*ttrtout  sa  contenance  imposante ,  prouvèrent  au  roi  de  Dane- 
marck  qu'il  devait  s'attendre  à  uike  résistance  vigoureuse.  Il 
commença  dès  lors  à  douter  du  succès  de  Tattaque ,  et  il  fit 
naître  une  nouvelle  occasion  d'entrer  en  négociations  ]  enfin , 
le  !«'  novembre,  un  accord  fut  conclu  à  Pinneberg  et  ratifié 
par  les  deux  parties  ;  il  contenait  quatre  articles:  le  premier 
réservait  les  droits  et-  prétentions,  tant  du  roi  que  de  la 
ville  et  de  l'empereur,  jusqu'à  Tan'angement  définitif  tou- 
chant le  point  de  l'hommage  et  autres.  Le  roi  consentait  en 
conséquence  à  ne  point  inquiéter  la  ville  dans  sa  neutralité, 
dans  son  commerce,  non  plus  que  dans  la  jouissance  de  sts 
droits  et  privilèges.  Par  le  second  point ,  le  sénat  et  la  bour- 
geoisie promettaient  de  leur  côté  de  rester  dévoués  au  roi , 
de  favoriser  ses  intérêts  autant  qu'il  sérail  en  leur  pouvoir, 
et  d'éparter  tout  ce  qui  pourrait  lui  nuire.  La  ville  consen- 
tait par  le  troisième  point  à  envoyer  au  roi  une  députation 
pour  lui  exprimer  en  son  nom  l'assurance  de  ce  dévouement, 
suivant  une' forme  spéciale  annexée  au  traité.  D'après  le 
quatrième  poim,  la  ville,  par  reconnaissance  de  ce  que  le 
roi  voulait  bien  retirer  ses  troupes ,  et  lui  rendre  la  bien- 
veillance dont  elle  avait  encouru  la  perte,  s'engageait  à  lui 
f)ayer  dans  le  terme  de  deux  années ,  et  en  cinq  termes , 
a  somme  de 3So,ooo  écus.  De  son  côté,  le  roi  s'engageait  à 
restituer  les  navires  saisis  et  les  marchandises  ou  propriétés 
arrêtées.  Alors  le  commerce  reprit ,  et  quelque  tems  après  , 
il  y  avait  dans  le  port  plus  de  quatre  cents  navires  chargés. 
1680.  La  procédure  contre  les  anciens  se  termina  par  une 
transaction.  Les  quatre  anciens  durent  déposer  l'acte  de  leur 
renonciation ,  et  consentir  à  ce  qu'il  en  fût  nommé  quatre 
autres  à  leur  place. 

i68i.  Rrull,  de  son  côlé,  loin  d'imiter  les  anciens  dans 
leur  résignation ,  n'en  continua  qu'avec  plus  d'opiniâtreté 
ses  mesures  contre  le  sénat  et  la  bourgeoisie  ;  mais  enfin  , 
la  Cour  impériale,  voulant  voir  la  conclusion  de  cette  misé- 
rable affaire,  pensa  que  le  meilleur  parti  à  prendre  serait  de 
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la  remettre  à  une  commission.  En  i683,  le  duc  de  Brungwick- 
Lufiebourg  et  les  députés  de  la  ville  de  Brémen  furent  annon- 
cé» en  qualité  de  commissaires  délégués  par  l'empereur.  La 
bourgeoisie  ne  voulut  pas  entendre  parler  de  commission , 
prétendant  que  la  ville  avait  agi  dans  son  droit,  en  fesanC 
citer  devant  ses  tribunaux  un  de  ses  citoyens  coupables.  Elle 
représenta  que  lui  ôter  ainsi  le  droit  de  jugement  en  pre- 
mière instance,  c'était  lui  ôter  le  premier  attribut  dune 
ville  libre  impériale.  Après  divers  incidents  ,  les  commissai- 
res nommés  parurent  ;  les  bourgeois  ne  voulurent  rien  avoir 
à  démêler  avec  euxj  alors  ils  quittèrent  la  ville,  et  raflEsdre 
n'en  fut  pas  plus  avancée. 

i684»  Tontes  ces  discussions  avaient  excité  l'humeur  des 
habitants  et  redoublé  leui*  méfiance  envers  le  sénat ,  dont 
les  oppositions  et  les  lenteurs  ne  favorisaient  que  trop  les 
entreprises  formées  contre  leurs  pnviléges.  Deux  individus, 
J[érôme  Snitger,  négociant ,  et  Conrad  Justram ,  teinturier, 
encouragés  et  soutenus  par  les  mécontents,  parvinrent  par 
leurs  cabales  et  leurs  intrigues  à  séduire  le  peunle ,  qui  ne 
vit  plus  en  eux  que  des  défenseurs  et  des  pères  de  l'État.  Ils 
s'étaient  procuré ,  à  force  d'argent,  un  rapport  que  le  con- 
seiller de  l'empire  avait  adressé  à  l'empereur  dans  l'afFaire 
de  Krull.  Ds  parurent  dans  l'assemblée ,  et  lurent  publi- 
quement ce  rapport  aux  bourgeois  qui ,  voyant  de  ^elle 
manière  ils  étaient  traités ,  conçurent  le  dessein  de  briser  le 
joug  despotique  que  Ton  fesait  peser  sur  leurs  têtes. 
'-  Un  rescrit  impérial  fut  envoyé  au  sénat  y  avec  l'ordre  de 
sommer  Snitgér  et  Justram  de  déclarer  de  quelle  manière 
âls.s'étaient  procuré  le  rapport  dont  il  s'acit.  La- bourgeoisie 
trouva  l'ordre  de  l'empereur  contraire  a  ses  libertés  5  elle 
prit  ses  deux  concitoyens  sous  sa  sauvegarde,  et  s'engagea 
a  les  défendre  envers  et  contre  tous.  Les  bourgeois  toujours 
^éfiahs ,  et  qui  avaient  mille  raisons  de  l'être ,  s'imaginèrent 
que  le  rescrit  impérial  ne  pouvait  provenir  que  des  instiga- 
tions ou  sollicitations  de  quelques  membres  du  sénat.  Le 
bourgmestre  Meurer était  en  correspondance  avec  la  Cour  de 
Vienne ,  au  sujet  des  affaires  de  la  ville }  il  était  étroitement 
lié  avec  le  résideiit  impérial,  il  n'en  fallut  pas  d'avantage  pour 
déterminer  la  bourgeoisie  à  sommer  le  bourgmestre  à  com- 

Î>arajtré  à  sa  prochaine  assemblée  5  le  sénat  s'y  opnosa,  mais 
es  bourgeois  persistèrent  dansjeur  demande ,  et  déclarèrent 
que ,  si  le  bourgmestre  ne  comparaissait  pas ,  ils  se  (ormeraient 
en  paroisses  et  le  condamneraient  par  contumace 5  enfin, 
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ultérieurement  qu'en  vertu  du  rescrit  de  i562 ,  Meurer  serait 
arrétéy  et  qu'on  lui  ferait  sou  procès  ;  quatre  bourgeois  de 
chaque  paroisse  furent  chargés  de  le  garder.  Après  bien  des 
contestations,  Meurer  voyant  qu'il  ne  pouvait  plus  parer  le 
coup  dont  il  était  menacé ,  consentit  enfin  à  signer  i  acte  de 
sa  démission.  La  bourgeoisie  Taccepta ,  en  exigeant  encore  de 
lui  une  caution  de  ôo,ooo  écus  5  et  la  même  nuit  on  procéda 
a  Télection  d'un  autre  bourgmestre. 

1685.  Quoique  Meurer  se  fût  engagé  de  plus  à  se  soumettre 
tranquiUement  à  la  décision  qui  Pavait  contraint  de  se  dé- 
mettre  de  sa  charge  de  bourgmestre,  il  avait  tant  intrigué 
auprès  de  la  Gourde  Vienne,  qu'il  en  avait  obtenu  un  man^- 
aat  favorable  5  l'empereur  même  l'avait  honoré  de  Temploi 
^  conseiller  aulique ,  et  avait  remis  au  duc  de  Zell  le  soin 
de  la  conservation  de  sa  personne  :  ce  duc  voulut  rétablir 
l'union  entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie ,  mais  ses  efforts  ayant 
ete'  sans  succès,  il  se  vengea  de  la  ville,  en  s'emparant  de 
^possessions,  en  arrétantses  habitants  etses  marchandises'. 
1^  Cour  impériale  et  ce  duc  avaient  demandé  l'arrestation 
deSaitger  et  Justram ,  cette  demande  fut  rejetée  ;  alors  |  pour 
atteindi«  le  niéme  but ,  on  eut  recours  à  la  violence.  Snitger 
lut  saisi  un  soir  par  une  troupe  d'hommes,  partie  à  cheval , 
partie  à  pied  ;  toute  la  ville  fut  en  alarme ,  en  apprenant  cet 
attentat 5  au  moyen  de  promptes  précautions,  Snitger  fut 
arraché  des  mains  de  ses  ennemis ,  et  revint  à  Hambourg 
escorté  de  ses  libérateurs.  Neuf  complices  de  l'enlèvement 
furent  saisis  et  décapités  sans  grandes  formalités  de  justice. 

1686.  Cette  exécution  précipitée  déplut  à  l'empereur  qui 
écrivit  au  sénat  pour  lui  en  témoigner  tout  son  ressentiment. 
l'es  membres  du  tribunal  qui  avaient  porté  la  sentence  fu- 
l'ent,  ainsi  que  Snitger  et  Justram,  cités  par  le  procureur 
impérial  à  comparaître  à  la  Cour  de  Vienne  dans  le  délai  de 
âeux  moiç^  le  duc  de  Zell,  de  son  côté,  demanda  satisfac* 
tionàla  ville,  parce  que  les  coupables  avaient  été  arrêtés 
sur  son  territoire.  Les  personnes  qui  avaient  enlevé  Snitger, 
ayant  été  mises  à  la  question ,  avaient  avoué  que  la  commis- 
sion d'enlèvement  leur  avait  été  donnée  par  le  résident 
impérial  qui ,  d'après  cette  révélation ,  fut  renfermé  sous 
I)onne  garde  dans  son  domicile. 

Une  petite  guerre  s'engagea  alors  entre  les  Hambourgeois 
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et  le  duc  de  Zell  5  les  premiers  éprouyèrent  du  revers ,  ils 
envoyèrent  une  dëputation  à  Vienne,  mais l'enipereur forma 
des  prétentions  si  exhorbitantes  qu'elles  restèrent  sans  ré- 
sultat. Seulement  la  ville  de  Hambourg  resta  convaincue 
qu'elle  était  abatidonnée  de  l'empire ,  traitée  durement  par 
«ou  chef,  et  niéprisée  dans  ses  députés.  Le  roi  de  Danemarck 
lui  offrit  alors  un  secours  aussi  agréable  qu'inattendu ,  mais 
ce  secours  couvrait  le  piège  le  plus  pertide.  La  promesse  la 

Blus  importante  que  fesait  ce  monarque  était  de  dégager 
[ambourg,  de  chasser  de  sou  territoire  les  troupes  ennemies, 
et  de  faire  avancer  à  cet  effet  18  et  20  mille  hommes  de  trou- 
es danoises.  Snitger  et  Justram ,  qui  croyaient  Christiern 
e  bonne  foi ,  avaient  favorisé  ces  négociations ,  à  l'insu  ^a 
sénat.  Cette  autorité  fut  avertie  par  une  Cour  étrangère  de  se 
méfier  de  celle  de  Danemarck ,  où  il  se  tramait  une  conspi- 
ration contre  Hambourg^  et  qu'il  y  avait  dans  cette  ville 
plusieurs  personnes  qui  conîplotaient  les  moyens  de  la  fciire 
tomber  sous  la  domination  danoise.  Le  sénat  avait  commu- 
niqué cet  avis  au  comité  des  bourgeois  ;  mais  ce  comité,  in- 
fluencé par  Snitger  et  son  parti ,  fivait  traité  ces  inquiétudes 
de  terreur  panique ,  et  Tavis  donné  au  sénat  avait  été  mé- 
prisé.: cependant  l'armée  danoise  avançait  toujours ,  les  in- 
quiétudes du  sénat  augmentaient  |  pour  excuser  l'approche 
de  [son  armée,  le  roi  eut. recours  à  divers  prétextes  dont  le 
sénat  ne  fut  pas  plus  long-tems  la  dupe.  De  concert  avec 
un  grand  nombre  de  bourgeois,  il  ordonna  de  nouveaux 
enrôlements ,  fit  les  préparatifs  nécessaires  en  cas  de  bombar* 
dément ,  garnit  les  remparts  d'un  plus  grand  nombre  de 
mortiers  et  de  caiions,  plaça  sur  l'Ëlpe  quelques  navires  ar- 
més ,  renforça  les  gardes  bourgeoises  et  ne  négligea  rien  de 
ce  que  la  plus  grande  vigilance  pouvait  prévoir.  Enfin, 
Christiern  leva  lé  masque,  et  se  présenta  devant  la  yilleentre 
l'Elbe  et  l'Alster  avec  une  armée  forte  de  quatorze  mille 
hommes  d'infanterie  et  de  deux  mille  cinq  cents  de  cavalerie. 
Les  portes  furent  fermées ,  les  bourgeois  montèrent  sur  les 
remparts.  Le  2 1  août ,  les  hostilités  commencèrent ,  ce  même 
jour  arrivèrent  dans  la  ville  douze  cents  hommes  de  trou-* 
pes  auxiliaires  du  duc  de  Zell  qui  s'était  réconcilié  avec 
Hambourg^  celles  de  Hanovre,  de  Brandebourg  et  de  Suède 
ne  tardèrent  pas  à  la  suivre.  Le  26  août ,  il  y  eut  de  part  et 
d'autre  un  armistice  de  quarante-huit  heures  qui  y  le  28 ,  fut 
de  nouveau  prolongé.  Le  3i,  les  envoyés  de  l'empereur,  de 
l'électeur  dé  Brandebourg  et  des  autres  princes ,  se  rendirent 
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accompagnés  d'un  bourgmestre,  de  deux  sénateurs  et  d'un 
syndic ,  au  quartier- général  du  roi  de  Danemari  k.  Enfin ,  le 
6  septembre,  l'envoyé  de  l'électeur  de  Brandebourg  apporta 
la  nouvelle  qu'en  considération  et  à  la  demande  de  son  maître , 
le  roi  consentait  à  éloigner  ses  troupes.  Le  lo,  l'armée  da- 
noise se  retira  dans  la  position  qu'elle  avait  occupée  en 
1679.  Le  1 1 ,  elle  avait  évacué  toutes  les  approches  de  la  ville; 
les  passages ,  dès  lofs ,  furent  libres  ,  les  portes  rouvertes ,  et 
les  ouvl'ages  des  assiégeans  rasés.  Ainsi  se  termina  ce  sié&e 
qui  confondit  les  projets  astucieux  de  la  Cour  deDanemarcK> 
et  coûta  la  vie  de  ceux  qui  les  avaient  servis  avec  plus  d'im- 
prudence que  de  malignité.  Le  I«^  octobre,  Snitger,  Jus- 
tram  et  d'autres  personnes  qui  avaient  eu  connaissance  de 
ces  projets ,  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés  le  4.  Le  8 , 
le  traité  de  paix  fut  signé  à  Gottorp  :  Chrisliern  rendait  à  la 
ville  sa  bienveillance,  confirmait  1  accord  de  Pineberg,  as- 
surait la  liberté  du  commerce,  et  s'engageait  a  relâcher  les 
navires  ou  marchandises  arrêtées.  La  ville  promettait  dé- 
vouement au  roi  et  devait  lui  rembourser  les  frais  du  siège  j 
elle  devait  en  outre  payer  à  l'empereur  100,000  écus  d'a- 
mende et  les  frais  énormes  de  commission ,  reconnaître  le 
recez  de  1674.  j  réintégrer  Meurer  dans  ses  fonctions  de  Bourg- 
mestre, et  lui  payer  même  ses  honoraires  arriérés.  Hambourg 
eut  donc  la  douleur  de  revoir  dans  ses  murs  cet  homme  dé- 
lesté qui  mourut,  en  1600,  premier  bourgmestre. 

1690.  C'en  était  fait  de  la  liberté  et  de  la  constitution  de 
Hambourg^  le  parti  oligarchi([]ue  triomphait  et  régnait  seul. 
Les  bourgeois  ne  voulaient  plus  s'occuper  d'un  gouverne- 
ment qui  n'était  plus  à  eux,  qui  n'avait  plus  rien  de  natio- 
nal. Le  lieu  qui  devait  servir  de  réunion  aux  législateurs  de 
l'État  était  devenu  une  taverne ,  un  cabaret. 

L'archiduc  Joseph  P%  qui  venait  de  recevoir  la  couronne 
impériale,  exigea  de  la  ville  l'arrestation  de  Tenvoyé  fran- 
çais et  de  son  frère ,  sous  peine  d'une  amende  de  200,000  écus 
et  duséquestre  des  propriétés  hambourgèoises  dans  toutTem- 
pire.Le  sénat  fit  part  de  cet  ordre  à  Tenvoyé  et  s'excusa  de  la 
nécessité  où  la  ville  se  trouvait  de  placer  dans  sa  maison  une 
garde  de  six  officiers ,  pour  l'empêcher  de  sortir.  La  France 
se  vengea  bientôt  de  cette  insulte  faite  à  un  de  ses  agens  di- 
plomatiques. Le  célèbre  Jean  Bart  parut  à  l'embouchure  de 
l'Ëlbe ,  et  aprêta  tous  les  navires  qui  revenaient  de  la  pêche 
du  Groenland  ;  après  avoir  taxé  les  navires  ,  il  les  relâchait, 
en  se  contentant  de  faire  prisonniers  leurs  capitaines  -,  il  les 
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amena  tous  à  Dunkerque ,  et  ils  ne  recouvrèrent  leur  liberté 
qu'en  fesant  payer  par  leurs  affréteurs  la  valeur  taxée  pour 
les  navires  et  leurs  chargemens.  Quelque  tems  après,  le 
sénat  fit  arrêter  le  secrétaire  de  Tenvoye  français ,  et  le  livra 
i  l'électeur  de  Brandebourg  qui  le  fit  conduire  à  Spandau, 
et  de  là ,  à  Vienne. 

1691.  Depuis  la  réforme,  les  ministres  delà  nouvelle  re- 
ligion avaient  gardé  une  jalousie  de  corps  contre  le  sénat 
<iui  avait  résisté  courageusement  à  leurs  vues  ambitieuses  : 
ils  voulaient  absolument  former  un  troisième  État  inter- 
médiaire entre  le  sénat  et  la  bourgeoisie ,  et  pour  attein- 
dre ce  but ,  ils  avaient  déjà  proposé  de  former  de  plu- 
sieurs membres  de  leur  corps  un  consistoire  devant  lequel 
seraient  portées  toutes  les  auaires  de  l'église  ou  de  la  reli- 
gion ,  et  dans  ces  affaires  devaient  être  compris  les  incestes, 
les  adultères ,  les  divorces ,  les  concubinages  et  autres  crimes 
ou  dissolutions  contraires  aux  mœurs.  Le  sénat ,  de  concert 
avec  la  partie  la  plus  éclairée  des  bourf^eois,  s'était  cons- 
tamment opposé  à  ces  projets  de  nouvelle  juridiction  et  de  do- 
mination ecclésiastique.  Cette  opposition  avait  vivement  aigri 
les  ministres ,  qui  firent  souvent  retentir  les  chaires  évangé- 
liques  des  expressions  de  leur  ressentiment  et  de  leur  haine. 
La  question  de  l'excellence  du  dogme  sur  la  pratic(ue  divisait 
alors  les  pasteurs  luthériens  :  l'un  d'eux ,  Méyer,  sophiste  as- 
tucieux et  remuant,  s'était  déclaré  pour  le  dogme ^  le  mi- 
nistère fut  assemblé  pour  statuer  sur  les  différends  qui  s'é- 
taient élevés  à  ce  sujet  j  une  formule  d'union  fut  présentée 
par  Méyer  à  l'acception  des  membres  du  clergé  réuni.  Un 
pasteur  tranquille  et  pieux,  Horbius,  ne  voulut  pas  signer 
cet  acte  qu'il  considérait  dans  ses  suites  comme  un  acte  de 
proscription.  Le  sénat  fut  de  cet  avis  et  s'opposa  à  la  signa- 
ture de  l'acte  d^union. 

^  1692,  La  ville  conclut  avec  le  roi  de  Danemarck  un  traité 
d'après  lequel  Taccord  de  Pinneberg  restait  confirmé  dans 
tous  ses  points }  tous  les  griefs  particuliers  qui  ne  concer- 
naient point  les  droits  héréditaires  de  la  maison  de  Holstein 
étaient  abolis;  les  plaintes  que  la  ville  pouvait  avoir  à  former 
contre  les  employés  danois  devaient  être  accueillies ,  et  les 
torts  redressé»*.  Toute  prohibition  ou  gène  pour  la  pecbe 
dans  le  Groenland  devait  être  levée ,  et  cette  navigation  dé- 
clarée aussi  libre  pour  les  Hambourgeois  que  pour  toute  autre 
nation.  Toutes  visites  de  navires  ou  autres  entraves  de  com- 
merce sur  l'Elbe  devaient  être  supprimées ,  et  la  ville  main- 
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tenue  a  c^t  «gard  dans  tous, ses  droits  et  privilèges.  Les 
Hambourgeois  devaient  jouir  dans  le  Sund  et  dans  la  met 
de  Nojnrége  des  mêmes  libertés  et  franchises  que  les  Anglais^ 
les  Hollandais  et  tous  les  autres  amis  du  Danemarck.  Le  roi 
ne  devait  pas  accorder  de  sauf-conduits  aux  banqueroutietj^ 
au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Pour  toutes  ces  concessions , 
la  ville  s|eogaeeait  à  payer  au  roi  la  somme  de  4>oo,ooo 
marcs^  en  neui  années  ^  savoir ,  80,000  la  première  année, 
et  40,000  chaque  année ,  en  deux  termes  :  du  reste ,  le  roi 
s'obligeait ,  en  cas  de  différend ,  à  ne  pas  entrave^  le  com- 
merce par  des  arrêts  ou  des  séquestres ,  mais  à  régler  tout  à 
Tamiable  et  suivant  l'équité. 
i6q3.  Le  fanatisme  des  ministres  luthériens  avait  excédé 

"         ■  -  le 

-e 
•pieux  et  très-chrétien  sur  l'éducation  des  enfans.  Le 
pasteur  Horbius  à  qui  la  traduction  allemande  de  cet  ou^ 
vrage  avait  été  envoyée ,  en  fut  si  content  qu'il  la  fît  impri- 
mer ,  et  en  donna  a  ses  paroissiens  des  exemplaires ,  en 
présens  de  Noël,  Les  ministres  ayant  été  informés  de  cette 
distribution  ,  toutes  les  chaires  luthériennes  retentirent 
d'anathèmes  contre  le  bon  et  religieux  Horbius.  Le  fougueux 
Méyer  poussa  dans  cette  occasion  les  choses  à  l'extrémité  j 
on  voulut  que  les  deux  antagonistes  parussent  en  présence 
l'un  de  l'autre  pour  soutenir  leur  opinion.  Horbius  ne  vou- 
lant passe  trouver  en  point  de  contact  avec  Méyer ,  demanda 
à  se  faire  suppléer  par  un  autre  pasteur^  l'autorité  civile  se 
mêla  de  Taffaire,  le  collège  des  cent  quatre-vingts  décida 
que  Horbius  ne  serait  soumis  à  aucun  colloque  avec  Méyer , 
mais  que  les  questions  qui  les  divisaient  seraient  soumises  à 
Texaiue^;  et  au  jugeaient  de  trois  universités.  Méyer  se  dé- 
chaîna contre  cette  résolution ,  il  alla  mcme  jusqu'à  dire 
qu'il  ne  po^vait  reconnaître  pour  une  autgrité  légitime  un 
sénat  qui  voulait  établir  son  siège  sur  le  siège  de  Dieu; 
que  les  mipistres  étaient  les  serviteurs  de  Dieu  et  non  les 
siens  ^  qu'il  n'avait  rien  à  leur  commander ,  que  Dieu  seul 
les  avait  appelés  ^  qu'aucune  autorité  civile  ne  pouvait  leur 
imposer  des  lois.  Le  sénat  aurait  pu  lem*  demander  de  qui 
ils  tenaient  leur  mission,  puisqu'ayant  abandonné  l'église 
romaine ,  centr(^  de  l'unité ,  ils  ne  pouvaient  plus  être  que 
des  particuliers  qui  prêchaient  sans  avoir  été  élus  ni  envoyés  j 
le  sénat  se  sentit  trop  faible  pour  contenir  des  furieux  qui 
avaient  séduit  et  ameuté  la  multitude.  Horbius  voyant  To- 
VIIL  18 
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rage  prêta  fondre  sur  sa  tête,  se  démit  de  sa  ptace*,  et  en* 
voya  au  sénat  l'acte  de  sa  résignation.  Cette  démaiTlic.  ne 
contenta  ni  Méyer  ni  ses  partisans;  il  fallut,  pour  les  satis- 
faire, que  Horbiusfût  formellement'déûosé'ét  banrii  delà 
Ville';  il  se  soumit  à  son  soit,  mais  sa  reiégation  iie  fit  pouit 


renaître  le  calme  dans  Hambourg. 


tom- 


iGg/j.  Des  bandes  d'ouvriers  parcouraient  les  rues  et 
baient  sur  ceux  qu'ils  soupçonnaient  de  n'utre  pofiit  parti- 
sans de  Méyer.  Le  sénat  lui-même  ne  fut  pas  respecté.  i\ 
avait,  au  sujet  des  désordres  qui  s'étaient  passés  dans  les 
assemblées  précédentes,  publié  un  ihandât  qui  ordonnait 
dans  les  assemblées  la  séparation  des  bourgeois  dé  chaqtiê 
paroisse  dans  diverses  chambres.  La  populace  se  transporta 
devant  la  maison  de  ville , 'l'environna  et  ne  Toulttt  ^lus  en 
laisser  sortir  ancien  sénateur,  à  moins  que  le  mandat  n'eii 
été  révoqué }  le  sénat  fut  forcé  d'y  consentir;  le  mandat  fut 
mis  en  pièces  et  foulé  aux  pieds  par  la  populace.  Jamais, 
à  Hambourg,  on  n'en  était  venu  à  un  tel  degré  d'extra- 
vagance et  de  frénésie  :  ce  n'était  plus  pour  sa  liberté  et  ses 
droits  que  le  peuple  manifestait  tant  d  effervescence ,  c'était 
pour  des  dogmes  obscurs  qu'il  lui  était  impossible  de  com- 

Î)rendre,  et  pour  le  bon  plaisir  de  quelques  ministres  fari- 
i3onds  et  entêtes  qui  auraient  mieux  aimé  voir  la  vîlle  ense- 
velie sous  ses  ruines  que  de  fléchir  dans  leur  opinion. 

Enfin ^  d'après  les  ordres  précis  de  la  Cour  impériale,  il 
intervint  un  accord  en  vertu  duquel  le  sénat  et  la  bourgeoisie 
consentirent,  i°.  un  pardon  et  an  oubli  général  de  tout  ce 
qui  s'était  dit,  fait  ou  écrit  départ  et  d'antre;  s*,  le  mâimicli 
et  l'enseignement  de  la  religion ,  conformément  i)  la  parole 
de  Dieu  et  ^ux  livres  simboliques  admis  -dans  Fégiise  de 
Hambourg,  la  renonciation  aux  hérésies  contraires,  nom- 
mément à  celles  des  fanatiques  ou  enthousiastes  actu/els,  et 
à  toute  espèce  de  communication  avec  les  personnes  soup- 
çonnées d'y  adhérer;  â**.la  bonne  union  entre  tous,  etréloi- 
gnement  de  tout  ce  qui  pourrait  directement  ou  indirecte- 
ment oçcasioner  des  désagrémens  à  quelques-uns  d'entre 
eux  ;  /|^.  l'engagement  de  contribuer  de  tout  leur  pouvoir  au 
rétablissement  de  la  bonne  harmonie  dans  l'État,  à  l'instrnc 
tion  et  à  l'amélioration  des  peuples ,  à  la  conservation  dn 
respect  pour  l'autorité  civile,  A  l'obserfation  eiitière  de  la 
constitution  'ecclésiastique ,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut 
tendre  au  bien  de  l'État  çt  de  l'Église. 

i()95.  Le  pasteur  Horbius ,  ainsi  que  nousTaroiis  olhcrvr, 
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krsAt  été  obligé  de  qaîUer  Hambourg;  il  se  retira  ddns  le 
Hol^tein ,  près' dé  Steinbeck  où  il  niourut  et  fut  enterrd.  Ses 
anciens  parôissleais  lui  iSrent  élever  un  beau  Inansolée  à  côte 
duquel  on  roi t  les  deux  Vertus  la  foi  et  la  patienoe.  A  Vas-* 
fect  de  ce  monument ,  Méj^er  ne  put  s'empêcher  de  dire  à  un 
àesies  amis  :  «  C'est  doilc  lit  que  repose  }ecoi*ps  de  celui  dont 
»  Fâme brille  devaht  Dieu?  j»  Cet  am?,  surpris  d'an  langage 
aussi  ctfange  dans  la  bouche  de  Méyer,  voulut  en  connaître 
la  tause  ^  Méyer  lui  répondit  en  soupirant  :  «  Dieu  veuille 
»  pardontier'à  celui  qui  in\i  séduit  !  » 

1696.  Beaucoup  de  juifs  s'étaient  établis  à  Hambourg  :  les 
ecclésiastiques  avaient  bien  protesté  contre  leur  admission^ 
mais,  comme  ils  étaient  riches,  qu*ils  fesaient  un  grand 
commerce  et  qUe  la  politique  remportait  alors  sur- le  pré- 
jugé, ils  avaient  pu  continuer  leur  séjour  et  leur  trafic  dans 
la  ville  sous  certaines  conditions.  Lorsqu'ils  y  furent  recti^ 
pour  la  première  fois ,  il  n'avait  été  question  que  des  juifs 
portugais  j  bientôt  les  juifs  des  autres  pays  cherchèrent  à 
profiter  de  la  protection  que  leurs  coreligionnaires  avaient 
trouvée  dans  cette  ville.  Leur  nombre  s'accrut  promte-* 
ment 5  ils  eurent  bientôt  leurs  écoles,  leur  juridiction 
entre  eux ,  des  lieux  particuliers  011  ils  pouvaient  récitei^ 
lenrs  prières  et  célébrer  leurs  fêtes.  Cette  tolérance  donna 
1  alarme  aux  ministres  luthériens  qui  crièrent  à  l'impiété, 
disant  que  les  juifs  étaient  des  athées,  qu'ils  étaient  pires 
que  des  aniitiaux^  qu'ils  ne  gardaient  aucun  serment^  que 
leurs  écoles  étaient  celles  de  Satan,  Le  sénat  fat  long-tems 
sourd  à  ces  plaintes.  / 

1697.  ^^  bourgeoisie  ne  prit  pas  la  chose  avec  tant  de 
patience  :  animée,  exaspérée  par  ses  prédicateurs,  elle  décida 
que  les  juifs  portugais,  aussi  bien  que  les  juifs  allemands, 
ne  pourraient  plus  avoir  d'écoles,  ni  de  lieux  particuliers 
pour  y  célébrer  leurs  fêtes  5  que  les  premiers  paieraient 
20,000  inarcs  à  la  ville,  et  les  seconds  3o,ooo.  Cette  oppres- 
sion irrita  les  juiËj ,  et  les  détermina  à  quitter  un  pays  où  ils 
ne  trouvaient  plus  la  tolérance  qu'on  leur  avait  promise.  Ils 
retirèrent  leurs  capitaux  de  la  banque,  vendirent  leurs  mai- 
sons et  se  disposèrent  à  partir  :  la  bourgeoisie  voulut  qu'on 
les  forçât  au  paiement  des  sommes  qu'elle  avait  déterminées, 
elles  furent  effectivement  acquittées;  mais  les  juifs  opulents 
quittèrent  la  ville,  et  par  cette  retraite  la  bourse  perdit  plu- 
sieni*s  millions. 
La  bourgeoisie  ne  se  contentait  pas  de  concentrer  dan^ 

18. 
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ses  mains  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  3  elle  usui*pait 
encore  le  pouvoir  judiciaire  et  s'arrogeait  la  poursuite  des 
procédures  en  toutes  matières  ,  soit  civ^es ,  soit  criminelles, 
ainsi  qu  elle  en  donna  bientôt  la  preuve  en  instruisant  elle- 
même  le  procès  d'un  nommé  Marc  Méyer«  juif  nouvellement 
baptisé,  que  l'électeur  de  Brandebourg  avait  fait  arrêter  à 
Berlin  et  conduire  à  Hambourg ,  sous  la  condition  qu'il  y 
serait  jugé  suivant  le  droit.  La  bourgeoisie  méprisa. cette  in* 
sinuation  ;  le  sénat  eut  beau  résister,  tous  ses  efforts  furent 
sans  succès  pour  faire  entendre  raison  à  une  populace  qui 
avait  brisé  toute  espèce  de  frein;  mécontente  du  sénat,  la 
bourgeoisie  se  permit  de  suspendre  le  paiement  des  bono- 
raires  des.  sénateurs. 

1698.  Le  gouvernement  était  renversé;  la  bourgeoisie 
avait  envahi  tous  les  pouvoirs,  même  le  pouvoir  consti« 
tuant  ;  elle  -portait  toutes  les  affaires  à  son  tribunal  despo- 
tique, et  décidait  en  souveraine ,  même  dans  tous  les  cas 
particuliers.  Le  sénat  n'était  plus  qu'une  autorité  nominale.; 
cependant  le  pouvoir  suprême  devait  résider,  non  pas  dans 
la  bourgeoisie  seule ,  mais  dans  la  commune  réunie  en  sénat 
et  en  bourgeoisie  :  la  volonté  d'une  partie  constituante  ne 
pouvait  pas  abroger  les  lois  consenties  par  les  deux  parties. 
Au  milieu  de  toutes  ces  infractions  de  la  bourgeoisie  aux 
lois  fondamentales,  une  commission  impériale  avait  été  nom- 
mée pour  venger  le  sénat  des  outrages  faits  à  son  autorisé, 
et  peut-être  même  pour  sauver  l'État.  Les  .commissaires 
étaient  aux  portes  de  la  ville ,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'on 
devait  ou  non  leur  permettre  d'y  entrer.  La  bourgeoisie  ne 
voulut  rien  entendre  sur  ce  point,  et  elle  chargea  le  sénat 
du  soin  d'écarter  les  commissaires  :  le  sénat  ne  pouvait  guère 

E rendre  ce  parti  sans  s'exposer  à  la  disgrâce  de  l'empereur. 
es  commissaires,  instruits  des  difficultés  qui  s'étaient  éle- 
vées au  sujet  de  leur  admission ,  s^adressèrent  au  collège  des 
anciens  qu'ils  pressèrent,  en  les. menaçant,  en  cas  de  refus 
de  les  );ecevoir  dans  la  ville,  du  ressentiment  de  l'emperenrj 
Dans  cette  situation  critique  des  affaires  ;  la  bourgeoisie  crut 
qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que  d'adresser  une  sup- 
plique à  l'empereur  pour  le  prier  d'écarter  la  commission  ; 
elle  voulut  en  outre  qu'un  mandat  des  commissaires ,  ainsi 
qu'un  autre  écrit  qu'ils  avaient  fait  imprimer,  fussent  prohibés 
comme  renfermant  des  choses  préjudiciables  à  la  ville.  Le 
sénat  s'opposa  à  cette  dernière  demande ,  et  quant  au  projet 
de  supplique ,  il  observa  que  le  but  de  la  commission  n  étant 
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que  d'arranger  les  diflereiids^ cette  supplique  ne  pouvait  avoir 
de  force  que  dans  la  supposition  où  ces  différends  n'existe- 
raient pl)is.  La  bourgeoisie  persista  néanmoins  dans  sa  ré*- 
solution  de  ne  pas  admettre  les  commissaires. 

1699. 'Après  bien  ^^^  discussions,  la  supplique  tendant  à 
écarter  la  commissioa  fut  rédigée  par  le  sénat  ^  soumise  à  la 
révision  des  bourgeois  et  envoyée  à  l'empereur  5  on  pensait 
qu'alors  tout  rentrerait  dans  Tordre ,  mais  la  bourgeoisie  ne 
se  comporta  ni  plus  .sagement  ni  avec  plus  de  modération. 
Cependant,  comme  les  passions  portées  au. plus  liaut  degré 
d'exaspération  finis^nt  par  s'amortir,  il  intervint  un  recez 
qui  prouva  que  le  sénat  et  la  bourgeoisie  s'étaient  rappro- 
chés jusqu'à  un  certain  point.  Voici  quelques-unes  des  dis- 
positions de  ce  recez  :  «  Le  sénat  promet  de  mieux  adminis- 
M  trer  la  justice;  il.  sera  fait  un  nouveau  code  de  procédure 
»  civile  j  le  sénsTt  veillera  à  ce  que  les  biens  de  TËtat  soient 
»  mieux  gérés  ;  il  ne  s'opposera  point ,  sans  une  nécessité  ex^ 
»  trémc ,  aux  résolutions  de  la  bourgeoisie  ;  le  droit  d'éUc- 
»  tion  est  rendu  au  séuat  ;  tout  bourgeois  peut  paraître  dans 
»  l'assemblée  de  la  bourgeoisie  >  à  l'exception  de  ceux  qui 
»  sont  au  service  des  puissances  éti^angère» ,  qui  sont  em- 
»  ployés  du  sénat  ou  de  la  ville,  comme  aussi  de  ceux  qui 
»  ont  fait  faillite.  »  Ce  recez ,  malgré  le  vague  qu'il  présente 
sur  certains  articles  ,  iiervit  à  décliner  la  commissioa  impé- 
riale, en  fesant  voir  qu'il  existait  une  union  au  moins  ap« 
parente  entre  le  sénat  et  la  bourgeois^ier 

1700.  Publication  du  règlement  pour  la  navigation  sur  la 
Spréei  la  Havel  et  TEIbe.  Cette  convention  faite  entr«  le 
sénat  dé  Hambourg  et  l'électeur  de  Brandebourg  était  par- 
ticulièremeiH  avantageuse  à  la  ville,,  en  ce  qu'elle  lui  con- 
firmait indii'ectement  son  droit  d'étape.  Ce  fut  aussi  au 
commencement  de  cette  année  que  le  nouveau  calendrier 
corrigé  fut  admis  à  Hamboui^g.,  en  conformité  de  la  résolu- 
tion des  États  évangéliques  prise  à  la  diète'  de  Raiisbonne. 
La  paix  entre  les  deux  corps  de  l'État  se  serait  insensible* 
iiicnt  cimentée ,  et  la  ville  aurait  pu  espérer  en*  jouir  long—' 
tems ,  sans  la  malheureuse  influence  de  son  clergé. qui  la 
replongea'  dans  les  malheurs  auxquelis  elle  venait  d'échapper, 
lie  fougueux  liléyer.  avait  été  appelé  à  Grei&rvalde  en  qua- 
lité de/surinten/iant  général  des  églises  de  là  Foméi'ajiie 
suédoise.  Ëii,,p^*jeilant  congé  de  ses  paroissiens  et  en  verjtanc 
(les  larmes  bipocrite^.,  il  leiu*  fit  malicieusement  entendre 
qu'il  re^vieadr^t  aivec  plaisir  au  milieu  •  d'euix,  s'il  pouvait 'so 
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dégager  de  l'emploi  qu'on  venait  de  lui  confttfer.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  enuetcnir  dans  la  crédatc  bour- 
geoisie le  dësir  et  Tespoir  de  le  revoir  encore.  Elle  ne  voulut 
nommer  aucun  autre  pasteur  à  sa  place. 
.  1703.  Une  place  de  diacre  vint  à  vaquer  âan$  la  m^ne 
paroÎDse,  dont  M^er  se  considérait  toujours  comme  le  pas- 
teur.  Elle  ne  voulut  point  qu'on  procédât  à  l'élection  de  ce 
diacra,  avant  de  lui  en  «ivoir  donné  avis.  Les  espriti  s^écbauf- 
fèrent  de  nouveau  ^  et  il  fut  décidé  qu'on  piY)posérait  le 
rappel  de  Méyer. 

1708.  Cette  résolution  entraîna  les  plus  graves  inconvé- 
nients j  les  assemblées  de9  bourgeois  devinrent  de  plus  en 
plus  tumultueuses;  quelques-unes  offrirent  les  scènes  des 
plus  lionteuse^j  saturnales  ;  on  y  bris2^  les  chaises,  les  bancs, 
et  de  leurs  débris  on  fit  des  armes  ]30ur  assommev  ceux  qui 
ne  votaient  point  pour  le  rappel  de  Méyer.  En  Vain  on  op- 
posa la  déclaration  de  Méyer  lui-même,  constatant  qu'ilne 
pouvait  pas  accepter  ce  qu'on  lui  proposait  :  les  bourgeois 
n'eurent  aucun  égard  à  celte  déclaration  ,  qu'ils  regardèrent 
comme  une  suite  de  la  constante  opposition  du  sénat  k  leurs 
volontés  ;  ils  chargèrent  alors  le  président  d'accuser  tout  le 
sénat  devant  la  bourgeoisie,  et  de  faire  procéder  contrit  lai. 
Malg4*é  le>  diiticultés  sans  cesse  renaissantes,  le  sénat  conti- 
nuait à  montrer  cette  fermeté  à  laquelle  les  mal  intentionnés 
ne  s'étaient  pas  attendus  :  il  publia  une  ordonnance  contre 
les  perturbateurs  des  assemblées  de  la  bourgeoisie;  il  en  fit 
arrêter  trois  convaincus  de  voies  de  fait ,  et  onlonna  d'in* 
ioanier  contré  les  autres.  Ce  procédé  exaspéra  ertl^ora  davan- 
tage la  bourgeoisie  contre  le  sénat  ;  dans  une  de  ses  assem- 
blées elle  décréta  qu'il  serait  privé  du  droit  déliré,  qu'on 
ImI  retiendrait  ses  honoraires ,  que  les^  personnes  arrêtées 
par  sesonlres  seraient  relâchées,  que  même  il  leur' serait 
accordé  par  la  Ciiambre  100  marcs  à  titre  de  dédommage- 
ment; que  toutes  recherches  ultéi'ieures  seraient  suspendues; 
que  les  derniers  mandats  du  sénqt  seraient  annulés,  et  enfin 
que  les  résolutions  de  la  bourgeoisie ,  au  sujet  delà  notivelle 
nomiaation  de  Méyer,  seraient  exécutées. 

Cf pendant,  comme  Méyer  ne  revenait  point,  les  bour- 
geOiVi  obligèrent  le  «énat  à  écrire  au  roi  dé  Suéde  pour  le 
supiilier  dé  lui  aceordçrla  démission  de  suri b tendant;  le 
roi:  ner  crut  pas  devoir  accueillir  favorablement  cette  de- 
mande! il  engagea  le'Sénat  if  s-ent  désister,  lui  'd^cl)ài*ant  en 
outr0  qu'il  ne  consentirait  iafiiimsâ  ce  que  Méter  t|iïjttât  son 
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sarvke ,  pour  aller  reprendre  à  Hambourg  sa  place  de  pas- 
teur. La  ri^ponse  du  roi  contenait  des  observations  et  des 
conseils  qui  durent  donner  à  la  bourgeoisie  luaticre  à  ré- 
flexions 

1705.  L'impossibilité  du  retour  de  Méyer  avait^  écarté 
tout  prétexte  dé  trouble  ^  aussi  la  ville  jouit-elle  alors  d'un 
intervalle  de  repos, pendant  lequel  on  s'attacha  à  régulari- 
ser quelques  parties  de  l'administration.  Ce  repos  fut  de 
courte  durée  :  un  fanatique  nommé  Krummholtz-,  pasteur 
de  l'église  de  Sai;it-pierre ,  attira  à  lui  le  parti  abandonné 
par  Méyer  ;  non  copient  de  prêcher  comme  lui  contre  le 
coavernement ,  il  tenait  encore  des  conciliabules  nocturnes 
dans  lesquels  on  conspirait  la  ruine  du  sénat.  Les  intrigues 
du  pastcUT  ne  pouvaient  pas  rester  long-tems  ignorées; 
elles  fov^rnirent  matière  à  qiielques  écrits  piquants,  dont  l'un 
intitulé  :  jévis  de  saint  ricrre  à  son  mauvais  intendant 
k  pasteur  QirisUan  RruinnilioUz,  fut  brûlé  par  la  main  du 
bourreau ,  dVprès  Tordre  du  sénat.  Les  mesures  les  plus 
ngQu^euses  lurent  prises  contre  les  .auteurs  et  éditeurs  d  ou- 
vrages qui  froisseraient  les  opinions  dominantes.  La  ville  fut 
donc  plongée  de  nouveau  dans  lanarchie  pour  le  bon  plaisir 
d'un  prédicant  furibond. 

1708.  Le  mal  fut  bientôt  a. son  comble;  l'empereur  ins- 
truit d^  c^  état  de  choses  avisa  aux  moyens  d'y  porter  re- 
mède ^  une  CQuimission  impériale  fut  nommée  pour  se 
rendre  à/  Hambourg ,  afin  d'arranger  tous  les  différends,  en 
tarir  la  source  et  pacifier  les  partis.  Cette  commission ,  sui- 
vie de  tjuelqi^es  troupes  du  cercle  de  la  Basse- Saxe ,  s  appi  p- 
rhait  de  la  ville.  Cette  circonstance  ne  déconcerta  point  la 
factio|>  de  Krummholtz  ;  mais  un  l'escrit  impérial  qui  parut 
pWs  UQ  tarda  pa«i  à.  dissiper  son  ivresse.  L  empereur  y  dé- 
clarait qu'instruit  des  troubles  et  des  excès  qui  avaient 
af&igé  la  ville >  et  voulant  prévenir  la  ruine  du  gouverne- 
neineni;  d'une  cité  doi^t  la  prospérité  l'intéressait  comme 
.chef  de  l'empire,  il  avait  chargé  le  comte  de  Schonborn, 
son  ministre  dans  le  cercle  de  Basse-Saxe,  de  rechercher  les 
causes  du  mal  et  d'y  remédier,  de  concert  avec  le  roi  de 
Prussp  et  rél(»:tear.de  Brunswick-Lunebourg:  qu'il  atten- 
^^it  4^  ^n;^^  ^t  M  U  b(^urgeoisie  une  soumission  complète 
aux,  prdr;^  4^  1^  cpmmii»$iony  çt  leur  coopération  dans  tout 
i^e  q^i  pourrait  lui^  faciliter  l«;s  moyens  d'atteindre  son  but, 
qui.4^ij(.l^..prp$pÀ*i,4;é  de  U  ville  et  de  son  commerce  ,  son 
. rf'pqs  e;>pQlui  df^.toi^  les  p^)ys  q^i  Tavoisinaien t 
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On  apprît  en  même  tems  que   des  troupes  des  dtrers 

Ïirinces  du  cercle,  du  roi  de  Suède,  du  roi  de  Prusse,  de 
'électeur  de  Hanovre  et  de  celui  de  Brunswiek ,  étaient  Aép 
campées  sur  le  territoire  bambourgeois.  L'alarme  fut  gëne# 
raie  dans  la  ville,  on  en  ferma  toutes  les  portes.  Le  séhat 
convoqua  la  bourgeoisie  dont  rassemblée  se  tint  dans  le 
plus  grand  ordre.  Le  sénat  y  donna  communication  d'un 
inanireste  des  puissances  du  cercle  qui  devaient  concourir 
au  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  Hambourg;  ces 
puissances  demandaient  qu'un  certain  nombre  de  leiirs 
troupes  fût  admis  dans  la  ville,  et  donnaient  le  terme  de 
deux  fois  vingt-quatre  heures  pour'  se  prononcer  sur  cette 
admission.  Après  des  discussions  très-vives,  il  fut  décidé 
qu'il  entrerait  dans  la  ville  deux  mille  hommes  d'infanterie 
et  tmis  cents  de  cavalerie^  cette  entrée  se  fit  le  3i  mai  arec 
le  plus  grand  ordre.  La  première  chose  dont  on  s'otcupa  fat 
l'arrestation  des  principaux  factieux.  Le  4  juin,  cent  hommes 
de  milice  et  cent  vingt  hommes  de  cavalerie  étrangère  se 
présentèrent  à  la  maison  du  pasteur  Krummholtz  qui  était 
déjà  cernée;  on  fut  obligé  d'en  enfoncer  les  portes^  il  fut 
arrêté,  ainsi  que  quelques  autres ^perso Anes.  Les  sénateurs 
qui  avaient  été  destitués  arbitrairement  par  la  bourgeoisie 
furent  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

1710.  Malgré  les  sages  mesures  prises  par  la  commission, 
on  n'avait  pas  encore  pU  calmer  entièrement  l'effervescence 
dns  esprits.  Lsi  faction  de  Krummholtz  s'agitait  toujours,  se 
permettait  des  propos  injurieux  contre  le  sénat  et  raéme 
contre  la  commission ,  et  fesait  circuler  des  pamphlets  in- 
cendiaires  ;  cependant  on  avait  déjà  comifiencé  une  procé- 
dure contre  les  factieux  qui  avaient  été  arrêtés.  Une  sentence 
du  tribunal  de  première  instance  condamna  Krumftiholtz  à 
être  destitué  de  .sa  place  de  pasteur  et  à  faire  amende  hono- 
rable  en  présence  i\e^  autorités  et  des  personnes  qu^il  avait 
offensées.  Il  appela  de  cette  sentence  au  sénat  qui  en  rendit 
une  plus  rigoureuse^  :  elle  le  destitua  de  sa  place,  de  ses 
autres  dignités,  et  le  condamnait  à  une  prisoii  perpétuelle 
hors  de  la  ville ,'  coimne  convaincu  du  crime  de  sédition. 
Gette  sentence  ayant  été  confirmée  par  l'empereur,  Krum- 
mholtz fut  transféré  dans  la  prison  d'Ëameln  onil  mourut. 

Le  sénat  rendit,  cette  année,  plu^i^eurs  ordonnances  impor- 
tantes ,  entre  autres  une  contre  les  jeux  de  cartes  et  de  ha- 
sard ;  aucune  dette  ou  créance  provenant  du  jeu  ne  pouvait 
ctie  admise  devant  les  tribui^aiix  ;  lé  montant  de  ce  qoi 
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avait  éii  gagné  aii  jeu  devait  être  •  restitué  ouéairfbqaé» 
partie  au  profit  âa  perdant  et  partie  aa  pt*ofit  da  fisc.  Le  cas 
de  récidive  donnait  liéit  à  de»  amendes  |  en  cas  d'escroque- 
ries,  on  devait  appliquer  des  peines  eerporellek. 

La  comtnission  impériale ,  attentive  aux  sources  dii  nial\ 
am t.  rédigé  un  règlement  sur  lies  assemblées  d&  la  bour- 
geoisie;, il  ptirut  revêtu  de  la  sanction  impériale,  sans  avoir 
été  soumis  à  la  ratification  dusénat  ou  de  la  bourgeoisie.  Ce 
règletricfnt  fut  suivi  d'un  autre  suv  les  séances  dii  sénat  f  H 
d'un  troisième  pour  les  juifs  tant  portugais' qu'allemands'; 
les  juifs  ne  pouvaient  pas  avoir  d'éctifices  publies  pour  Iféxer- 
crce  de  leur  religion  ;  ils  ne  devaient  en  célébrer  lès  céré«- 
tfionies  qu'à'  huis  clos^  et  sans  brait'^  toute  usure  extraordi- 
naire leuv  était  interdite;  ilsdev^aieiit,  comme  tous  les  autres 
bourgeois ,  «^ntiibuèr  aux  charges  de  la  ville  y  et  ils  avaient 
droit  à  la  méine  protection. 

171 1.  L'empereur  Joseph  étant  mdrt  le  17  d'avril*;, 
les  travaux  de  la  commission  forent  înterrominis  vendant 
quelque  tems.  Un  décret  impMal  de  1712  connrma  la 
commiissioii ,  qui  reprit  alors  ses.  séances.  Yeis  la €n  dé  sep- 
tembre, là  peste  se  ^lantfesta  c|àns  la  ville ,  elle  dura  jusv 
ç{uen  171^;  sa  plus  grande  intensité  fut  depuis  août  1718 
jusqu'en  décembre  de  la  même  année.  Il  mourut  dans  ces 
cittq*niob  pîlus  de  sept  mille  personnes,  et -plus  de  onse 
mille  dans  toute  l'année^  ce  qui  fesalt  Uuit  mille  de  plus 
que  daÉis  les  années  communes.  - 

171a.  Le  it>i  de  Dânemarck,  Frédéric  lY,  voulant  tirer  de 
Taigent  dés  Hamboui*geois ,  fit  contre  eux  des  démonstra- 
tions hostiles.  Mais  ;  le  18  novenobre,  il  fut  conclu  un  traité 
par  auite  ddquelles  troupes  danoises  évacuèrent  le  territoire 
de  Hambouig ,  moyennant  7oo,<ôOo  n^ror  mus  la  ville  dut 
payer  pour'  se  «oustraive  à  dés  vexations  qu  elle  n'avait  pas 
provoquées.  .. 

La  signature  du  recess  de  la  commission  impériale,  la  re^ 
traite  des  troupes  danoises ,  avaient  en#n  ramené^lâ  paix  et 
la  tranquillité  dana  la  vHIe;  le  travail  de  1«  ^ommissictei 
étant  a^âiévé,  les  ti-oupesi  dii  cercle  commencèrent-ià  sortir 
de  Hambourg 'le  28  novembre»;  le  apo  d^eeuabrè,  elles  en 
avaient  entièrement-  évacué  le  territoirel  II  foUut  'phîs  ic 
({oatre^'viilgts  ans  pour'eM»^  ton^  repo»  fàt ert^ublé. 

Il  était  difficile  k  la  ^llé  de  Hambourg  die  conserver  une 
constante  neutralité 'au  milksu^  diébiti)  qi|i>,  dèpafepltf- 
sdeurs  aittéeS',  «gititoit  ël  df^olaièUNT  rfiuropel'Qamivulè»^ 
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.fin  offrant:  anlé  eft  protection. i  plasieuii^  ^mî^^  Crâuif^Ui 
avilît;  prùvm^uâ  la  haîiie  de  la  i^^^blMiuQ,  qui  lui  i^pro- 
«htU.ciiciûKe  d'owfrivise*  portsau  cpiomerce  anglais ,  et  de 
favoriser  riotrodiMilîoii  de»  deaitfef  colopiale^  et  det  pro< 
4ttiÉ9  dès  maoulaelùres.anii^sesdansle  .noi^  d^  l'A)lema- 
gttef  iL^  préaeàla  iMantdfi  mua  Qoca»ion  w  Hamboura  dut 
sepnoooiHrevpoiirlaSraiiee  ou  pour  TAiiglc^erre.  Qpdques 
atljels  de  cette  paistance,  QoiviDé»  Napper^Tandy,  Uack- 
well^  Mons  ei  Corlieit  qui^  dans.  lenr  .patrie,  avaient  ourdi 
quelques,  projeta  attentatoira»  èlanàifeté  du  ^(Miyernemeiit 
elà  la  coasftitalkMi;  de  IlÉtal»  s'âuûêiit  i^fugiës  en  Franee,  où 
ilst  avaient  pris  duaervioe  cohnioe  ikiîUtiiires.t  où  ïh  ataieot 
M  «ggrégés  aux  droits  df^ia  eitii  f.  mais  s'^tant  U'ouv^*  plus 
.tardiSttrleterrtUnFe.baflibcmrgeoi^t  lewconsul  d'AÀg^teiTc 
k  .Hambbun^  sequii  du  s^nat  >l^irestetiou,  de.ces  quatre 
individus.  Leur  sort  resta  auelqoe  teiua  incertain  ;  vers 
li  fia  de-  septembre  1799  «  to  aéolit  les  livra  au  gonverae- 
metiiï  aplgLE^a .  i  Xk  etf aya:  liâ  ÎMStifier .  cette  i^f^ui^e  auprès 


dhi  BircDtoire  ey^cuiif  de:  la  ril^ublitfiie  £rançai««;  il.  écrivit 
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en  sa  fiiteur  aupràs  de  la  «ét>ubli<(«fee^  ajoulaot  qu'il  n!avait pu 
désister  aux.  ins^sncesde  l'âuobasfimeHrvufcsef  qui  luenaçait, 
a«i  BOiii  de  rempéreur  Paul ,  de  traiter  la  ville  com  nié  a^nât 
•dcainsuroéi  de  France,  ai  l'on  ne  Uii. livrait  )ias  Stkffts-r 
Xéndy^  BliKkweU ,  MokIs  ei  Corbetl. 

Le  9  octobre  1 799 ,  le  DirecêeîseeJKécultf  y  informé  de  la 
lÉiemiik  d-eiaradivibii  dont.Qu  vient  dei  pàrlef,  tendit  un 
anrjcévdont  voici  lesprineipaleis  disposÂtions  i  1*.  rMtemtat 
«omms.  par  le>  goutecnevtient  de  Haoïboutg  sera  dénoncé 
M  feens  4es  gnimeriienirals.aUii$&  eiiiueulcei  i  a<^.  le^ipgen^ 
■flonsubiresi  et  ^ptomatiqnea».  en .  lAfidenwo  Vjpt^  ^  ^^^ 
4irIlAnfibourg,  qpitleroit^surJercbanlp^la  lille  eti  sop  terri^ 
toirej  3*.  tout  agent  du  gouvernement  hambourgeois,  rén- 
ilfuu  en  Fffauee,  aceevra  Tordr^e  dnquiiler  lelieu  de  aa.r&i- 
jolenee  dans  •vii«ét'^qM«t««  ibeuresi  et  le  Jlei:vUoire  français 
idaîna  tpittt  jottts  f  (""'^  w»  emb^^vgo  gâiévaL  Jsera  niia  aur  tous 
)i9a<bâtimen^  et  vaisseaffx  portant  pavillon  bambi^rgeoisi 
e%  exiilauts  .dana  h%  poilts;  delà.  »$puiblà<|oei  Le*  pi^eMiM^  ma- 
4fkf  deeet,aiJvAt<iesjfcj6)M^aiir  /eeqiMi  l'empiâsonnaiiiieot,  daas 
les  cachots  rdl^  Hamboui^g^  de.  NaMiernTf|nd^  et  de^aesiaM»- 
1Nlgll0lN4'Âbrtul|e^  nlitpmliN$sïtafi(ei$  elatlacblisièu jkV- 
vinf  4o  là  i?^bttqiel9  et,len«iit]it«Mditiltnidaiis  ^.mains 


Ift  flfoit'doi  ceiifi,  unf  crinw  éoolrfe  VHiiniaiiii^ 9.1111e  griive 
olfense  faite  a.  lu  i^ùbliqiae  fràAç^Wwi^e  IKrectbiiff  emScaîi£' 
n'était  pas  conafkfueBt  avec  lat-<n£iniBf  cav  c|ii  «imil  pu  kû; 
réponde  alors  (ptA  eonuactlaii'  an  att^iilii^  conicetle  droit 
àes  àfi^^f  a«  çiâmeoodlrc^  l-lluiaAaiféf  •  en.  ffanbâ  fiuiUer 
des  Françaîit  qiu  aiyai^iitprisâtjLjcvvkeàJ'éliVMger^  o4  tl$< 
araient  reçu  die^  ieCtiWde  zi^Kwfalûai^ 

^7d9f  i^d^cçaibre^Lepirectou-eéuHahatUi;,!^ 
nement  consulaire  l'avait  remplacé  en  France;  ni^î^  i  affaire, 
de  L'extradition  de  P^pper -Tandy  c'était  pas  encore  terini- 
néç,  l^s  boul*gmestre!J  et  lé  s^énat,  croyant  que  lê>'  consuls 
de  la-ti^nblii^cre  itéraient  un  peu  plt^s  înddlgens.qne  te  D!-' 
rettoire,  leur  écrivirent  ufije  longue  lettre,  par  laquelle  îls; 
cherchèrent  â  é^ccas^r  léiir  copdnit?eu  Le  3i  au  même  mois/ 
ils  reçurent  dés^  consuls  cette,  répdtisê  laconique  :  tt  Tiùwf 
»  avont'tecû  vptrç*  lettre,  .Mé$3iéûrs;  çlle  ne  Votis  justifie 
»  pas;  le  touragé  et  les  vertiis' conservent  les  États 'j  la  lâ- 
»  cheté  et  les.  yice^  les  ruinent.  Vous  ^vez  violé  Thospitalité  / 
»  cèfà  ne  fût  pa^  armé  partni  \ts  hordes lek  plus  Barbares 
»  dtt  désert  :  v&  concitoyens  vous  le  reprbcber(>rii  à  jainais. 
>»Les  deux  înfortunés^  que  toi^s  avet  hytés  meurent  illus- 
»  très,  mais  leut  san^fe)*a  plus  de  lii^l  i  leurs.' persécuteurs 
»  que  n'aurait  pu  le  larrc  une  î|rméè.  »  Cette  léUre' porte 
prcdsément  la  si^nattire  de  Phomifte'^^i  âeî)ais  viola  le 
territoire  de  Bade,  pour  y  faire  arrêtef  le  duc  d'Enghiên , 
au  mepns  du  droit  des  gens,  et  pour  le  li\^rer  ensuite  à  1^^ 
façade  de  ses  s tcq>ides  satellites.    . 

1801  ,  2^  marj$.  Le  séna^  reçois  la  nouvelle  que  \é  t'oi  d4 
Prusse  a  résolu  défaire  occuper,  par  ses  troupes,  une  partie 
du  territoire  faambourgeois.  Le  28,  cette  auto  rite  Vst  il  nfor- 
roée  qiiNî  ?è  piikice  de  Hèsse  avait  le  desMçih  d'entrer  dahs  la 
ville',  avec  les  trbiipes  du  roi  dé  Dihsemarck,  qtit'  ié  trou-* 
vaient  sous  ses  ordres  dans  le  voisinage;  effecti ventent ,  H* y 
^atrt  1«:  lei^eniam.  €etlMr.nies«ire> était  déterminrée  par  les 
procédé*^  artàiraires  et  violèitls  du  gomvernlewiettifOPgUM'i 
direci««bant  opposés  «lu droit «bsBatioUs*  &  la  navigi^imv 
^ti>'9Hiiii0rce  (  a  Ui»«Hieté«t  aia^itiaintWa  daiif  droiia  des'pMÎst 
i^Aucey  mKoivtd  conlisctes.  Ivoeeupaltoi  ;  di^  Ifomho«^»g.  avait 
^^(^  panr  HmA  r^nîiB^ieinept  a&  im  mivigaiÎQfi  «i  ou  ;4ô«^t 
>iMr€0i«i^laniisuf  il'Elbe;  S^iUréft  mcsiir«$^4^^ 
^  pri9e$.imBAveJe9.  AjisUûk)  roMîLpAiyiii^  qufirlet  «iiloiilés 
^t  U  vSlt:  ne  «t'y  étdiailif  4éAcsrtiûftlSfs mikuontmttmw.  A«mm « 
l«  #j«iii[|.  W^ii«t.ardomiiikilofi£s{aii(fl^i^^  appoiéimUi 
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les  prppiiëtés  anglaises  ;  il  est  bon  d'obs'eryer  que ,  lorsque  ', 
sur  Tinvitation  du  jn^înee  Charles  de  Hesse,  le  s^nat  dut 
presorîre  ce  séquestre ,  il  défendit-  en  même  tems  toute 
aiîinatioa.  La  population  de  Hambourg  s'étéve  actuellement 
A  iii,*3oo habitants,  parmi  lesquels  on  compte  4,000  juib; 
il  y  a  huit  «»s  qu'il  n^y  existait  que  94^600  personnes. 

i8o3,  2g  octobre.  Une  ordonnance  dëfend  aux  étran- 
gers de  porter  les  décorations  de  quelque  ordre  supprimé 
que  ce  soit.     * 

1806  ,  19  noveûibre.  Le  maréchal  Mortier  prend  posses- 
sion de  la  ville  au  nom  de  Vemper^ur  des  Français.  Les 
mesures  prises  contre  le  commerce  anglais  y  sont  mises  en 
vigueur  :  elles  plongent  cette  ville  commerçante  dans  une 
sorte  d'anéantissement^  les  spéculations  son  t.  suspendues,  le 
crédit  de  la  place  chancelle ,  les  troupes  françaises  qui  for- 
ment la  garnison  de  la  ville  s'élèvent  à  plus  de  13,000 
hommes.  ,         ^  • 

24  novembre.  M.  de  Bourrienuie  ,  envoyé  de  France ,  remet 
ail  sénat  un  décret  impérial  du  ai  du  même  mois,  qui  dé- 
clare les  îles  britanniques  en  état  de  blocus  ^  .eu  conséquence, 
toutes  les  marchandises  aiiglaiises  qui  se  trouvent  dans  la 
ville  et  dans'le  port  de  Hambourg^  ou  dans  son  territoire, 
sontconfisqi]^ée8;  tout  Anglais,  qu  sujet  de  V Angleterre ,  qui 
sié  trouve  dans  les  knémes, lieux,  est  prisonnier,  de  guerre , 
aucun  vaisseau  venant  d^ Angleterre  ne  .peut  être  reçu  dans 
les  ports  de  la  ville }  aucuii  courrier  anglais  ,  aucun  paquet 
de  lettres  venant  d'Angleterre ,  ne  peut  être  admis  a  Ham- 
bourg. Le  27  novembre,  le  sénat  prend  des  mesures  pour 

assurer  l'exécution  du  décret. 

'  ■  .  .  .  .     ♦ 

,  3  décembre.  Le  manscbal  Mortier  quitte  la  ville  j  le  géné- 
ral Michai|d«  y  arrive,  en  qualité  de  gouverneur  des  villes 
l^anséatiques. 

1807,  I  al  février.  Le  consul  américain  à  Hambourg  an- 
nonce qu)B  les  bâtiments  américains  qui  se  trouvent  depuis 
quelle  tems  dans  le  port  de  cette  ville,  peuvent  librement 

Crtircbai^^s  de 'marchandises  ho» -prohibées,  autant  que 
y  eharifemenàr  sokit  faits  .noar  le  compte  desYieiftres,  et 
q«^k  sont  muflta  du^  ott'tinc)it''du  coiasul  ûAiéricain.  Une 
iemUadile  permî^sioi*^  a  été  accordée  f^our  les  'bâtiuients 
att^jfiMimqui  arrl¥«roiif  àHambodrgv  Cette  ntesureest  con- 
siMMréetomnm^d'auilâiit'  ]ri[iûr  flimyvaMe  an  commerce ,  ^ue, 
d^>îlèt^«|l  lraii^:ic#ni»lu*«leriiièi'eiMnt>  entre  l-'Avgkteci'e  et 
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entrer  dans  tous  los  porls  pour  lesqu^  ils  soAtdesliAés. 

1809 ,  19  mai.  Le  sënal  poMia  une  proelamation  par  la* 
quelle  il  engage  les  habitants  à  maintenir  Ferdre  et  U  tmn- 
qaillitë,  attendu  qu'une  conduite  opposée  eatrahctait  in* 
failiiblement  des  mesures  de  rigueur  et  des  suites  funestes. 
Les  perturbateurs  doivent  être  traduits  devaiU  les  tri* 
banaux. 

6  octobre,  TroisnouveUesprodaroations  émanent  du  se* 
nat  :  Tune  défend  de  former  des  dépôts  de  denrées  coloi^iaies 
au  Hambourgerberg ,  situé  entre  Hambourg  et  Alloua  ;  la 
seconde  prononce  les  peines  les  plus  sévères  contre  tout  in- 
dividu qui  tenterait  d  mlroduire  à  Hambourg  ces  marcban* 
dises  y  en  gi*os  ou  en  détail;  là  trobième  renouvelle  les 
anciennes  défenses  sur  les  rassemblements  aux  portes  de  la 
ville. 

1810,  1 4  avril.  Des  mesures  très-rigoureuses  sont  prises 
aux  portes  de  Hambourg ,  pour  prévenir  toute  espèce  d'im- 
portation frauduleuse  de  denrées  et  mardiandises  coloniales. 
Le  16  novembre,  les  marchandises  anglaises  saines  dans  la 
ville  sont  brûlées.  Le  20  décembre,  le  consul  de  France 
notifie  au  sénat  le  décret  iq^ipérlal  relatif  k  la  réunion  des 
nlles  hanséatiques  à  la  France.  Cette  ville  et  son  territoire 
forment  un  département  de  l'empire ,  sous  le  titre  de  dé- 
partement des  Bouchps-de-rElbc. 

1811^  14  juillet.  Organisation  de  la  Cour  impériale  de 
Hambourg  5  son  premier  président  est  M.  de  Serres ,  pre- 
mier avocat-général  à  la  Cour  impériale  de  Metz. 

i3i2,  10  juin.  Les  Hambonrgeois,  aux<fuels  les  sources 
du  commerce  étranger  étaient  fermées,  dirigent  leur  indus- 
trie vers  rétablissement  de  fabriques  et  de  manufactftres  in* 
digènes;  ils  perfectionnent  leurs  brasseries  et  font  du  sucre 
de  betterave.  Cet  état  d'inertie  commerciale  ne  pouvais 
durer  long^tems^  aussi ,  lorsque  l'armée  française ,  qui  avait 
tenté  la  conquête  de  la  Russie ,  eut  éprouvé  aafi&*eux  désas- 
tres, Hambourg  conçut  l'espoir  de  recouvrer  bientôt  so;i  in- 
dépendance 5  cet  espoir  se  manifesta  par  quelques  mouve- 
ments populaires ,  précurseurs  ordinaires  a  une  insurrection 
générale.  .    •      -  » 

i8i3,  24  janvier.  La  ville  n'avait  plus  qu'une  faible  gar- 
nison^ le  peuple  profita  de. cette, circonstancié  pour  mani-* 
tester  sa  haine  contre  l'oppression  qui  pesait  sur  lui  -,  il  in- 
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èlîhttlë^^i^séf'-aé^VKHiàiif^  ;  «ifi  «f  fett  sttr  les  pliis  ma- 
tins ,  «t  rattf bilpéitit^m  le  âiMpU  ;  la  boitt^^fiMa  txmtifft  h 
pdpttlilcef  -tUe  forma  kt-gM^  iiart.iotole  'et  rétablit  Tordre. 

't«'.%Mii*  Let'hwktTBineiiti  èe  Ifàtmëc  française  causent 
unie  f ftttdfe  oaosfenrnation  >daÉs  ki  v iUe. 

^Jttih<  Ikfs  «ttl(%>  é^éememrés'ikii»  Hémbourg,  itiais 
la  tim  e^  'rMnfise  de  ti?e  forée  fttt  Ica  iroopeii  firanfiises  ;  il 
est  question  d'en  faire  une  forteresse. 

iJr'adfitXeîj  Hâmbotti^eèisf  n'en  éônsèrt1aiént'|)oiiit  pour 
cèlà^hnfâ'aflfôMdii  et  de  dëvènehievir^oar  lé  gota^«tiitéiiiènt 
français;  le  bdthte  de  Hogrâdàys ,  goUveftiéfir'dé^fal'i^&l«^ 
en  cohVdqttëlés  autorités ,  et  leur  adtéssé  ttn  àkmêfm  dans 
lequel ,  èi^tè^  axoît  mis  en  opposition'  la  i^tj^tè 'dès  btfbi- 
tanti^aVêd'la  ck^hicnée'dé  rempei«Hr/îl  ^Mte^'îl  espérait 
.  t]<ie  te  'paii^cm ,  anquel  ils  ne  devaient  f^s  s'attendre,  le« 
rendrait  désormais  à  des  sentiments  plus  compatibles  avec 
leurs*  véritables  iatér^ts ,  et  ^avee  la  sounilssiôn  «[iie  les  ébi^eis 
doivent  à  Ititr  mtwermn  légitime.  La légitliiite  éelapais* 
ssmce  dé  NatpdléfMS  siiria  ville  de  HabtbocM^g  était  au  moins 
probtémsiliiftte. 

29  Aofil.  Le  eoUége  de  Iahanneuin>éài  érigé^n  lycée. 

tSt^j  b  mhi.  Là  gairnison  prend  la  cocarde  bîanâiè  et  le 
drsiîieau  dès  lys  est  arboré  sur  tocts'les  reinparts.  liÇ  prince 
cFEckmulh  annoncé  qu'en  vertu  d'une  convention  fa^è  entre 
le  lieutenant-général,  du  royaume  de  France  et  les  pais- 
â^nces  àlKé'eS  ;  les  forteresses  de  Hàmbôuif'g  et  d'Harboni*^ , 
et  a'Étres  ehd^pendant,  doivent  étté  évaicdiées  et  'remises 
aux  alliés  dan's  le  courant  dti  mois. 

I S  mail  Le'géoéral  Gérard  annoncé  à  Vannée  qui  se  trûuve 
soiiB  ae& ordres  que  Napoléon  a  abdiqué  l'empire,  et  que 
Loiûs  XVIIt est  remonté  sur  le  trdne  de  sesancétres. 

d'déi^ilibre.  Le  isénat  refuse  aux  juifs  le  droit  'de •  iiour- 

Esisie)  dette' rigueur  étaitnnotivée  par  lés  déprëdatîons  et 
mesures  «suraires  auxquelles  ils  s'âaient  livzés  depuis 
quelque  téms. 

^  8i  1 5 ,  i^.  janvier.  Après  le  départ  àes  troupes  françaises , 
Hambourg  avait  été  occupée  pdr  les  Russes;  il  paraît  que 
lés  bàbitaiits  n'étaient  pas  très-Contents  de  tes  nouveaux 
hdtes.  Loi^qu'on  fut  informé ^que  deux  régiments  rns^es  de- 
ràiéhtf 'proioh'gèr  leur  séjour  mins  la  ville ,  une' grande  fer- 
me^MiM^  maiilifèsta.  Potir  la  faire  cesser ,  le  général  en 
chef 'BéMgsén  âmû^  au  séttAt  Tàn^ntK^e  que  les  fortifica- 


tion. 


Le  30 ,  les  troupes  rùssa  pâvMnt  <Mfini|tif«iiiciit  f  ilnv  tmti 
dans  la  ville  i{«e  le  qoATtier-géiiAâl.  C'eit  poiik<  k  pramlferé 
fois  que,  depais  la  19  novembre  1806,  époque  deFeiitaée 
te  Ff  auçaU  à  Hammarg ,  cette  YÎUe  se  f  ronTie  wns  gar- 
nison ëCraftgère.  Les  pertes  qu'elle  a  faites  dans  ces  hi«it 
(ieiinàres  années  sont  évakieeaa  plus  de  six  oeut  milUolO  de 
irascs*  », 

a6  avril^Le  sénat  reçoit  la  copie  de  yacieeenstitutioUfiel 
deTÂlleuMgne,  par  lequel  l'indépendanoe  des  viUts  hausea* 
tiques  e8t*a«nirée*  Ceateindépeadanee  avait  Aé  eonteltéepav 
diverses  Muiasanoes  y  ^sttrtdut  par  le  DaneaiiHMrL;  mais  au 
coa^es  cte  Tienne ,  on  seniitJa  coAveoiince  et  .la  léfalité  de 
fendre  aux  États  leut*  ancienne  existence  constitutiopneUe  » 
dont  ils  n'avaient  été  momentanément  dépossédés  que  par 
la  TÎolence* 

t8i6 ,  à6  mai.  On  célèbre  «ne  fâe  soleiinéUe  plèar  oél&^ 
brer  le  retour  de  la  constitation. 

«817,  17  mai.  Les  quatre  iVHés  libres  'de  rAUemasne 
étaient  depuis  quelques  tems  en  négociation  pour  l'établis^ 
seméàt  d^un  tribunal  supérieur  d'appel.  €es  négèciatioAi 
n  ayant  jdoint  obtenu  les  résultats  qu'on  en  attendait ,  les 
villes  de  Francfort ,  Lnbéck  et  B^émen  se  sont  réiinies  bout 
recoiihàftre  volontiairement ,  en  dernier  ressort,  la  jundk* 
tiôn  de  la  haute  Cour  d^appèl,  établie  pour  le  duebé  dé 
Saxe  àréftii.  LaHltéde  Hami)burg  s'est  réservée  la  faculté  de 
soimietlre  tous  ses  appels  à  la  décison  de  Tune  des  facultés 
de  |urtiprudénjce  des  universités  d'Allemagne,  diaprés  le 
choix  des  parties.  »♦ 

4  aoAt.  L'ëmpei^r  deKussie ,  en  invitant  la  vilk  à  accé- 
der au  traité  de  la  sainte-alliance ,  manifeste  au  séïiat  le  vif 
iatérét  qu*ifl  porte  au  bien-^tre  et  à  la  prospérité  de  Mam*- 
bourg. 

8  octobre.  On  avait  fait  courir  le  'bcùit  que  'Hambourg 

1)ayait  à  FAngtéterre  3bo,doo  marcs  pat  an,  pour  protéger 
a  tiarvigàtibn  ,^e  cette  vRle  :  ce  bruft  est  démenti.  Le  ^riat 
a  conservé  le  dlt^it  de  ie  éompWtèr  lui-toême;  mab  l'âec- 


t88  CHBOTOtOGIB   IIISTORXQVE . 

iitmy  est  extr&nement  limitée  pai*  la  loi  d«  i665  ,'qui  » 
trouve  encore  eh  pleine  vigueur  ;  les  a4)onctioiis  au  sénat , 
comme  on  a  pu  le  voir,  se  sont  toujours  faites  dans  le  sens 
populaire  3  les  dernières  électipns  en  ont  encore  donné  la 
preuve  ^  aussi  ont-elles  excité  une  satisfaction  générale. 

.  18189  J S  juin.  D'après  la  conyçotion. conclue  entre  la 
France  et  les.  bailles  psustimces  alliées,  le»  créances  dues  par 
la  France  â  Hanabonrg  sont  fixées  à  un  million  de  francs  de 
rente* 

1"'.  octdM«.  Les  bourgeob  réunis  en  assemblée  générale 
Comment  nin  comité  pour  régler  là  répartition  des  Tingt 
milKoAs  de  francs  que  la  ville  reçoit  de  la  France,  snr  les 
réclamations  liquides.  Dans  la  même  assemblée,  on  .prend 
la  résolution  de  reconstruire  le  gran^  lièpièal  ci>wi  sous  le 
nom  de  PtsthqJJF,  brûlé  pendant  le  siège.  Lençnvel  édifice 
devra  être  asse^  spacieux  pour  ccmtenir  mille  malades^  les 
frais  de  reconstruction  sont  évalués  à  deuxtnilHons.  Hani«- 
bourg  contient  maintenant  cent  vingt-neuf  mille  huit  oenis 
habitants. 

i8ig ,  16  septembre.  Le  ministre  du  vote  des  villes  libres 
présente  à  la  diète  germanique ,  au  nom  du  sénat  de  Ham- 
bourg ,  d^  griefs  sur  différents  actes  par  lesquels  .le  gou- 
vernement au  roi  de  Danemarck,  en  qualité  de  duc  de 
Hobtein^  avait  tenté  de  troobler  la  vill^e  aan$  les  possessions 
incont^tables  de  son  port  extérieur  dit  RummeÙiavetu  Le 
président  de  la  diète. dédare  qu'ayant  examiné  mûremept 
ces  .grie&,  il  estime  que  la  ville  de  Hambourg,  est  depuis 
longues  années  en  possession  du  port  dont  il  s'agit.  U  émet 
en  même  teins  le  désir  que  cette  affaire  soit  terminée  à 
l'aniiablc-  Cette  proposition  est  accueillie  par  la  diète.  Le 
ministre  de  Danemarck,  après  avoir  allégué  plusieurs  raisons 
contre  les  prétendues  possessions  légitimes  du  ppi*ten  ques- 
s'^n ,  déclare  néanmoms  qu'il  est  disposé  à  faire  son  rapport 
sur  cet  objet  et  à  répondre  au  vœu  de  l'assemblée. 

2  octobre.  Le  sénat  envoie  des  agents  diplomatiques  à 
Berlin*  Pétembourget  Vienne;  il  doit  également  en  envoyer 
un.  à'  Londres.  Il  avait  proposé  une  loi  pour  introduire  la 
conscription  et  une  nouvelle  organisation  de  la  milice  bour- 
geoise j  mais  toutes  les*  parois^ies  l'ont  rejejtée  dans  leurs 
assemblées  pritnairê^.  Les  troubles  et  les  persécutions  contre 
IesjuifS;Ont  cessé,  |!^  commerce  et  rindus^rie  reprennent 
leur  cours,  mais  très^lentement»  Les  familles  juives  qui 


aTéient  été  contrainte»  de  quitter  lâ  tille  et  son  tetrrHoire  y 
soit  re^ehues. 

lonoTembre.  Conformément  à  une  résolution  de  la  diète 
germanique,  du  ao  septembre  dernier,  le  sénat  établit  la 
censure  sur  les  productions  de  la  presse. 

22  décembi-e  La  bourgeoisie  adopte  quatre  résolutions 
du  sénat.  La  première  est  relative  à  une  indemnité  accordée 
aax  membres  du  sénat  pour  les  émoluments  dont  ils  ont 
été'  priv^3  la  seconde,  a  la  démolition  complète  des  rem^ 
parts  de  la  ville;  la  troisième,  à  la  reconnaissance  formelle 
de  l'admissibilité  des  chrétiens  de  toutes  les  confessions  à 
tous  lès  emplois  publics;  la  quatiièine ,  ^  plusieurs  règle- 
ments concernant  la  Cour  d'appelé 

Depuis  cette  époque  jasquVh  1829,  les  annales  de.fiàm- 
bourgs  n'ont  offert  aucun  trait  historique  digne  d'être  signalé. 
En  181S,  le  sort  dé  cette  ville,  ainsi  que  celui  des  detnc 
antres  villes  banséatiquès/  a  été  définitivement  6xé  j  les 
([oerelles  qui  avaient  si  long-tèms  divisé  le  sénat  çt  la 
bourgeoisie,  parce  quelles  pouvoirs  n'étaient  pas  encore 
bien  déterminés  ni  par  conséquent  bien  pondérés,  n«  se 
sontplas  reiiouveléesj  Hambourg  parvint  enfin  à  jouir  de  la 
tranquillité -après  laquelle  elle  avait  soupiré  pendant  plu>« 
sieurs  siècles.. 

On  s'est  étendu  ^ssez  long*tems  sur  la  chronologie  de 
Hambourg ,  parce  .qu'dile  fut  toupm^  considérée  con^nïe  la 
nlle  principale  de  la'ligue  lianséatique.  On  aurait  pu  donner 
au&i  quelques  détails  sur  Lubéck  et  Brémen  5  mais  en  par* 
lant  des  .viltes  hanséatiques  en  général,  on  a  rapporte  les 
principaux  événements  qui  sont  i*elatifs  à  Lubeck  :  il  a  donc 
paru  inutile  de  revenir  sur  des  circonstances  déjà  connues. 
I^cputs  me  le  sort  des  villes  baoséatiqùes  a  été  fixé  par  la 
paix  de  Westphalie ,  il  ne  s'est  rieti^assé  en  Eôrope ,  rela- 
tivement à  ces  villes^,  qui  ne  se  trouve  suffittamment  détailfé 
dans  léé  <bcmnents  qtii  pr^èdent. 

•' "  '      \  '       ''  -         i 

PRANCF(M\T.  . 

Franètorti  Franeoforiia  éa  FrameaJkrUin^yyi\\QÀlà^r 
riale  d'AUemàgae  en  Praticome ,  paraît  «voit*  tiré  jon  nom 
desFranqs^iiixMebelk  senraitile  passage ,  naémeavoiule 
nxièmé  iiède.  Chwrlenaigne  loi  d^uîlia'beAiittMp  4'dççrois»^ 
sèment,  après  ayoir  défait  les  Saxons  sur  le».lior^4ii  M.eii^ 


^ià  u«v«ite  cetta  viBe  et  la  divisé  «n  deupLjpar^t  «lootla 

{lias  considérable  retient  le  noin  de  Francfort^  tandis  fpi 
'autrç,  qui  en  est. comme  le  fauboufg,  s'appelle  &ixen- 
/uiii#fi»  (maison  des.  Saxons).  Ses  édifices  les  plus  consid<;- 
(iérables  sont  l'église  Saint-JE^artliélenii ,  rhôtet-de-ville ,  le 
B/ansfels  ou  le  palais  impérial ,  etc.  Oii  crpit  que  l'église  de 
Saint-Barthélemi  est  Touvrage  du  roi  Pépin.  Cette  Tille  et 
.son  territoire  ne  sont  pas  aune  assez  grande  importance 
pour  tenir  un  rang  distinguée  dans  les  transactions  politiques 
de  l'Allemagne  5  mais,  comme  Francfort  a  été  le  liea  où  se 
sont  asife;z  ordinairement  rassemblées  les  diètes  de  Tempire. 
ôlle  mérite  souç  ce  rapport  d'être  mei^tionnée  comme  théâtre 
trévénements  d'une  liaute  importance. 

.  794*^  Cliarlemagne  fait  as'sembler  le  pren^ier  concile  de 
Francfort  que  plusieurs  écrivains  ont  nommé  le  conci}e  d'oc- 
cident, parce  que  les  évéqucs  de  la  plus  grande  partie  d« 
l'ItaUci  de  la  Germanie  et  des  Gaules  s  y  trouvèrent  au 
«nombre  d'enyiron  trois  cents.  L'empereur  y  disserta  ^yec 
beaucoup  d'érudition  contre  les  errçuxs  d'Élipan  de  Tolède 
et  de  Félix  d'Urgel,  qui  annonçaient  qu^  J^^us-Christ  était  fil> 
<44opti(  de  Diçu  le  père ,.  quant  à  son  humanité.  Ces  erreurs 
furent  condamnées  dans  le  concile  où  Ton  agita  aussi  h 
c{uestion  sur  le  culte  des  images.  Les  évéques  slmaginèrent 
qiie.  le  aecond  concile  de  Miçée ,  tenu  peu  de  tems  aiipora- 
yant«  avaU  trop  donné  au  culte  des  images  f  ils  rejetèrent  sa 
décision ,  mais  en  condamnant  simultanément  ceux  c[ui  ne 
pouvaient  so^ufTrir  d'images ,  qui  les  brisaient  ou  Jes  abat- 
taient. Lie  cpi^cile  garda ,  autant  que  possible ,  un  juste  mi- 
tiea  entre  In  superstition  qui  attribuait  trop  à  la  vertu  des 
ims^g^ ,  et  le  fanatisme  des  iconoclastes  qui  leur  fesaient  une 
jgUQrre  d'extermination. 

.  876.  Loi^ist-l^-Pieux ,  roi  de  Çennanie  »  meurt  âaus  cette 
sUlei  '     .  î  •  '...../.' 

1007.  Célébration  d'un  .autre  concile  poui:  confirmer  Vé- 
rectîon  de  la  ville  de  Bamberg  en  cathédrale. 

iii(2-il3.  lia  diète  décide  le  ^iracès  aui  s'était  élevé  au 
sujet  de  la  succession  de  Henri-le-5uperDe  :  Henri-le^Lion, 
«on  fils ,  est  «étftbU  ùmas  inn  âo«b<(  de  $a;^,  m§is  U,  duché 
de  lUvîàre  ttttfil  Hmrit  >^a<10i:«ve  d'Aiûri^ie.. 

Yt{7.  Dane  la  dièie«|sèniUée  oette  amléi»  l'cmpaMur,  m 
'«rtKpQiMnC  à  pNMser  en . AÎiîe  ^  fait  éim  et  JMTdr  fte  fib^Henri 
rpt  de^  IVomttki»* 


t 


Iiiei|!i  jçs  ^lis^  et  de  ne  point  permettre  qu'on  éia3Ai;f»e  de 
nouveau^  péages  ci^ns  1eur$  terres. 

12^5.  L'anti-Q^sar  Bai»pQnt  arçfmbloftuue  dioie;  maUt 
comiue  il  ne  ^'y  rendit  ,qiie  de,s  ecclésiastiques ,  Henri  H^appu 
fut  surnoinm^  le  roi  des  pré^ro;, 

lapQ.  Daps  la  dicte  qui  se  tint  cette  aj)ut;'e,  Ven^pereur 
Hodolplie  propQ.^^  aux  électeurs  de  désigner  son  fil^  AÎn^, 
Albç.rt,  4uç  d  Autriche,  pour  son  successeur  ;  ui£^iy  ils  refu- 
sèrent Oj^cc^der  à  cette  demande  pa^^la  raispn  qu^ iempire 
]ie  pouvait  pas  entretenir  deux  chefs.  En  effet ,  leê  l'^veuiu^ 
àt  i  empereur  ne  se  montaient  alQrs  qu'à  deux  .millions 

d'&us.-'  •  '   '        '     '  \ 

1400.  Les  trài^r^ecteur^  ecclésiastiques,  Télecteur  palatin, 
Fan  des  trois  électeur^  laïques  et  le^  nonces  du  pape ,  s'a^ 


^  icucc  qui  iç  aegraaait  eyi.  xuc  ei  puuiiee  par  i  eiecieur  ue 
Maîénçe.  JLcs  i^letteurs  de  Saxe  et  de  BrandehoUrg  pVotçstent 
contre  les  procédés  irréguliers  dé  leurs  collèjgues^  Plusieurs 
princes  d'Allêmagiiè  restent  attachés  \  l'empereur.  Les  troî^ 


piaê».i|fè  .W«nBésfarii,  ^ui  -Ait  effectivement  dé^esé  et-  ne  re- 
noQlaplus  sspI^  trâne  mpériah     '  i      - 

ii44a«iLa  diète' •$!  asêemfc^e  pour  aviser  aux  moyens 
dWantirle«|ikm9  q«i4léB»bki%gliie.  L-elliperefir  y  pu- 
blie pi  44^t  iHiitv  le  maimiaii  de  U  paix  piil|lîqiiés  4  «pccs 

dire  fn'ai»  défiMiCtawi  twionn  trw  jom  àràarfe  die  ratta* 
quer.  L'état  social  n'était  pas  encotre  parvenu  au  point^db' 

V^i^fif^  ^t4'<ét^>r.^ef  mgUUr^li^qp^aMW^litt&Ât 

»9« 


a^t  cnroAôiioGtt  niirofti^ini 

1486;  IHète  dans  laquelle  fiirehîdoc  Maximilleii  estâa 
roi  des  Homaiiis.  E^  1493,  il  panriot  au  trdne'iihpëriilVet 
en  149^9  1^  3o  octobre,  k  aiète  q[a^  avait  aasemblés  à 
Frandiort  y  ëtàHit  là  chainbre  impériale. 

i5i9,  17  juin.  Ajprès  Ja  mort  de  Maximilien ^.  la  diète 
.s'oiivnt  selon  Fosage  poar  lai  nommer  un  sùccessenr  :1e 
droit  d'électioâ  appartenait  depuis  long -tems  )  sept  puis- 
sants princes  connus  sous  le  âtre  d'électeurs.  (Tétaient  alors 
Albert  de  Brandebourg ,  archevêque  de  Maïence  :  Hennan, 
romte  dé  Wied,  arAevéque  dé  Cologne  ;  Ricbard  de  Grei^ 
fenklau,  archevêque  de  Trêves^  Louis,  roi  de  Bohême j 
Louis  V ,  comte  palatin  du  Rhin;  Frédéric ,  duc  de  Saxe,  et 
Joachim  !«'• ,  marquis  de  Brandebourg.  Les  électeurs  of- 
frirent d'abord  la  couronne  impériale  au  duc  de  Saxe,  qui 
la  refusa  le  a8  juin 5  Charles ,  roi  d'Espagne,  se  vit  par  le 
suffrage  unanime  du  collège  électoral,  élevé  au  trône  de 
Tempire. 

iSaS.  Les  habitants  de  Francfort  furent  les  premiers  qui 
adoptèrent  les  doctrines  de  la  rébrnie  et  «nu  en  deman- 
dèrent le  libre  exercice.  Le  refus  qu'ils  éprouverept  les  porta 
k  la  révolte  contre  le  sénat  ^  un  cordonnier  et  un.  taiileur 
étaientii  la  tête  des  insurgés.  Ils  déposèrent  ensuite  le$  ma- 
gistrats, et  en  instituèrent  vingt-quatre  tirés  du^rorps  4®  la 
populace.  Ces  violences .  eurent  des  suites  fâcheuses  5  les 
tro'iwles  ne  cessèrent  qu'en  1 53o ,  époque  à  laquelle  la  ville 
cntiR*e  embrassa  la  confession  d'Augsbourg)  la  même  année, 
elle  entra  dans  la  ligue  des  États  protestants  assemblés  i 
Smalkalde,  gui  avait  pour  objet  de  prévenir  les  vexations 
qu'un  décret  inipérial leur  fesait  craindre;  la  ville  partagea 
les  malheurs  qui  ne  tardèrent  pas  à  fondre  aur  rAlleniagne. 

|S46-  Maximilien  d'Egmond,  comt^  de  Bnrea,  Masaat 
pès  de  Francfort  à  la  tête  d'une  armée  impériale,  efinija  si 
iort  ses  habitants,  quA,  ouoiqu'il  n'eût  auomi  dosëbin  sur  la 
ville  j  ils  s'empressèrent  de  kd  en  «wvvir  les  portés* 

iJf^j.  Pour  prix  de  cette  sountîssiett  Mehe  et  précij^lée, 
ils  reçnreiia  mie  gâmîsoa  de  3,ooo  hemmes  et  ée  ^oo'  die^ 
vaui ;  om  Imm fit  payer  mt oniremne oemtflMIioii  de  6ia;oM 

sH8.  La  vHte  reçoit FiWfeit*i9*.  On  à  vu  tîweTikiertm  était 
unëdKc  tiAtoérlal  qaî,  en  atteiidantattMf^  statué  sur leicontes' 
aacioas  ^  existaient  entre  les  catiioliqnès  et  lés  pBôtesiC^ts, 
contenait  certaines  dispositions  qui  laissaient  lar  dmtlea  i 


pêtt  prèi  dans  rétat  oàeBesse  uoliT«i6Bt.  Cet  intérim  m  sa- 
tisfit peffonnej  on  J«  reçut  philèt  par  détérence  pour  l'au- 
torité impéiiale  que  par  coutTiction  de  son  efficacité  pour 
terrainer  Jfs  ««erelles ,  qui  de  rdiÂéttsce  ëtaâeiit  der^niies 
mes.- 


i55à.  La  ville  est  ass  iégee  deux  fois^  d'abord  par  Maurice, 
i^ecteurdeSûie ,  puii  par  Albert,  marquis  de Beandébourg 5 
mais  elle  lie  tarde  pas  â  recouvrer  sa  liberté;  les  affaires  de 
Tempereur  qui  avaient  pris  Une  tournure  iHcbease  avaient 
amélioré  la  position  des  confédérés  de  Slhalkalde. 

i558^  ^  février.  Ferdinand,  roi  de  Hongrie,  assemble 
le  collège  des  électeurs  pour  lui  (aire  part  de  l'acte  par  lequel 
Cbarles-Quint  avait  resigné  en  sa  laveur  la  couronne  im- 
périale; les  électeurs  acceptent  la  résignation,,  déclarent 
Ferdinand  l^itime  successeur  de  Charles ,  et  le  revêtent  de 
toutes  les  marques  de  la  dignité  impériale, 

rSâa^.  DîèU^à  laqoette  tous  les  électeurs  sie  rendent  en 
personne,  et  ëllseftt  roi  des  Romains  Maximilien^  fils  aîné  de 
l'empereur  Ferdinand;  il  est  sacré  à  Francfort,  le  3o  novem- 
bre, par  feleclettr  de  Maïeufie,  parce  que  Francfort  e$t  si- 
tuéedaaa  son  diocèse* 

i^jj.  Diète  dalMi  laquelle  on  dresse  une  ordonnance  de 
police  qui  concerna  principalement  FinifNrimerieefc  les  juife. 
Cétâl  une  diète  de  députation. 

iG3o.  Les  événements  de  la  guerre  amènent  à  Francfort  le 
^i  de  Suède,  qui  jprend  possession  delà  ville  et  y  maintient 
le  commerce;  après  sa  mort,  Us  Suédois  y  établissent  un 
Conseil  pour  via  oirectioh  de  leurs  aiOfaires.  En  i634j  ils  éva- 
coeat  la  ville .  à  l'approche  de  l'armée  impériale,  la  même 
année  ,'  la  ville  signa  le  traité  de  paix  conau  à  Prague,  qui 
acheva  de  ruiner  Te  crédit  et  les  forces  de  la  Suéde  en  Alle- 
magne. '    '    /       / 

1644*  La  ,d)è^  a^^t  été  convoquée  sous  le  prétexte  de  ré- 
former, les  abus  dans  Tadinittij^tration  de  la  justice;  inais 
c'était  aifi  fonçk  pour» en  obtenir  des  secours  à  VeflfeC  de 
cojitiniiiat  1^  ffffçrre.  ;Dè^  l'oiiverture  de  rassemblée,  les 
iniiiistref  4fB  lj^pe.ireiir.  s'aperçurent  du  peu  de  disposai- 
tion  qurelle^  ifflv^A  e^^twr  dans  leurs  vifes;  car  les  dépu- 
tée, tant.i|^  i^JMMïtfsi^rjS  que.  des  princes,  commencèrent  ^* 
demaijlf^,  m^pu  traitât  dies  moivens  de  rétablir  la  paix, 
et  obt^i^^  ce.  foint  à  la  pluraUté  des  sucrages ,  malgré 


2<)4  ixtaovoioGiis  KijnoAi^^ 

tons  les  «ttii  ts  te%  dépnim  nalrkbtetts  !  il  fiit  i^kt  de^ 
libéfer^uT  las  Aibsarf^  *à  dijplejer  ]poar  conakire  laàoijt 
avfclcs  pvinœ»  tHrçngens^  avant  de  traiter d«  1|  faix  ooi* 
rîntérietNr  de  Vanipire^  paim<jw.ceilé4cidlt»aâl'ét»feiBaia; 
de  l'autre 3  il  fut,  en  outre,  décidé  que  les  deputésdfssiÉni^ 
€jt^  «et/d^ji  i!Jlles  assi^fer^i^t  aux  d<;lib^rat4^s  qui  juraient 
lieu  9i;i:  le^iutéréti»  c;oi^n\uos  de  Tempive,,  et  .<pio^j^  dé: 
çideJTdit  vieu  ii  cet  i^gard  sskns  Içur'cQUsIefitefpiei^t.  Si  ceUe 
fer^té.  deis  mf u^breij  dû  l'eu^pire  clt^fitîaaijL  T^eippereur,  il 

iiois  1 
giier 

putë^  une  opp6i>îliûn  ^  générale  à  sbs  dé$^étiis,  H  fit  âotli- 
citer  l'électeur  Ue  Maîèrice  dé  dîssôudi^la  dJStfe  Vt  d'éh  in- 
di(Juèr  unfe  aîiti'é ,  mais  tl  ^choUa  éhcôre  sW  'i?e  tÎ6iiît. 

1648,  24  oetbbre.  Eh  vertu  du  traité  sîgVil*  A  Mutiiter,  les 
villes  libres  de  Ttitiplre,  aU  nohibVé  desitjtiéttèôj  sIeI  trouve 
Frandfort ,  dbtihi^ht  toix  décisité  êUni  lés  dMl^  gétërhle^ 
<»t  pmimlièt'ê^)  iHMntne  ler»trtres  ÉtHtl  ^']V!til^i»e^1t  ftft 
stipula  qu'il  ne  p(MII*rdAt  ^tré  fùtté  ait^lM^  k  IIMIr^'dt^its 
régaliens,  rèreiiùfi'^tiftttds^liberiife^  ytî^ïU^'éeétiMiqiKr, 
de  lever  des  impôts ,  ni  a  ce  qui  en  dépt*nd  ^  'hdfi  pll^^Vox 
âutt^  droits  qu'elles  a v*jiÂ^n|;  légitiipi«iiien|t  0bieQ]a$  it  Tem- 
piêr^urjet  de  l'empire ,:  ^u  d^u'elles  (H>f  po^d«»  M  «x«to»> 
par  un  long  usage  avant  les  clermei.'s  troublai  9  i^voc  hp^iftn* 
tièrejuridk^ion  dai>^  l'enceinte  de  léqrs  murailles  ft'deleur 
tÎEtrrUoïré.  Pn  prohibe  pour  Tàveiiir  toutes  lëSj  cbOAei;  qui , 
par  repr^ailles,  arrêts^  ou  itoiis  alitrés  actes'  px'^jùdicidbles . 
ont  été  Taites  9111  attentées  par  une  autorité  privée,  durant 
Ia-&uêrké,  sous  quelque  mni! texte  <ïue  ce  put  être  :*àu  sur- 
pl|]$,  toutes  les  louables  coutumes  «  consti^uticm^  etloyslon- 
dWe)atales  4j^I'<^mpirc  iômain  doivent  être Jk  Ti^Teiçir  étroi- 
tement gardéési  Cette  disposition  consolida  Texistëhcé  poli- 
tiqoe  de  la  ville  de  Francfort  quç  lesi  troubles  religieut  et 
dvifé  avaîëfat  cànrèfbttii^/BH^  (èëti^n  Ut-'ilMrëé'^\\c 
ittï^étï^U\  "èlccfntinu^  rMe}tÈ^'ûé  Ift&fSîékémM^t. 
'  X766.'  Fodrdatièh  du  'clî^tt^éré*  &  Ctt^kiMtéCt'><>fcottb^  t)e 
d6u2ë  d^^ii^elles  luftWHëillië^  Â<Mei^'\{W^é^é!#'y'Ate 
cntrèt^^  fii^t  MhnMi>é'é6imhïdN«  â't»^^Mif!l^1<;'^s 

Ë5  a^ér^le^  a  ^aulfëi  lotn^àtl^  HtA  ÛBê  Aè^^IfflsfHiil 
bals  tuMcs  ;  'et  ^'hèpdrtrîMîtiâ^étt^ittil^lWcttflIlaitr  ; 
elië^pèbvfent  $ùrtif  \a<ldiia'W4^r'Mitilfle*,><èi'Ibii|!»^ 
Ie9  avantages  ^  àg^éînébi^Aîla^oéiétëf  «11»^  |«{WMf  fc$- 
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ter  toute  lear  vie  dans  la  niaUon ,  cm  eu  sortir^  soit  ponr  ne 
marier,  soit  pour  tout  autre  motif. 

1790^  4  odûhre.  LéofioU,  au  empereur  d'AUemago^ , 
fait  son  entrée  à  Francfort,  y  est  sacre  le  9  du  même  vaùh. 
La  diète  i'obUgea,  par  l'acte  de  capitulation ,  à  réclamer  au<* 
pt«t  delà  France  eontre les  «eenres  par  les^uelies  les  prlmfeH 
allemands  venaient  d'être  dépossédés  de  leavs  anciens  di^ts 
dans  les  proTindes  de  Lorraine ,  Franche-Comté  et  Alsace. 

i8o3.  Des  tixxiMes  sérieux  ont  Kea  dans  la  ville }  en  voici 
les  causes  :  il  existe  mie  ancienne  loi  d'après  laquelle  ton» 
les  aobërgistes  et  càbaretiers  -sont  tenus  de  payer,  à  titre 
(l'imposiAoïi  extraordinaire,  la  valeur  dn  huitième  ]pot  de 
efaaqœ  mesure  de  vin  qu'ils  débitent.  Cette  loi ,  qni  avait 
tUjà  «teité  beaucoup  de  mécontentements  suivis  de  violences, 
était  tombée  en  désuétude.  Le  sénat  jugea  à  propos  de  la 
i«iBettre«n  vigueur,  car  les  lois  fiscales  sont  toujours  celles 
que  les  gouveruéments  font  exécuter  avec  plus  d'empresse- 
ment et  d'exactitude  :  eu  conséquence ,  les  aidiergistes  furent 
sommés  de  payer  cet  impôt  extraordinaire.  Le  pt opriétatre 
de  la  Maison-Aonge ,  première  auberge  de  la  ville ,  s'y  refu^  • 
on  le  menaça  d'exécution  militaire;  la  populace  prit  son 
parti,  et  la  plupart  des  autres  cabareliers  déclarèrent  qu'ils 
feraient  cause  commune  avec  lui.  Le  sénat,  instruit  de  cea 
mènvemeuts ,  avisa  aux  moyens  de  faire  exécuter  sa  réK>l«- 
tion.  Des  dispositions  furent  prises  pour  occuper  mililaîre-^ 
ment  k  Maison*Rouge  ;  mais  ces  mesures  s'^tant  prolongées 
jusqu'à  l'entrée  de  la  nuit ,' les  mécontent»  se  i^nireut  en 
nombve  considiérable,  criant  que  la  bourspsoîsie  était  ven*« 
doe,  qu'il  fellah  destituer  le  sénat.  Alors  les  luagistrats  s'as'- 
semloteient  à  l'hôtel-de-ville  et  se  déclarèrent  en  perma- 
nence; mais  le  peuple  avait  déjà  enfoncé  les  portes  aes  édi^ 
fiées  publics ,  s'était  muni  d'armes,  de  flambeaux ,  de  ma^- 
lières  combustibles',  et  s'était  rendu  devant  le  corps^de-garde 
principal  où  était  réunie  une  partie  de  la  garnison.  Le^corps* 
de-gaide  fnlS  bloqué;  k  l'aube  du  jour,  li^  insurgés  se  sépa- 
rèrent ^  et  lé  sénat  toujours  assemblé  iuvka  la  bourgeoisie  k 
prendre  les  nrmes  ^  è  «ocuper  les  principaux  quartier»  de  la 
T«Ue.  Enfin,  au  bt^ut  de  quelques  jours,  la  tranqinilifé fut 
réublie^  l'aubergiste  de  la  Maison-Rouge  paya  le  «lotttaut 
de  sa  'CoMnimtiouevtniordisNiire,  les  autres  se  soumirent 
ensiAte.  €epeBdim(t  Ici  corps,  des  aubergistes  et  dés  cabareUent 
porta  ûlinmie  contre  )è  sénat  devant  les  ffibuuàux  sûpé-- 
lieurs  de  l'empire,  et  demanda  qu'il  fût  tenu  de  renouoer  4 
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des.  prctenlioDS  onéreuses  qnl  ne  s'appayaieni  qae  j&ur  un 
usage  tombé  en  désuétude* 

^  1804  9  37  septembre.  Plusieurs  ^rincél  d'Alleiuagne  for- 
ipent  um  asHociatîon  souslet\tve.d  unien.de rFrmnefoKi,dwt 
le  but  est  de  .veiller  à  la  conserratîon  de  leurs  intérêts  et 
privilèges.  Vojci  les  noms  des  mAnibres  de  cette  nnioii  :  les 

Î rinces  de  Hohenlôhe-Waldenbourg-SchUlttigsfnrst,  de  Ho- 
enlobe-^Neuenstein-Oehringen  ^  de  Hobenlofae^^Neuenstein- 
Ing^lCringen ,  àe  HolienIobe-Neuen8tein-Kirchberg,.de  Uo- 
^lenlohe-Neuénstein-Ijangenbourg  ;  les  comtes. dl^iàburg- 
Budin^en»  d'IsenburgrHeerholz,  d'Isenburg-Waarhterbadi; 
les  princes  d'IsdnburgrBirstéin ,  de  Linange ,  de  Loeirens- 
tein?Wertbeim  ^  les  comtes  de  Loewenstein«W«rtbeini^  les 
princes' d'Oettingen-Spielberg,  de  Salni*Reiffeiiscbeidr  de 
Solms-Braunfelts,  de  Solins-Ltcb  ;  les  comtes  deSoloM-LaH* 
bacb,  de  Solin^-Roedelheiin,  de  Wurtemberg,  de  Castel*Bem- 
lingen ,  de  Casfel-Rudenhausen  »  d'Ecbach-^Schoenberg,  d'Er* 
bacb*  Erbach ,  d'Ei  bâch-Furstenau ,  de  Rechtern  et  Limborg. 
Voici  les  noms  des  princes  et  États  de  l'union  de  la  Souabe 
qui  ont  àccéd^à  celle  de  Francfort:  Futstenberg;  Ottingen- 
Wallerstein ,  Hobenz'oUern-Hécbingen  3  Hobenzouern-Sieg« 
maringen^  Waldboui^Wolfeggen. 

i8o6t  lajuillet.  Acte  de  la  confédération  du  Rbin,  envertn 
duquel  les  intérêts  communs  des  États,  confédérés  doivent 
être  traités  dans  une  diète  dont  le  ..siège  sera  à  Francfort,  et 
qui  sera  divisée  en  deux  collèges,  savoir  :  le  collège  des  rois 
et  celui  des  princes.  L'empei;eur  des  Français  est  proclamé 
ou  plutôt  se  proclame  lui-même  protecteur  de  la  confédé- 
ration, et,  en  cette  qualité,  au  décès  de  chaque;  prince  pri^^ 
mat ,  il  en  nommç  le  successeur.  Le  prince  primat  préside  ia 
diète.  Ce  prince  était  alors  Cbarlet^Dalberg^  qui  av>ait  étéélu 
coadjuteur  de  Maïence,  le.S  juin  1787*  et  qui ,  en  cette  qua- 
lité, avait  succédé  à  l'électeur  Fredéric-CharlesJQsepfa ,. dé- 
cédé le  a5  juillet  1802. 

20  août.  Prodamalion  du  prince  primat  de  la  confédéra- 
tion, du  Rbin  par  laquelle  il  annonce  que  la  viUbe  de  Franc- 
fort lui  est  échue  en  toute  souveraineté ,  conformément  a 
r^te  du  1 2  juillet^  et  qu'il  se  j»ropose  d'en  prendre  incessam- 
ment pi^ssession* 

'  8/sq>tembre.  Le  coitimissûte  du  (^vernéjpaeBt  français 
remet  la  ville  à- ceux  du  prince  primat,'  q«i -continue  provi- 
soirement les  iautorités  civiles  dans  l'exercice  de  leursribiic- 
«tions,  •.     •  '     : 


1807,  .t^^  JMvk»v  Le/priacft  fût  «oe  procioiiiiaiMi  sur  la 
presUtion  de  foi  et  bommage.  D  espère  «pe  le  sent  -et  les 
tritMutttt&  TeiUaroDt  avec  «ne  sollicUndle  paterAdk  as  Umi* 
étredela lioiif|;!0oiaîe;  q/Btt  lés bomrseois senmt eonmis  au 
m«guit?fttt|  one  l'habitàal  riche  et  moi' jpensant  Me  voudra 
pas  qae  rhaoitant  estimable ,  maia  moiiu  aisé ,  sopiperte 
oes  charges  qui  excèdent  -ses  lacnllés;  cpeles  chrétiens  se 
comporteront  envers  les  juifs  avec  une  bienVttllaBce  pUlai^ 
tropique  ;  que  les  juifs  se  montreront  dignes  de  cette  estime 
par  leur  probité  et  par  lèiir  activité.  Le  lendemain  1  cette 
j>restaÈoti  de  foi  se  fit  avec  la  plus  imposante  solennité. 

6  janvier.  La,  ville  reçoit  une  nouvelle  organisation;  il 
doit  y  âvoir^  i^,  un  tribunal  d'appel  d'écl^évins.  présidé  par 
un  directeur  et  composé  de  quatre  échevins,  âont  les.quatre 
sindics  sont  assesseurs ,  le ,  cmquièmq  remplit  les  fonctions 
(le  référendaire^  9*.  un  sénat  ou  un  Cotnseil  de  ville ,  coo^posé 
d*ah. prévôt  de  la  vjllê,d*un  premier  et  d'un  second  bourj^» 
mestres  (tour  deux  civUs),  et  de  quatorze  sénateurs  pris 
pariiii  le  reste  des  écbeyihs  et  une  partie  des  ci-devant  se* 
nateiirs^  S"*.  les  ci-devant  départements  sont  changés  ei| 
sections ,  qui  sont,  administrées  par  deux^  trois  ^^  quatre 
membres  du  sénat,  selon  leur  étendue;  4-*.  le  tribunal  df 
la  campagne  présidé  par  un  directeur  et  composé  de  quatre 
assesseurs  pris  parmi  les  ci^devant  sénateurs  lettrés .:  les 
fonctions  de  ce  tribunal  consistent  à  administrer  la  iustice 
en  première  instance. 

a4  janvier.  Le  prince  décrète  en  principe  T^lité  pojU* 
tique  de  tous  les  ci^ltes.  Les  réformés  qui.  ayai^l.  toujouii^ 
.Àc  o^rknés  à  Francfort  y  jouissent  actuellenuiiltid^  méfies 
droits  que  les  catholiques  et  les  luthériens.  Les  minisifes 
réformés  peuvent  baptiser  et  marier  d^ns  leurs  églises,  oui 
l^uvent  avoir  des  cioches  et  des  tours;  on  peut  établir  oey 
écoles  pour  les  enfants  de  cette  confession  ;  les  réfoimé$ 
sont  d aiUçurs^  admissibles  &  tous  les  emplois,  à  toutes  les 
fonctions.  .  < . 

5  mai.  Le  prince  convoque. la  bourgeoisie  pour  élire  des 
représentasnts  I  à  TelPet  de.délibérer  sur  les  mojenS;les  plus 
propres  dî'éteiiidre  les  dettes  de  la  ville. 

itofr,  iS janvier;  Ordonnanwrelntîve'attx  juMi;  eUo  osÉ 
divisée  on  amr  tUrts  ôompranan^-cent  eânqu^nto  e^nnar^ 
ticles;  le  premier  titre  tratfte  de  la  rdigion  ^  lednaiième  y 
de  rinstruistion  tt  des  écoles;  le  iroisîime,  jim  nfrvu 


làtërieMrf'dM')aif»|  Ie4|iifli4èiént,  ;du:  loMMfil,  4e  rittdus* 
tfieiec.iht  coiiiiiMfce;  le  cMqo^èaOy  dé  Ift  condaîte ^ les 
j«ifii  61  le«  dMoétHUt  ^ddwtitohgttytf  les  nm  «BTen  fcs  «u« 
tm.'Gelce'ordoinanoe.pMrtt  r4iiippehi«e'de.l«  |ddUiitropie 
et^dsiafroinide  nnyiiieiqulcâraetérwfart  le|yîeux'«t  inT«nt 
ptéhtid«nt«lk  «it  lànattéei 

*'  <8tf9,  àf3  avril.  lia  gùèfrvè  renaît  ^éclater  entre  la  France 
él  TAiilriehej  le  (>riQce  publie  à  ce^t  égard  ahé  ptoctâmadon. 

14  juin,  du  célèbre  une  fête  solennelle  en  actions  de  grâces 
pour  toutes  les  victoires  remportées  nouvellement  parles 
armées  de  la  France  et  dé  ses  i:onfédérés.  ' 
'"  à9  ju^nét.  Lé  roi  dé  Wutt,èi|iblBrg  foniie'  Ses  prétentions 
k\ït  les  hlëûH  de  Vot/hè  Téutohiipie  slivlês  dacni  fa  ville  de 
fVantfdit  et  aux  environ^ ,  cornnrè  dépendatrce  delà  ptinct- 
l^dttté  dé Mt^geuthtéitn:  Lé  prince  prhtldt  soutient,  an  con 
traire  y  ijtt'après  la  suppression  de  Tordre  Teutoniqué,  ces 
KeYisliti  appartiennent  comitie  étlint  s\tïxê^  dàn^  sofil  terri- 
iôïire)  les  ptétehtionfs  des  dedx  souverains  sont  soulnlses  h 
l^arbitrâge  dis 'Napbléott ,  efft  sa  qualité  de  protecteur  dé  la 
fconfédéraWou  du  Rbîb.     '  .      ' 

'  ,  l9  ^ent^ïufare.  A  dater  du  1*'.  mal  i8i"ô ,  le  code  civil  de 
Ftâtice  doit  âVoir force  de  iôi  dans  le  graud-diichë  de  Franc- 
Toni  Le  prinee,  daiis  Foî>ddnnàn(:e,qu'il  rend  à  cet  égard! 
âùprécîe  avec  une  t^re^^agadté  le  înërite  de  toutes  les  lois 
Vmfei  qui  régtssétlt  les  divers  États  de  rAlléihagbe ,  et  ne  se 
décide  pour  te  code  français  que  par  lés  rnotifs  les  pliis  so- 
lides. Icî  tout  ta  àitotdc^Ué  à  la  raison  )  Fautorité  n'entre 
|Mft>  tien  âatis'la  dlfternilbiitibn  évt  prînce. 

10  décélAbfe.  Offi^nisàtidti  éû  ta  garde  nationale  dans  h 
*!!lè.'-    '\  •  *  '    '  " 

'  i8^o,  t«T.  mats.  Comme  lès  actes  de  la  conféd^ratioh  da 
Hliift  et  tes*  traités  edstants  'avfiient  i^is  à  U  disposition 
Ai'Napôlébth ,  Ife  grand-duché  de  Frahclort,  peut'  en  fonner 
illl  tiàt  héréditaire  loré  db  décès  ilu  prince  |>rimat ,  Vempc- 
refir  cède  au  prince  Ëugèqe  Beaubarnais ,  qu  il  avait  adopte, 
tobs'èfeâ'dfdit^  tor  fé  gr^hd^diibbé;  yùvtt  en  joiArltt  toute 
t^«4ëté'«KëMi5Mri}bel?^  nHx  nïÊmei  àrùitsi'éiB^rg»  et 
conditions  que  le  prhicè  tittuel.  lîie  grand -^âtieiié  déitétre 
liMiilaifCi  dans  k/Ai^BaidMutidiireae»  luiuirélle.ètl^i; 
linaiiiiit»*'^^  EttfeèBrv)pnr.«rdbre  ée^nm^goÊiitm^f  et  à 
FandbiwÉwi  y^pAttàlMosl  feétim.  t 
'^  >#l|<|mil;>lLe  i|fi«tld^É<Aiié>  ifwpth  &e9^llo«t<Ate94ifntt<f  > 


doi)  être  4Mrfsé^eii'  i^ «atré  wéisclum ,  'Mnl:»kb<Mi4i0ux 
m^mi  Francfott,  Haiiaii^  A^duiABiilMMrg' écoutée» 

té$^  eèNe  de  ecHr^'coii^iIltaBt  i^m*  itÈ  6bft^  drAdiniÂi!itràiiôtt 
M<tte  li^slaltiètf ,  ^  céNt  delrîlMniri  jMklritt!  èii  tnktiêrë 

ic  bis  géfi^alM  et  pM'Ikillièi^,  l«s  •élRiil^s  <}«l  :4tfiVè^l 
^Hs  t#»itëé9  av^  Ifts  Etait  ^  rexàttién  d^  plahs  |K>nr  lé  ^^ 
hctIbtiiHstMiit  de  l^iiiMi^cd«tt  ël  de  la  iMrillé  flbbliâû^^ 
(tour'rttM<éfi<M(«tié^  df^  FkdAiiMâti^àlèbfr^làrJilolh'e^  ^Jtl 
)i^ticè,  4eê  i«fÉpèi»itioiM  et  dès  JKuMiteS ,  tic.  Èé  ({MMé  W 
tiibttûal  de  cassation ,  il  applique  les  lois  constitutioiâiell^ 
rairaiit  Veiâmtt  des  «90.  La  ville  d«  FiindWt  «st  le  Mge 
ponnaai^t  du  Codbetttil'Ëtâti^Hi  seeoinpOM  nlnsiqa^ilMHi 
h  gttndHÈlué  9  pn^dèKt ,  kf  trois  ministrM ,  iin^  «énscilleiti 
etle  secretaiiMî  qûita' lé«eat>«ctère  dé  éofliteiU^n 

36.  oietoi>re«  im  tw»  temvUmnt  leur  Msçimt  ap^  «^ir 
adi(«é  >Ie  hmig^  de  t^i  i  *  Le  tétai  ûm  [tpvwva  «es  "^PW^ 
(iépartemeats  du  (graiuMiMehë  s'^lèf^  â  é^^SS^r^^v^)  flofifils 
00  kxeuUfivs  (  (savivqn  $,4^M4B  «frafiics}.  Ymç\  Uré^artî^on 
^  ce«  revenus  :  ioféfâtji  d^  iJet^ei^  3i^ipûo  fl*^  U^t^  çHVÎji^ 
o$o,poo  f}.  ',  CoJ^se^  d^tr»  3<^9ao  Ai.|  na^iiijst^d^  1«  j^iisn 
tice  et  de  l'intérieur,  5po^ooo  fl.  ;  mînis^f ^  d^  Araires  étirl^T 
gères|  100,000 fl.  j;  miuisyière  des  finances,  5oo»ooo  11.  >pen- 
«btts ,  i^i^ôo  fl.  j'frai^  de  guerre  et  entretien  W  cbnïîngèn<| 
4ôb,b<)Ô  fl.  ^  déjMerisfeff  imprévues ,  tpô,ôOofl. 

^|[  décembre.  ))i39olutiph  4u  sénat  et  du  corps  des  ci^i«-* 
quâfll^p  et  nn.  "„  .  ,,    • 

.^j|i^f  iV«  WX^^  i^  ikouveitc  co^futjNdn  est  li^ise  m 
act»^^>  pr^t/di»  <}(^p^tefQ|e^|  d^Etao^rt,  le.iiiaim.el 
^^^W^v^^^^Âà^  V  ville 9 . entrent,  ej^ ^on^tiôf|s«  Jjn 

tc^iûi)«4  <»F^|fQ|i|Rp|é  décousu  o|ein}Hrcs»M  pflif^'fs^ foub 
W*^»§  4v^¥r  «^«'Mf  Le  cpd«  civil  4e  fr^m^idoift 
J^^g^JgW^^^^ WiyPt  S)i^  deJoi*  loui^((^ii^ir#«ic^f4iU94t<« 

•  7  tffriéei>lMt^«ltst«[ii04cefiarfiivle»ifridtEitt4B  MttJUS^yjif 
f«aAUUdSnifcft(ottt  éUué»A»i|}%cP  âlVtitM  ie|iM!r^l«4 


3oo  •       MUmKMLéaiB  m»toki^«k 

s  •yëmbie.  Diaprés imii€%Ofdéii9aiM6.  de  {iniuse,«aprèi 
le  tnanag«»ieiiâhnmit  «oiMiMictë;  îl  est&cultetifaitx  éftmt 
^  tcUgions  diMreiile»  de  ij^rt  l^éair  leBrn^ïqnwr  It^^- 
teur  de  la  religion  da  iiMiri  oq  de  la  Temmè.  L'édaçalion 
rtlÎKÎMse  4€S  enbiit^.  esl  c^midâr^  compie.  tiaê  émapalion 
deb,  piiis$aiice  pateroeUe^  dan*  le  Ga&  <Mk  leti  pai«DU.4i^ 
tarent  d'opinions  $  U  déciéon  appwrtiept/w  pire  ooniint 
chef  de  la  iamiUf,  ;Les  ^ponx  p^yeol  laii:e  d^s  ponventiois 
mr^^port  à  la  jfligian  dans  laquelle  ^eront^f^vës  lei:  eie 
fi^ts  provenant  d«  jaariages  mixlea»  Qpanft  aux.  enfinlA  iU^ 

Sitimea  o|ie  le  pèire^a  neconnus,  leur  destmatijMi  rdiRieoie 
épend  ae  ce^m  oiu  leur  sert  d^.père,  çvi^,  en  général  »  do 
yi^nonnes  qui  se  ^har|{iuit  de  lem*  emretien  et.de  )/eiir  éihi* 

.a6  décembre.  On  atise  aux  moyens  d'empêcher  qtieltf 
)Mens  on  héritaoes  de»  snjets.dn  granâiniiicbe  ne  passmuà 
des  .héritiers  légataires  on  dooalaires  étrangers^  avittt  que 
les  impôts  dus  pnr  ces  biens  ne  soient  acquitta* 

Le  88  y.  Ips  juifs  .sont  entièrement  assimilés  auxantres 
citoyens  aous  le  rapport  de  l'égalité  des  dDaits  èt^es  chargssf 
Us  sont  ^KiiDÎssibksià  toits  les  emfrioisr 

iBtsi,  a8 :^ Janvier.  Soppre$sion  de/ tons  les  consistoires 
existatits  danslegrand-dncliéi  ils  sont  remplab^  paruiisenl 
consistoire  pénr  le  ènlte  évangélime,  et  an  ^onr  le  coke 
réformé;  ils  ddvent  être  établis  à  tianau. 

6  février.  Orgaivisation  nouvelle  dennstrnclion  publique. 
Pour  répandre  le  goût  cl^s  beaux-arts  et  perlTecâonnèr  les 


-^r 


pour  la  partie  qui 
Four  ferinerde  hbàt  iqafcres;  oA  établira  n*e  école  nor- 
male générale  anx' frais  de  VÉtât.  :il  y  aurti  à  Wettlar  et 
d^ns  le  chef-liéu  de  chs>((ae  départemeitt  nn  gimhMe  oà  les 
élèfiss  se  prépak-eront  à  l'étnde  des  hautes  sciences.  Les  villes 
do  Fralitroft ,  d'ksdràfftilbolirg  et  de  Ftflde  doivent  Stoir 
éesljeées  éù  les  élèves  ptesWront  e|t  soHafit'dk  gîmuase. 
I^lrisioilie  de  la  feKgioh  et  de  I^glise  -  doit  <t^>  enseignée 
dans  toos  les  instituts,  inèépèndamment île TR&tâiire  poli-^ 
tiqno,  :ttliéni«e'«éf[M€isiifae;  h-piimiire ,  pardi»  ptdi- 
4a«tif nos  do«abéq*e  èpÉlaMiMènv  «t  la  .àecoiidot:  pas  dss. 
WofsaMSurtjptràMillem  A'I^sisifl^paéiaM^  LâvijUeidfAédiaf- 
K»boi|»f  :OM^le  «hnfHliett  4e  «ons  las  ifÉdriUnen|Mts  ^" — 


ti'actieti'p^flil^e  du  graiMMadbë.  CêOê  dé  f  aide  e^t  prin- 
cipaléBiéiit  tonsacrés  à  rènéeignèniteiit  dé  la  théologie  ;  célW 
(le  Wetziar;  ^  cdài  do  droit  ;  f  râncfort^  à  la  moiediie  et  évht 
brèrtaéhés  d^étndes'  qui  s'y  rattachetiic.  On  doit  eilipl<»tèr  à' 
Hànaa  tob^  fes  lAoyéns  prope»  â  pefièctîoniier  Véînae  étst 
Mêtehtei'^krti^  âà  àesAn.  ; 

10  février.  Le  grand -dac  introdoit  dans  ses  États 
le  code  p^nàl  des  Français,  et  il  établit  on  tribanal  spécial' 
dans  chaque  chef-lieu  de  dépiirtement. 

aa  février.  Nous  avons  désigné  plus  haut  les  quatre  dé- 
partements, dont  se  compose' le  grand-duebéj  il  est  conve-* 
nable  maintenant  d'indmuer  lés  sections  du  ministèlre  :  ce 
sont  ceHe  de  la  j  ostice ,  celle  de  l'intérieur /celle  de  la  guerre ,  ' 
celle  de!s  cultes  et  celle  des  finances.  A  la  tête  de  Tadminls^ 
tration  ''  de  chaque  département  se  trouve  un  préfet  assisté 
(fan  secrétaire-général  et  de  quatre  conseillers  de  préfecture. 
Les  départements  sont  divisés  esi  mairie^  5  dans  cenif  de 
Francfort  et  d'Aschaflenbourg,  il  yadesr  sous»préfectures/ 
savoir  :  celle  de  Wetzlar  dans  le  premier^  et  celle  de  KÎin**' 
genberg  et  d'Orb dansle  second.  Le  grand-ducbé comprend' 
qoalre^vingt-dix-sept  milles  carrés  d^nemâgne ,  et  Sos^ogs' 
habitants  :  savoir,  lé  département  de  Francfort,  52,576/ 
celui  d'Aschaffenbourg ,  91 ,296  5  celui  de  Fuldè ,  100,3^6  ;  et 
celui  de  Hanau,  Sj^^bi^.  L'état  militaire  s>e  compose  d'tm 
i^^iiBent  dln&Niiterie .  de  trok  bataillons ,  ckacun  de  six 
cotaipagmes ,  d'une  oanmagnîe  d'arlilkrie  et  d^nne  du  génie  f 
d'an  cotps  dit  de  sâtet/générak,  dW  esoadnm  dci  iMHaavds 
et4'ttn6  oompÉgue  de.  cfaaestttvs  i  pied«. 

33  mars.  Les  possesseurs  de»  fiefii  situés  dAns  lemiid^ 
^nché  «ont  tenus*  de  denoMMidèr  le*  renouvieHénent  de  leur 
inmcitiiAe  ,  «t  dMon  <£kire  k  ffeoénuaiisanoe  dan»  k  délai  d'utt 
mois,  d'en  seosèoir  Finvestiuiie  fl«iv«Mt  les  iteleaduents du 
dmt  fiSodai  et  les  uaagesdelaCoQrf  surtout  de  joindre  i 
knr  éeleda-Keemmaissanoe,  Iteplua  ancieones  comme  les 
phi»  récentes  ietttw»  •d^'inÀ^estitnre  quHs*  ont  enlre  les  nuâns.  ^ 
ainsi  que  Féut  de  leursfiflCi  «  sous  peine  d*étre  dédws  de  lents 
droits^     .  '  ,        î 

3|  ii^ir^«  A  d^ tes  du  .1^'.  janvier  181 3>  le  sistème  des 
poids  et  mèsui^  usité^  en  France  dpit  âtr«  introduit  dans  lé 
grand-dt¥:bé*,  .  ,  , 


bMiViîcûfi^îdii  ftppmsJ^  9wm^  €i^4for  fin^t^  fiMMmi^. 

ban  destiné  au  port  de  la  décoraiipn  çi^fipm^^  <jl^  idiQ^i^  afli\ 
l^â|des^^ii|^p^ief  dfi  gBfi|id-4i|icbf5,  rojag»  f  t  bjànç;  r<fflrc 

deurs  et  vingt-quatre  cUevaliers,  en  tout  ifoixame;  mei^rej;  j 
l6  gr^ndrmaîj^te.dc  l'ordre  est  le  çrand-duc  ;  Ù  j  ^  un  cnan- 
ceuer  et.  i|n  trésorier  secrétaire,  de  rôrdre.    . 

s&  n^yi^inl^rç..  L<;. grand-duché  dé  F^apcÇprt  ^*^  q^ff^ 
exî^ciçe,  f  phém^r^  j  Ta  l>a,^il}e  <le  l^pîîick ,  44  i»tt  w^tpbre 
pr^^ei^l^apiei^U^e^tt-actiip^de  U,^j^d^l^ii  dmÇWn, 
q/i^l  u'f^vjMl;  «mcuo^  i^«^çi»e  dans  les  a^fî^iO;p2$  gerim^iq^e^'  > 
iiijQ^m  ^  ;i;ajsoii  d^9  d^t'ftif t$  de  $cm  if^stitmtîpu  ^  4^<s  M '^ 
l^ineicoi^tr^aoapr^en^tt  ^oteç^enr,  q^i  eçi  avait  foU  ïm- 
tru-mieni;^^  ^  tur^nni?  jpt  de  sç$  ^ttfotf^v^  iffif^t^e\$  contre 
Viil4^p«i^d^ti|ce;  d^  l'Alp^cicoy^.  fiancfoi  t  ^jp^pH;  él^  i^lpr^  oc- 
cupa pai:  )e<^  .tixNipés  pru;s4e»nies.,  Je  pvîp<;q  4f  Q^-IJti^- 
^WAt  Wfn»^  gpwyeii^iMr  du  «-^na-dï^chç^  spuips^  tou^ 
lef«  bdbi^Caii^.  (jfç;  ^^opcer  e%  da  Hyrfr  j(9Ute^  Içs'prq^ipté;^; 
tSet»  ou  argen^f ,  apgfrl/çna^t^v  gouv^xiK^f»^  6^W$  <>^ 

'  t8«4,  i4i«Mn.  Lc^raAd-duriwéttiitMààiily  Iavilk>affaii 
lieprls.  son  AncStniia  conglUtttion.  L0  auigisÉrat  onl^w^  k 
p6M«plton  cUaii  pour  mdi  $nt  ïé»  pro^nâfiiés  des  bQi|ur|^  « 
à  l'effet  de  couvrir  les  fraîs  tKMamdnmitm  p^Êtiàowk  par 
Iekëv^eih«iils>d«  !•  guiiiir» 

'  a»ê  décém^bve.  li  s'était  âëvé  «a»«efij}rti»  de  Vient»  «neop^ 
pitiffeMMi  ioMrel'erâlattoe  .pialitifi[iié  dePraDotec  ,'paffC«W| 
c««ite  ifille  iSil^U  dépvie  sept  «os  £1  capâlale  4tt  {|raM<4iiflhé 
ikiiMémcinoM.  etqnejMMT  tonséqaaiit  elloiaaMiii^ifCé  myéc 
do  la  Usie  des  ÉcaC»  indi^faf  ndiantiu  jËe  ststime^  mis  «a  avant 
par 'km  niinlstM»  idaBàviV^  at  de-Wurienberg ,  a  été  corn- 
batcit  p«r>Mhii  d'una^  graii^aipiii^saBcar 

1815^0  juiiu  Knx  termes  de  Tacte du  conj^r^  de  Vienne, 
àvticle  4^,  ïa  Vilic  avec  sgn  tèrritpire  ^  tfel  qtt'n  se  troBçvaii 
en  i6o3,^est  ctMar^  fibre,  et  doit  faire |iartiè  4^  h  )ignc 
gef  Adan^qi^e  ;  ces  institutions  doivent  éti*e  basées  sur  le  pria* 
cipe  aVne  pMMtt  %hM  dé  dndb  «eirUfa  iles^dtféHmi»  riûic^ 


lilif^es,  «t  4pU  «tjee  dobnirvé^  âiw  tons  j«i  t^mi^dM 

Ija^rraieiit  *'%rei:«  Wt  sm  V^blmemeM  de  la  oMMiilli^ 
tiot  y,«pU  «BCfion  malnMPu  soni  4«Lm»$Mn;  deU  dièit mt:*^ 
maiûipie  «  et  m  p«i|venl  «ife  décidées  qiM  pM  eUç.  fiSif  i» 
une  voix  à  rassemblée  générale  àtt  la  li|;a9t  et  une  c#Uei9ti* 
vemeiEit  ayec  l^^  viUes  luu>séf^tig^e$  »  4  la  diète  fi^éi;a^jre. 
Celte  diète  ^st  éjt/q^Ue  à  Fr^mcfoift ,  qui  ^  a  cet  é(ard ,  xemyi^f^ 
la  ville  de  Ilatii>bonne. 

.  i8i6  y  M  jwvieK.  Il  l'èg^e  de  gi^avet^  di^euiM^kw  emltm  le 
«kiat  Qt  la  Bo4irg0oi$ie  f  k  iK^nat  »'arro^  ledroU  de  mmitr 
upe  constitution^,  et  ne  lewe  |iu?(  bourgeoU^qaeJa  laou)^^ 
Itti  adresser  des  observations  à  cet  égçird.  Lji  t>Qai|;fi0Ji»ie  re- 
jette en  conséq^uence  la.  constitution,  que  le  ^éhat  lui  avait 
pre'jientée}  elle  refuse  ii^êine  unaqimeaient  de  noiiui^çr  de» 
députés^pour  se  réa.nir  à  ceux  dû  çénat ,  s'appuyant  sur  une 
noté  adrein^e  à  cette  autorité  par  les  ambassadeur»  de  deux 
grandes  puissances  d'Allemagne ,  et  dan«  laquelle  ils, établi- 
rent en  principe  que  la  souveraineté  dç  la  république  de 
Francfort  ne  réside  point  dans  le  sénat ,  lirais  dans  f  assem- 
blée dés  eitoyens. 

24  juillet.  Cent  cinquante  citoy^$  ilptables  ayant  rouTu 
remettre  ixa,  sénat  une  protestation  contre  la  nouvelle  cons^ 
titation ,  le  sénat  refusa,  de  la  recevoir  5  elle  do^t  être  .sou> 
mise  à  f  examen  de  la  diète  JS^dérative. 

5  août.  L^boupgèoisif  a. commencé  î>es  élections  5  les  trois 
classes  des  savants»  dçs  comi^erçahts  etdeç  gens  de  métiev» 
doivent  nommer  cbacuue  vingt-cinq  per$;p.nnçs»  Ces  soii^tç^ 
quinze  électeurs  choisiront  les  quarante-cinq  meiivbres  du 
t^mité  oennanéttt  delà  bodrsçoiine  qui  confirmera  tés  cin- 
qoanCfrjin  membres  de  Fanden  Collège  d^s  bourgeois  •  00 
e»  nommera  de  nouyeaux.  Ces  doux  corps-  réunjs  doivent 
présenter  quarante  candidats  ,snr  lesquels  le  sénat  en  prend 
vingt  pour  remplir  les  places  vacantes  dans  son  sein. 

i^  Septembre.  Be^  nouveaux  bourgmestres  soilt  élosç  I(^ 
emplois  de  la  ville  ont  été*  distribués  etitre  les  difl^nti 
mamblm  Ât  sénat.  • 

'tô  octobre.  On  agHe  à  Ik  ^fètela  cfuestion  de^ fa  publicité 
de  ses  opérations  j  les  ministres  plénipôtentitdre^  aobptent  â 
cet  égard  les  principes  les  plus  libéraux.  Les  gazettes  doitcnt 
(ivoift  ïawmr la  liharts  dw  puBlier M  dnet&itra  auteuhrcn 
(«HMMif  iamU^csm.  m  k  (^ièife  leraîf  pafalkK  dlomilliie 
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ifMel^tt»  ànUcle',  tt*  éâriâc'  toiijoan  dé%ii^  éûmme  article 
efleiél.  Phudon  ^dos  relatkms  lataro»  ienire  ta  diète  et  b 
rHIe'^éllès'dîAfe'éMy  mus  bctuicMp  de  rapports,  de  cdies 
mil  éM  stfhnrà  àuuéùi»  entre  k  dîèie  gei^tiiaiiiqaè  «t  Ra- 
OsdMmhie,  peildilit  lVp<M|aé  ùk  ràseeinblée  dee  inimsttcs  A^ 
knian^sitfgèaçiaoa  cette  ville, 

î6  oêtobre.  Prdclauiatimi  da  sénat  au  siijet  àei  fftes  qui 
doiTent  avoir  lieu  le  i8 ,  ^poar  cëlébrer  Fannivi^rsaire  de  la 
balaîile  de  Leipzick. 

tê^ctdbre.  GdMNratîoii  deeestttes  ebnkmémoratiTes  delà 
ài^wnmte'  de  l'AHémaf^ne.  Ce  même  joar«  le  séiat  et  la 
boarj^eOMie  pwéBent  serment  à  la  constitution. 

19  décembre.  La  diète  décide  qa*il  sera  donné  comtnani- 
eation  au  Sénat  d'une  réclamation  de  la  conliiîune  israéljte 
de  la  ylilè^  concernant  ses  droits  de  bourgeoisie  et  s^  rafH- 

Sorts  constitutionnels  y  avec  invitation  de  donner  son  avis 
ans  le  délai  de  deux  mois  ^  dans  le  cas  ou  ce  difléread  ne 
se  terminerait  pas  à  Tamiable ,  il  devrait  être  juridiquement 
décidé  par  la  diète. 

1817,7  avril.  L'aflairè  des  juUs  de  Fi^ançfort  donne  lîcaà 
une  tiouvelle  délibération  de  Is^  part  de  la  diète.  Le  séoat 
ayapt  laissé  expirer  le  délai  qui  lui  avait,  été  accordé^  sans 
avoir  iait  aucune  démarche  pour  s'arranger  avec  'les  israéli* 
tes ,  la  d!ète  accorde  un  nouveau  délai  de  six  semaines  après 
lequel  il  doit  être  passé  outre.  Le  6  mai ,  le  sénat  répond  a 
la  diète  ^  il  oiiftend  qu'à  raisonde  la  localité,  les  habitants 

S'il  doivent^  être  assujettis  à  quelques  restrictions  vis-à-vis 
citoyens.'chrétiens. 

a6  juillet.  Cette  a&ire  ^  n'ayant  pn  s'arranger,  doU  être  rc* 

Sortée  à  la  diète  après  la  reprise  de  se^  séances.  .IJn  nouveau 
élai  a  .^té  û%é  au  sénat)  ppur  réfuter  le  ménmtfi  .de  la  <;oia< 
HvuMUté  de«  jsraélita  -,  en  attendaiit ,  les  çfaof^  denusnrent 
respectivement  dan»  le  même  état. 

.37  juillet  La  ville ,  d'après  l'invitation  de  femperewr  de 
ftiji$sie.,  accède  au  pacte  de  la  sainte-alUanoç. 

a  août.  L'affaire  des  Israélites  est  de  nouveau  discntée  par 
le  sénat ,  qpi  persiste  &  soutenir  que  c'est  le  corps .  législatif 
de  Francfort  qv^  doit  donner  à  cet  égaiâ  i^ie.  lO^cknc^  dé« 
finitive,/;.         .  :  .;,    ,    ;      .1    ..-  ..  ..  .   . 

iSaS^'i&'jttkt.  D'après  In  convcMèMi  «oOneltw  â Paris, 
emte'biVrancis^et  IpthâiiMs  puiiiiaMC^e  Mém^  fmmÉÊÊi 
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obtient,  à  la  charge  de  la  France,  une  rente  de  35,ooo  fr« 
La  population  de  la  yille  s'élève  à  ij^Sbo  âmes. 

10 septembre.. Rapport  fait  à  ladiète  sur  les  réclamations 
des  Israélites  de*  Francfort^  relativement  à  leurs  droits  dc> 
bourgeoisie  et  à  leurs  rapports  constitutionnels.  La  diète  dé-'- 
cide  à  ruQanîAiité  que  ;  sans  avoir  égard  aux  moyens  d'in-  ' 
compétence  proposés  par  le  sénat ,  elle  nommerait  une* 
commission  de  cinq  membres  prise  dans  son  sein  ^  pour  ter-^ 
miner  ces  diilerends  i  l'amiable ,  et  aUi  besoin  préparer  une' 
décision  à  l'égard  des  points  sur  lesquels  on  ne  pourrait  pas  ' 
s'accorder;  et  la  présenter  à  l'adoption  de  la  diète  ^  que  le 
sénat  serait  invité  à  nommer  deux  de  ses  membres,  pour 
prendre  part  à  cette  négociation ,  et  pour  donner  à  la  com*' 
mission  une  .d^aration  précise  des  oroits  de  bourgeoisie  et 
autres  qui  pourraient  être  accordés  A  la  communauté  israé-' 
ke  i  eu  égard  à  la* constitution  ^  aux  règlements  et  au  bien-** 
être  de  la.  ville  5  que ,  dans  Tintervalie  ,•  le  statu  {jho  devait* 
être  maintenu ,  et  qu'au  besoin  ,  les  parties  intéressées'  pour-  ' 
raient  se  pourvoir  directement  devant  la  commission. 

îSig ,  3o  juillet.  Le  sénat  prend  une  résolution  vigoureuse* 
pour  se  garantir  des  reproches  qu'avait  occa^ionés  dans  le' 
temslq  tradition  du^ colonel  Massenbach.  Les  personnes  qui 
ont  confié  leilr  sûre*tc  personnelle  à  la  protection  de  la  ville 
peuvent  se  rassurer ,  car  elle  est  déterminée  a  ne  pas  céder 
sfs  droits  ni  livrer  son  indépendance  ù  une  puissance  étran- 
gère. Daps  le  cas  où  des  considérations  politiques  rendraient  ~ 
nécessaire  Tarrestation  d'un  individu  qui  aurait  choisi  Franc-, 
fort  pour  domicile,  les' autorités    locales  seraient  seules 
fïîargées  des  poursuites. 

1820,  21  janvier.  Le  sénat  paraît  maintenant  apporter, 
moins  d'obstacle  à  l'organisation  civile  des  juifs  3  un  projet. 
|ui  a  été  remis  par  la  commission  que  la  diète  avait  nommée . 
à  cet  effet.  Le  sénat  l'a  adopté  et  Ta  recommandé  au  corps , 
législatif ,  qui  doit  statuer  incessamment.  Les  juifs  porte-, 
raient  le  nom  de  bourgeois  israélites  y  pourraient  acquérir 
t'es  maisons  dans  une  partie  circonscrite  de  la  ville ,  entrer  , 
dans  tous  les  métiers  ;  mais  ils  ne  pourraient  augmenter  Iç 
nombre  de.  leurs  boutiques  actuellement  existantes)  il  n'y 
mrait  parmi,  eux  que  quinze  mariages  par  année  ;  nul  juif . 
ne  pourrait  se  ma|*ier  avant  Tâge  de  vingt-cinq  ans  j  aucune 
lûve  avant  Tâge  4p  dix-neuf  j  du  i*este,.ils  devraient  payer 
i  la  ville  les  çoxames  .qu'ils  sont  convenus  de  pay^r  au  ci-  [ 
YIIL  20 
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devant  grand-duc.  Cette  dernière  stipulation  n'était  pas  juste; 
car  les  juifs  ayant  été  admis  par  le  grand-duc  à  l'exercice  de 
tous  les  droits  politiques  et  civils ,  pour  exi^r  les  sommes 
qui  étaient  le  prix  de  cette  concession  ,  il  eut  fallu  que  les 
autorités  de  Francfort  eussent  maintenu  les  juifs  dans  la 
plénitude  des  droits  qui  avaient  nécessité  *  de  leur  part 
ces  .sacrifices  pécuniaires.  En  oiutre,  limiter  à  quinze  le 
nombre  des  mariages  que  les  juifis  pouvaient  contracter 
oLaque  année  ,  c'était  ouvrir  une  large  porte  à  l'immoralité; 
c'était  méconnaître  tous  les  principes;  carie  marîaeea'est 
pas  un  contrat  civil,  mais  un  contrat  qui  appartient  àTordre 
naturel,  indépendant  d'une  manière  absolue  dès  lois  politi* 
qutts  et  civiles. 

liit'à ,  3i  mai.  Les  habitants  des  campagnes  éi  desviOages 
du  territoire  de  Francfort ,  devant  être  représentée  dans  le 
corps-législatif  pour  la  discussion  de  leurs  intérêts,  nom- 
ment leurs  députés^  qui  prendront  part  aux  délibérations 
de  ce  corps.  Là  force  armée  reçoit  une  nouvelle  organisation; 
elle  consiste,  outre  le  bataillon  soldé  d'infanterie,  i^.enun 
corps  volontaire-  de  cavalerie;  2®,  un  corps  d'artillerie; 
3°.  un  bataillon  d'arquebusiers^  4®»  ^^  corps  volontaire 
d'infanterie j  6«.  le  bataillon  des  pompiers^  6",  trois  batail- 
lons d'infanterie.  Toutes  les  anciennes  dispositions  relatives 
à  la  landwehr  sont  abolies  j  on  en  a  seulement  organisé 
deux  bataillons  dont  les  hommes  doivent  être  fournis  par 
les  habitants  des  villages  de  la  banlieue. 

1824  9  i^'.  septembre.  Après  de  longues  contestations  sur 
le  sort  des  israélites ,  le  bourgmestre  et  le  Conseil  de  la  ville 
se  déterminent  enfin  à  fixer  leurs  droits ,  mais  d'une  manière 
assez  restrictive  -,  ils  sont  exclus  de  l'administration  de  FÉtat; 
du  reste,  ils  sbnt  assimilés  aux  autres  bourgëiois,  sous  fou5 
les  rapports  qtii  concernent  l'industrie,  les  impositions  et  les 
autres  relations  civiles  et  particulières.  Ainsi  qu'on  Ta  ob- 
servé plus  haut,  il  ne  peut  y  avoir  chaque  année  queqùinïc 
mariages  dans  la  communauté  isra^ite.  Tout  bourgeois  jaif, 
pour  obtenir  la  permission  de  se  marier,  doit  prouver  qu'il 
est  en  état  de  tiourrîr  urfe  famille  y  il  leiir  est  Jiermis  d  e'ta- 
blir  des  fabriques  et  maniifactures  Se  toute  espèce';  ils  n' 
peuvent  toutefois  exercer  le  comlnerce  de  bois  à  brûler,  des 
grains  ,  des  fourrages  et  de  la  farine ,  àVeXcêption  toutefois 
du  comnierce  de  fariné  etl  détail.  Ils  ont  Je  droit  d'acheter 
dans  Ib  ville  eflés  environs  des  tViaisoné  et  des  Jardins ,  àt 
louer  dans'les  maisons  des  rtiagasîbs  et  des  boutiques  ,  a^- 


1>^   VILLKS  UAKSEàTIQUES.  ;    S07 

voir  des  boatiques  ouvertes;  mais  diaquc  père  de  famille  ou 
juifétal^i  ne  p^t  acquénr  oa  posséder  en  pix>priété  cpt'unc 
maison  et  an  prdin;  ^1  ne  peBt.louer  dé  logement  que  pour 
l'habiter  lui-même  avec  sa  famille  5  le  tout  sans  préjudice 
des  dispositions  que  la  diète  germanique  pourrait  prendre 
parla  suite  relativement  aux  juifi;,  pour  toute  TAUemagne, 
ainsi  que  celles  qui  pourraient;  émaner  du  corps-législaiif, 
tendantes  également  au  perfectionnement  civil  de  la  popu- 
lation juive.  Ces  mesures  paraîtront  sévères  au  premier  as- 
pect; mais  les  juifs  ,  habitants  du  globe,  citoyens  nulle 
part,  véritables  cosmopolites,  inspiraient  la  plus  juste  dé- 
fiance aux  États  d'Allemagne;  leurs  usures,  leurs dépréda- 
tions  pendant  les  dernières  guerres,  leur  avaient  attiré 
lanimad version  générale.    '    .  ' 

1825,  19  janvier.  La  reconnaissance  des  nouveaux  États 
de  rAmériqùe  méridionale  par  le  gouvernement  anglais 
exciieà  Francfort  la  plus  vive  sensation.  Cet  événement  pa- 
raît devoir  produire  de  grands  l'ésultats  pour  cette  ville ,  qui 
est  le  point  le  plus  important  du  commerce  du  Nord  et  de 
ses  relations  avec  le  continent  entier.  Malheureusement  les 
principaux  d.Aoucliés  de  l'Allemagne  méridionale  sont  fer- 
més, parce  que  .le 'gouvernement  des  Pays-Bas  s'attribue 
toujours  la  domination  sur  le  Rhin  ,  dont  les  embouchures 
sont  dans  ses  États,  Au  surplus,  la  navigation  de  ce  fleuve  , 
fiai  cependant  est  d'un  grand  ii^térét  pour  la  France,  n'est 
pas  même  réglée  définitivement  depuis  Strasbourg  jusqu'aux 
confins  des  Pays-Bas.  Cette  reconnaissance  des  nouveaux 
Etats  d'Amérique  a  éveillé  d'autant  plus  l'attention  des  né- 
i;ociants  de  Francfoi*t  que  '  parmi  les  principales  branches  du 
commerce  de  cette  ville  ,  on  compte  aujourd'hui  les  effets 
publics  de  tous  les  pays  de  l'univers.  Si  la  démarche  de 
l'Angleterre  troublait  cette  harmonie  ,  qui  fait  la  base  du 
crédit  général  ,  Francfort  concevrait  à  juste  titre  des  inquié- 
tudes sur  la  valeur  des  effets  d'État.  ' 

Ï827  ,  5  novembre.  La  ville  aiyant  recouvré  son  ancienne 
constîtutioi^  représentative ,  le  corps-législatif  ouvre  sa  ses- 
sion 3  le  sénateur,  docteur  Hièpe ,  est  elii  président ,  et 
M.  Alexandre Berneis,  vice-président.  Aujourd hai,en  1820, 
ofi  évalué  la  population  de  la  république  à  52, 000  hàbi-^ 
tants,  et  celle  de  la  TÎÎle  à  48,000.  On  y  fait  le  commercé 
^objets  dé  mode  et  de  bijouterie ,  de  vins  du  Rhin ,  etc. 
C'est  le'^^assage  des^  denrées  coloniales  venant 4Ïe  HaiùbDUrg 
pour  Tintérieur  de r Allemagne  3  il  en  résulte  des  opérations 

30. 
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de  banque.  L'épicerie  et  la  droguerie  y  sont  Tobjet  dé  ventes 
considérables  5  mais  c'est ,  de  toute  rAllemagne ,  la;  ville  qai 
commerce  le  plus  en  vins.  Elle  est  siti^ée  a  cent  (|uar2^nte 
lieues  es^norll-est  de  Paris  |  cent  lieues  au  nord-ouest  de 
Vienne, 

COMMISSION  CENTRALE  D'ENQUÊTE 

ÉTABLIE    A   MAÏENCE. 

Des  menées  démagogiques  étaient  pratiquées  dans  divers 
États  de  VAlleiYtagne  ;  les.  associations  secrètes ,  les  troubles 
des  universités ,  inspiraient  aux  gouvernements  des  craintes 
qui  ne  reposaient  peut-être  que  sur  des  probabilités.  Les 
élans  du  patriotisme ,  que  ces  gouvernements  même  avaient 

Sravoqués  pour  affrancliir  l'Allemagne  du  joug  de  fer  que 
uonapai^te  fesait  peser  sur  elle,  avaient  atteint  leur  but) 
mais  ils  avaient  survécu  à  l'opération  vers  laquelle  ils  étaient 
dirigés.  Après  avpir  brisé  un  joug  étranger,  la  population 
allemande  voulait  des  garanties  qu'on  lui  avait  promises  au 
moment  du  danger,  mais  qui  furent  oubliées,  lorsque  ce 
danger  fut  passé  ;  de  là  un  niécontenteraent ,  une  eflerves- 
cence,  qui  au  reste  n'eurent  aucun  résultât  fâcheux  pour  la 
tranquillité  des  Étatfi,  mais  qui  donnèrent  lieu  à  quelques 
scènes  tragiques  qui  pouvaient  en  amener  d'autres  du  même 
genre. 

1819,  18  mars.  Les  étudiants  dTrlangen  s'étant  réanis 
dans  une  maison  située  hors  de  la  ville ,  délibérèrent  sur  le 
sort  quils  feraient  sulyr  à  M.  de  Kotzebue,  auteur  célèbre 
de  plusieurs  drames  très-estimés ,  pour  avoir  attaqué  l'esprit 
d'insubordination  qui  régnait  dans  les  universités ,  et  pour 
avoir  combattu  les  doctrines  nouvelles  qui ,  depuis  les  évé- 
nements de  Wartbours  et  de  Gocttingue,  font  tant  de  pro- 
grès parmi  les  jeunes  Allemands.  Dans  cette  réunion  secrète, 
lA  mort  de  Kotzebue  fut  résolue  5  on  tira  au  sort  le  nom  de 
celui  qui  serait  chargé  d'exécuter  cet  horrible  arr^t;  le  sort 
tomba  sur  le  jeune  Sand  ,  fils  d'un  conseiller  de  justice,  né 
à  Wiindzigel  en  Saxe ,  sur  les  frontières  de  laBàsse-Bohéme. 
Il  partit  d'Erlangen  en  poste  le  21  mars,  ai  riva  à  Man- 
bcim  le  23 ,  à  sept  heures  du  matin  »  prit  un  bain  ,  déjeuna, 
visita.la  ville  et  ses.  principaiix  é4ifices ,  se  présenta  à  quatre 
heures  chez  Kotzebue,  dont  il  fut  parfaitement  accueilli;  il 
disputa  quelque  tems  avec  ce  littérateur  sur  ses  opinions 
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et  sar^sa  condaite  ;  puis  il  lui  enfonça  un  poignard  dans  le 
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sein.  Kotzebue  tomba  mort  dans  les  bras  de  sa  fille  aînée, 
ui  était  accourue  .à  .ses  cris..  L'assassin  sortit  tranquillement 
e  la  maison,  se  mit  à  genoux  dans  la  rue ,  et  s'écria  en  le- 
vant les  mains  jointes  vers  le  ciel:  Vivat  Teutonia;  ensuite 
'  il  se  poignarda  à  la  même  place ,  mais  sans  se  donner  la 
mort.  On  trouva  sur  lui  un  autre  poignaitl ,  avec  un  billet 
contenant  ces  mots  :  <«  Sentence  de  mort  d'Auguste  de  Kotze- 
bue, exécutée  le  23  mars  1819  ».  Sand  fut  conduit  dans  un 
lio*$pice  ;  l'instruction  de  son  procès  fut  confiée  au  tribunal 
aulique  de  Manheim. 

3i  mars.  M.  de  Wette,  professeur  à  l'université  dé  Berlin, 
adresse  à  la  mère  de  Sand  une  lettre  assez  remaitjuable  pour 
être  rapportée  ici  :  «t  Vous  avez  été  frappée,  »  lui  dit-il, 
«comme  mère ,  d^un  coup  si  rude  que  je  me  sens  obligé  p{^r 
l'amitié  que  vous  m'avez  témoignée  de  vous  écrire  un  mot 
(le  consolation*  Si  vous  aviez  à  pleurer  la  simple  pei'te  de 
votre  excellent  fils  ^  je  me  tairais ,  et  je  laisserais  à  votre 
cœur  pieux  et, au  temslesoin  de  calmer  votre  douleur;  mais 
l'opinion  de  la  multitude  flétrira ,  avec  une  apparence  de 
droit,  votre  fils  comme  un  criminel  j  voilà  ce  qui  m'engage 
•i  être  son  avocat  auprès  de  vous ,  et  à  défendre  sa  mémoire 
du  désbohneur,  du  moins  dans  sa  famille.  L'action  qu'il  a 
commise  est,  à  la  vérité,  non-seulement  illégale; et  puni%- 
sable  devant  la  justice  temporelle,  mais , .considérée  d'ui^ 
manière  abstraite  ,^  elle  est  immorale  et  contraire  aux  lois 
sociales.  La  ruse  et  la  violence  ne  sauraient  fonder  un  droit, 
et  la  justice  du  but  ne  justifie  pas  l'injustice  des  moyens. 
Comme  moraliste ,  je  ne  saurais  appiouver  de  pareilles  ac- 
tions; c'est  par  le  bien  et  non  par  le  mal  qu'^t  faut.répondre 
au  mal.  Cependant ,  lorsqu'il  s  agit  de  juger  une  action  déjà 
comipise,  il  faut  prendre  pour  base  du  jugement ,  non  pas 
la  loi  générale ,,  mais  la  conviction  et  les  motifs  de  celui  qui 
a  agi  ;  c'est  d'après  sa  foi  que  chacun  est  jugé.  Or,  je  conviens 
(|ue  la  résolution  de  votre  fils  est  venue  d  une  erreur,  et  n\ 
pas  été  exemte  de  passion  ;  mais  quel  homme  peut.se  flatter 
d'être  exemt  de  passion  et  d'erreur?  Il  n'y  ^  a  pas  un  seul. 
Cependant  Terreur  est  excusée,  et  en  quelque  sorte  détruite 
par  la  fermetié  et  la  pureté  de  la  conviction;  et  la  passion  est 
sanctifiée  par  la  source  dont  elle  découle.  Je.çuis  p^rsua4é 
Que  votre  pieux  et  vertueux  fils  a  été  dans  ce  cas;  il  é^itsi^r 
aeliii:il  regardait  Sarésolnt^on  comme  juste,  et  voiÛ  pouif* 
4uoi  il  a  bien  agi.  Que  chacun  agisse  suivant  sa  conviction 
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^*  *\^Ç,ira  bien.  Si  je  n'absous  pas  sa  résolution  ilc  toute 
P^*^r*on ,  je  n'entend$  pas  par  ce  mot  \\nt  sombre  ivresse, 
'ane  agitation  bouillante  ;  car  Sand  était ,  aiitant  que  je  sache, 
cFun  earactère  calme  et  réfléchi.  C'est  le  plus  par  enthou- 
siasme qui  l'd  inspiré^  cet  entho'usiame ''provenait  de  la 
meilleure  source  j  mais  il  a  reçu  de  la  jeunesse  de'  Sahd  vue^ 
'violence  qui  Ta  poussé  au-delà  dés  borrres.  Sans  une  passion 
de  çette'nàture ,  il  est  presque  impossible  de  flaire  anegjande 
action  5  il  faut  ne'cessairement  que  le  feu  de  renthousiasme 
éclate 5  je  vous  assure  que  votre  fils,  au  lieu  àe  diminuer 
l'aflectioii  que  je  lui  ai  vouée  depuis  le  wcmîer  moment  que 
je  le  connus,  n'a  fait  que  l'augmenter.  L'acâon  ,  telle  qu'elle 
a  été-iommise  par  un  jeune  booime  pur  et  pieux,  aVecla 
foi  et  dans  une  conviction  intime,  e^t  un  beau  pRénomène 
de  notre  sièdè.  Quel  que  soit  le  sort  qui  attend  vôtre  fils,  il 
a  assez  vé^«  ,  puîàqu'îf  a  résolu  de  mourir  en  suivant  leçlus 
noble  penchant  de  sion  copur;  quiconque  peut  risquer  ainâ 
sa  vJe  prouve  qu'il  en  seBt  toute  la  valeur;  qu'il  nel'ap- 
pi'écie  pas  d'après  sa  durée ,  mais  d  après  son  excellence'in- 
trinsèque.  Malheureusement,  on  est  habitué  cCez  nous  à 
préférer  à  une  belle  mort  une  vie  passée  dans  Ta  mollesse  et 
la  lâcheté.  Ne  dHes  pas  qu'il  est  fâcheux  que  tant  d'hommes 
ne  connaissent  pa,s  le  sublime  de  celte  mort  fia  conduite  de 
Sand  est  le  si^ne  d'une  noble  manière  de  penser  qui  pourra 
faire  sortir  les  horarnes  de  leur  léthargie. 'Un  jeune  homme 
eiipose  sa  vie  pour  exterminer  un  individu  que  d*autres  ré- 
•  vCTaîent  comme  une  idole.  Cette  action  n*aurait-elle  donc 
aucun  effet ?*Mâi#uile  action  rie  doit  pas  être  jugée  J)ar  ses 
•résultats-;  t:omme  oh  ne  juge  pas  la  vie  d'un  homme  d'après 
l'éclat  qu'elle  jette ,  celle  qui  est  la  plus  obscure  est  souvent 
la  plus  belle.  Amie  respectable,  puiçsîez-vous  trouver  mes 
réflexions  justes,  et  conserver  celte  manière  dé  voir,  malgré 
les  i^o^hismes  au  mojen  desquels  on  essaiera  de  la  combattre. 
Cèst  vous  qui  avez  mii  au  monde  et  élevé  ce  fils  extraordi- 
naire; 'vous  saurez  aussi  le  comprendre  et  l'apprécier.  Vous 
saui-Bz  supporter  avec  courage  et  résigiiation  le  sort  qu'il  a 
'  choisi' lui-même;' Dieu ^  qui  est  puissant  aussi  dans  ce  (pii  est 
faible ,  vous  accordera  son  appui  «  • 

3o'  septembre.  Cette  lettre  purement  confidentiellç  ,  et 
écrite  dan^  Tunique  dessein  de  consoler  une  ^ëfe ,  parvint 
à  lu  connaissance  du  roi  de  Prusse:  ite  souverain  adressa 
Tordre  suivant.^  son  ministre  d'instruction  publique  :  «  Iç 
professeur  de  Weite  a  'reconnu  authentiqué  la  copfe  à  lui 
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présentée  d'une  lettre  qu'il  a  adressée  le  3 1  raars  dernier  à 
madame  Sand ,  femme  du  conseiller  de  justice  ,  et  il  a  cLer- 
ché  à  justifier  le  meurtre  commis  par  le  jeune  Sand^  la 
charge  importante  d'un  professeur  de  théologie  et  de  morale 


cfui  regarde  Tassassinat  comme  justifié 
certaines  conditions  et  présomptions ,  et  ye  vous  charge  par 
la  présente  d'âter  au  professeur  de Wette  ses  fonctions  d'ii^sti* 

tulear. 

Cet  événement  contribua  beaucoup  à  confirmer  les  pui.s«- 
saoces  de  FAUemagi^e  dans  l'opinion  où  elles  étaient  qu'il 
existait  dans  leurs  États  un  grand  nombre  d'individus  qui  ne 
repaient  que  conspiration  et  démagogie^  elles  s'ei;itendirent, 
en  conséauence ,  pour  établir  à  Maïence  urc  commission 
centrale  d  enquête ,  chargé^  cle  saisir  les  fils  et  les  ramifica- 
tions des  complots  révolutionnaires.  27  Octobre.  Voici  le 
tableaa  des  niembres  doiit  cette  commission  se  compose  :  de 
lapartderÀutriche,  M.  SchwartS;  Prusse,  M.  Grano  ;  Ba- 
vJère,  M. de  Haermann  ;  Hanovre,  M.  de  Bar^  Bade,  M.  Pfis- 
ter;  grand -duché  de  Hesse,  M.  de  Freuschen  5  Nassaa, 
M.  Wloassel.  Ces  membres  de  la  commission  sont  des  ma- 
gistrats  aussi  distingués  par  la  modération  de  leur  caractère 
que  par  la  profondeur  de  leurs  connaissances  j  ces  choix 
marquent  l'intention  de  réunir  la  sagesse  à  l'énergie  dans  la 
poursuite  des  trames  révolutionnaires.  Cette  commission , 
(laprès  la  nature  de  son  institution  ,  n'a  pour  objet  que  de 
généraliser  les  instructions  commencées  dans  plusieurs  pays 
jl'Alfeqiagnç ,  et  à  cet  effet ,  d'interroger  les  prévenus,  si  elle 
*e  juge  convenable  ;  mais  elle  ne  peut  prononcer  les  arrcis  5 
cije  doit  seulement  instruire  d'une  manière  complète  les  af- 
faires qui  intéressent  essentiellement  la  tranquillité  de  l'Al- 
lemagne. 

18  novembre.  Tous  les  membres  de  la  commission  sont 
amv&  à  Maience.On  ne  connaît  pas  ei\core  le  mode  de  pro- 
cédure qu'elle. adoptera.  Le  congrès  de  Vienne  doit  deter- 
Jjîiner  les  attributions  dont  elle  sera  investie.  En  atten- 
dant, elle  commencera  ses  opérations  par  un  examen  dé- 
f'iiljé  de  la  procédure  instruite  contre  Sand,  comparée 
^vec  les  découvertes  qui  ont  été  faites  à  Berlin,  Wîsbaden  et 
^armstadtj  par  ce  moyen,  elle  cherchera  à  éclairer  un  point; 
'ondamentaT  :  savoir,  s'il  y  a  en  des  liaisons  entre  les  divers 
actes  conamis  presque  dans  le  même  tems.  Tous  les  interro- 
gatoires qu^on  a  fait  subir  à  Sand  n'ont  coQd,uit  a  aucune  dé- 
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couverte  relativement  au  but  politique  des  associa lipns  se- 
crètes j  ceux  d'un  autre  fanatic[ue  n'ont  pas  fourni  de  résul- 
tat plus  satîsfesant.  On  ë^p^re  cependant  obtenir  des  preu- 
ves par  Vexamen  ic  toutes  les  pièces  réunies., 

2i)  décembre.  La  commission,  dans  deux  nouvelles  séan- 
ces ,  s'est  occupée  de  quelques  rapports  qui  lui  sont  parvenus 
sur  des  distributions  d'écrits  séditieux  5  les  4is^fibuteurs 
doivent  être  transférés  a  Maïence. 

i82»o  ,  20  mai.  Condamné  à  mort  par  le  tribunal  aulique 
de  Manbeim  ,  Sand  (ut  exécuté  dans  cette  ville  3  il  a  montré 
l)eaucoup  de  calme  et  s'est  borné  a  dire  qu'il  mourait  pour 
sa  patrie.  Il  portait  alors  l'ancien  costume  germanique. 

Il  serait  assez  difficile  de  présenter  l'histoire  des  travaui 
le  la  commission  d'enquête  ;  elle  opérait  sur  des  objets  qui 
\e  sont  accessibles  qu'à  l'inleUigence  pure,  ô^est-à-dire  sur 
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Ibppait  l'Alleroague 
l>esoin  du  plus  léger  indice  pour  arrêter  l'homme* le  plus 
probe  et  le  plus  paisible }  il  suffisait  d'être  contiupour  pro- 
fesserles  doctrines  delà  philosûplnc  éclectique ,  et  dç  désirer 
des  améliorations  dans  1  état  social  pour  être  arrêté  et  confise 
dans  une  prison- d'état,  d'où  l'on  était  d'autant  moins  sûv  de 
sortir  qu'on  ne  savait  pas  pourquoi  l'on  y  était  entré.  Le 
bon  sens  de  la  nation  allemande  ne  tarda  pas  à  faire  justice 
de  cette  ridicule,  mais  terrible  institution  qui  expii'a  mora- 
lement sous  le  poids  de  l'indignation  el  du  mépris^  On  a  vu 
plus  haut  {^Chronologie  historique  des  rois  deoaxe).quen 
octobre  1824,  la  commission  d  enquête  fit  arrêter  à  Dresde 
M.  Cousin ,  célèbre  professeur  de  philosophie  à  l'académie 
desletUes  de  Paris ,  qui  accompagnait  en  Allemagne  le  jeune 
duc  deMontebello,  qu'elle  le  ht  conduire  à  Copenich  (prison 
d*état  près  de  Berlin  ;  elle  prétendit  que ,  dans  le  cours  pro- 
gressif des  informations^  contre  les  menées  révolution naues, 
les  aveux  de  plusieurs  individus  arrêtés  avaient  «ignalc 
M.  Cousin  comme  comjplice  d'associations  et  d'entreprises 
qui  offraient  le  caractère  de  crime  d'état 3  en  conséqueDce, 
quelle^vait  ordonné  Tarrestïrtion  du  professeur  .à  l'occasion 
d'un  vojage"  dans  le  nord  de  l'Allemagne  qui  coïncidait  avec 
les  indices  recueillis.  Une  accusation  aussi  frivole  et  aussi 
vague  ne  laissait  guère  à  M.  Cousin  de  moyens  de  justilica- 
tion ,  et  il  serait  probablement  encore  à  Berlin  si  les  récla- 
mations énergiques  du  gouvernement  français  n'eussent  mis 
un  terme  à  cette  inique  captivité. 
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DUCS  DE  BRUNSWICK. 


\ygf>.  Chàkles-Cuillaume  ,  duc  de  Brunswick ,  après  le 
ti'sûté  de  paix  conclu  à  Baie ,  en  179^ ,  ontre  la  Prusse  et  la 
France ,  traité  auquel  il  avait  puissamment  çonU*îbué  par  ses 
conseiisi,  se  retira  dans  ses  États  pour  s* occuper  uniquement 
de  leur  administration  et  de  la  culture  des  arts  et  des  lettres 
qui  fesaient  de  Brunswick  une  seconde  Athènes,  toutefois 
après  Weimar.  Le  duc  qui,' par  expérience ,  n^arait  vu  dans 
laguerre  qu'un  fléau  destructeur  des  sciences  qui  contribuent 
aux  progrès  de  la  civilisation  y  et  des  arts  qpi  entretiennent 
l'abondance  et  le  bonheur  dans  un  État,  était  parfaitement 
détrompé  des  illusions  flatteuses  de  la  gloire,  qui  n'est 
qu'une  vaine  fumée;  et  de  l'ambition  ,  nourriture  des  cer- 
veaux creux,  n  croyait  qu'il  acquerrait  plus  de  titres  à  Paf- 
fectiou  de  ses  sujets  et  à  la  reconnaissance  de  la  postérité  en 
gouvernant  son  duché  en  J)ère  qu'en  risquant  1^  sort.de^ 
combats  pour  acquérir  de  stériles  lauriers.  A  cette  époque  , 
rAllemagne  fourmillai^  d'émigrés  français,  qui,  pour  la 
plupart  avaient  du  abandonner  le  sol  nat^l^  pour  échapper 
à  la  faux,  révolutionnaire  qui  rasait  particulièrement  tout  ce 
tfu'il  y  avait  d'illustre  et  de  recommandàblç  en  France,  sous 
le  rapport  de  la  naissance ,  d^s  vertus  et  des  talents.  La' prin- 
cipauté de  Brunswick  offrit  un  réfugie  à  plusieurs  de  ce^ 
émigrés  qui  furent  accueillis  parle  duc  delà  manière  là  plus 
gracieuse  ;  il  reconnut  parmi  eux  d'illustres  gén'éraiix  fran- 
çais contre  lescjuels  il  avait  eu  à  combattre  pendant  la  guerre 
de  sept  ans,  entre  autres  les  maréchaux  de  Broglie  et  de 


i_ 
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Casiries  :  ce  dernier  étant  mort  dans  ses  E(ats ,  le  duc  mi 
fit  élever  un  monuif^ent. 

Toutefois,  le  prince navaif  j;^  qjiitté  le  service  de  Prusse. 
Le  a3  mars  1801,  le  roi  le  nôinmà  généralissime  des  djeux 
rives  deTElbe,  et  le  a4  i^si  de  Ja  même  année,  il  accom- 
giliSf  M.  IprOTrtfllp!  gcr  rendij  à-^|a|dfl^rg,poiif  jhir^la 
réviie  des  trbtipés  de  cette  inspection . 

Le  duc ,  doué  d'une  grande  énergie  dans  le  caractère , 
voyait  avec  autant  d'indignfitipfi  que  de  douleurle  jougne- 
sant  et  ignominieux  dont  Napoléon  avait  flétri  et  s^igé 
TAIlemagne.  Au  commencement  de  i8p6,  de  concert  sans 
doute  avec  le  calnnet  dé  Berlin,  il  fit  un  voyage  à  Péters- 
bourg  dans  le  but  de  déterminer  l'empereur  de  Russie  à 
concourir  aux  mesures  hostites  auxquelles  le  roi  de  Prusse 
se  trouverait  bientôt  cofttnMr  drrecourir  contre  la  France. 
Le  1 2  avril ,  il  renonce ,  par  un  acte  formel ,  à  tous  ses  droits 
successifs  sur  l'État  de  Hanovre. 

Dans  les.  derniers  mois  de  1806,  vo^ta^pt  oue  l!(apoléou 
menaçait  déplus  en  plus nnàépenddnce  de  rAuémagn\c qu'il 
avait  àé\k  en  jgrahde  partie  détruite ,  il  criit  devoir  conseiller 
au  cabinet  Se  Berlin  de  prendre  une  attitudi^  imposante 
pour  ai'réter  la' fougue  cl u  torrent  dévastateur.  Lé  roi  dé 
Prusse,  ayant  alors  pris  le  parti'  d'opposçr  une  vive  résis- 
tance aux  projets  deJ^poléon,  confia  au  duc  le  comman- 
dement général  de  son  armée  ;  il  la  conduisit  en  Franconle, 
où  ses  ennemis  lui  laissèrent  à  peine  le  tems  de  ise  recon- 
naître :  déjà  sonavaht-garde  avait  été.  tournée  et  dispersée, 
av^nt  que  le  duc  put  croire  à  Fàrrivéè  dès  .I^'rauç^is.  Le 


fut  alors  obligé  ^de  quitter  le  champ  dé  bataille,  et  Farmée 
restée  sans  chef  fut  bientôt  mise  dans  la  plus  complète  dé- 
route. Le  duc  se  fit  d'abord  conduire  à  Ermrtli ,  puis  à  Blan- 
keribourg,  où  il  restaplusieurs  jours,  ^pensiànt  auc  \^  Prus- 
siens se  rallieraient.  Trompé  dans  son  attente ,  il  se  fit  trans- 
porter à  Bruniswick,  puis  ^  Altona ,.,ôù  il  inourut  le  10  na- 
veinbre  i8o6|  il' fut  èiiterré  à  Ottenien.  Ce  Pfince  avait 
épousé  ,  en  1 7  64  9  la  princesse  Au^ustine'd^Anglëtçrr«,  dont 
il  eût  trois  fils  et  quatre  fill^  j  pe^  de  joui,s  avj^it  Jâ  bataille 
d't^nà ,  il  avait  perdu  son  fils  aîné. 

liWmée  française  s^était  emparée  du  duché;  les  armes  de 
toutje  espèce ^ui  s'y  trouyaii^nt  ^jirent  dépjp^ees,  le  2G  février 
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j8o;,  a  l'arsçnal  dclBiunswIck  et  ensuite  tra^upoitées  à  Mag- 
deboarg.  Aans  le  courant  de  la  même  ans^è,  le'  duché  de 
Brunswick  fat  réuni  au  royaume  de  Weitpliatie  sor  le  trdnfe 
duquel  Napolëon  plaça  le  plus  jeune  de  sels  frères^  Jérôme , 
qui  avait  d'abord  cpousë  une  Auiencaiioe ,  madenioisêllfe  Va- 
tersoii ,  donl  il  avait  eu  ^s  enfants ,  et tfui  j'idrs^ue  sott  ma- 
riage e^t  étë  dissous  par  Tiippijrléuse  volonté  dti  vainqoeur, 
épousa  une  j^rinoei^  de  "Wuftetnbcrç.  Lé  traité  de  TOsît , 
dn  7  juillet  î^k)7,  sanctionna  les  créations  l^tx  royauhie  i^phé- 
inère  de  Westplialie.  Dppuis  cette  époque  ]tis<[U  eh  l8i4,  on 
trouvera  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  aùclié  au  chapiti*e  dû 
landgiaviat  cle  Hes^*é- Casse! ,  compris  dans  ce  voTume. 

Les  événements  de  i8i3  et  i8i/|.  apprirent  enfin  à  Na- 
polifon  «jull  n  était,  pas  invincible ,  et  qu  ai^  moio^  en  Alle- 
magne sa  domination  était  fihi^.  La  confédération  du  Rhin 


àm 

Brunswick,  appelé  FRÉDÉRio-GuiLLAUME ,  fut  alors  remis  en 
possession  de  lliévitage  de  ses  pères  et  devint  duc  dé  jSruns- 
wick  et  d'Qëls. Xè  5  août  1814,  on  rétablit  dans  \f  duchié 
tous  les  ckiapiires  de  chçinoipéssës  et  lés  coùvènls  de  fill'ès 
dont  les  biens  avaient  été  Convertis  en  dotations  du  en  do- 
maines  westbha^ie^s. 

Le  iz  novembre ,  le  duc  convoque  fe^  ci-devant  cç^iseillers 
du  trésor,  ainsf  qufe  les  députés  des  États,  pour  foriuior 
une  commission  a  l'efl^t  de  r<^g}er  liss  de^te^  d»  pays. 
li  dppne  en  méme^  tems  à  touté^  l^s  justicfif  çJt^^  villes  et 
des  cçfclfs  rorçlre  de  liquider  les  dpn^fi^ges  que  les  com- 
munes et  les  pa>*tic|iliers  ont  éprouvés  pa^r  suite  des^  mal- 
ieuis^de  ï^  guerre ,  afîi^  d'at-rivffi*  à  un  jnod^  équitable  d'iiv* 
<)€innit^ ,,  e;n  répaf ti^ai^t  I4  chargée  «ur  tout  Iç  pay^« 

Le  roi,  de  Prtisse  convoHaît  la  principauté  dfe  Binansirick 
comme  très- convenable  pour  arrondir  ses  États  3  des  oiTries 
très-brrllant«s  avaient  élé  faites  an  duc  à  Vienne  paturledéter- 
miner.à  cpnsefiijtir  i  oçitp  cessioi) ,  niais  il  les  avait  rq^tjees. 
Le  3  jaiivieiT  i8.t^,te  cabine^  prussiei)  revient  à  la  charge  5 
luais  le,  duc  j^ffsistf  à  se  maintenir  dans  rhéiitàge  de  si^ 
pères,  pepuîs  ce  tems,  aucune  prbp^^ttiondje.Lai  mé^if* na- 
ture ne  loi  a  été  faite .  parce  que  Ton  pressentait  biei^  que 
l'honniâè  é%  un  intérêt  bien  eptendu  ne  lui  pèr*tniefttràieiit 
poiot  (Je  sç  dépafïir  de  seis  r&ôlutions.  Lé  itï  du  même 
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mois ,  il  congé4ia  sans  pen^ioa  tous  les  Prussiens  employés 
dans  h^s  États, 

.  Toutefois^  le  pouvoir  du  souvéraip  n'ëtait  pas  encore  bien 
affeiwîj  des  charges  énormes  pesaient  sur  le  pays  pi  avait 
demandé. à  rassemblée  i,es  États  une  conuibution  extraor- 
dinaire pour  y  subvenir.  Uau>semblée.rejet2(  cette, deinande, 
ce  <{toi  oetermina  le  duc  à  ordoouer. plusieurs. arrestations 
le  !••'.  février.  Le  i5  du  même  mois,  quelques  nuages 
s'élèvent  entre  le  duc  et  le  roji  de  ï^russe  :  le  premier 
entretient  des  liaisons  avec  la  Coiir  de  Yienne^  il  a  même ,  à 
ce  qu'on  assure,  invité  plusieurs  autres  souv€rains  d'Alle- 
magne à  se  joindre  à  lui  pour  demander  le  rétablissement  de 
la  dignité  impérijale ,  qui  serait  conférée  héréditairement  au 
che{  dç  la  maisojad^  Autriche/  Ce  projet  ne  pouvait  que  dé- 
plaire à  /la  Prusse ,  qui  a  tout  fait  jusqu*à  présenï  pour  en 
neutraliser  l'exécution.' 


troupi 

du  duc  de  Wellington  5  elfes  se  composent  de'8,ooohpramei 
d'infanterie,  i,ooo  drâgoiis,  un  régiment  de  hussards  ou 
lanôiers,  et  de  deux  batteries  d'artillerie  à  clieval. 

Aux  termes  de  l'act€  du  congrès  de  yienne  du  ^  juin ,  le 
duc  a  deux  voix  à  l'assemblée  générale  de  la  confédération , 
et  une  voix  collective  avec  le  duc  de  Nassau  à  la  diète  fédéra- 
tive.'  .  ■  '  ■ 

Lé  î  6  du  mâme  mois ,  le  duc  est  tué  à  la  bataille  de  Ligny. 
ou  dé  Quatre-Bras ,  *âpr€;s  aVbir  fait  des  prodiges  cfe  valeur  ;  il 
;est  intitilé  d'entrer  ici  dans  dès  détails  sur  cette  journe'e  qui 
sont  rapportés  p..4'i5,  3*.  partie,  t.  5  de  Y  Art  de  véripr 
les  dates ^  Pendant  la  minorité  du  fils  du  duc  Charles,  né 
le  3o  octobre  iSo/^',  la  tutelle  est  confiée  au  piince  régent 
.4i'Aogleterre ,  d'a^ès  -le  testamehidu  défunt.  Le  4  octobre. 
le'[prince  rëgdnt  a'Angletenre ,  tnteur  du  jeunie  duc ,  confie 
au  cemt«.  de  Munster  UaâmiRistr'atiiyn  du  duché. 

i8i8,  tÇ  dctobrè.^  Ce •  n'est'  qùê  darfs  sept  ans  que  \t^ 
rênes  du  gouverneinént  doivcfht  étriç'reriiises  au.  jeune  dur 
qui  aura  aloVs  atteint  sa  majorité.  La  popùlâtioti  dit  duché 
Se'coiiîpôse  de  209,600  aines. 

1819,  6  septembre .Xônvocatlon,J50urîe  1.2  octobre ^  des 
États  des  dAx  provinces  (Brunswick  et  BlanVenberg]  ^  ce 
pays  est  resté  absolument  tel  qu^il  était  avant  la  guerre;  il 
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n'a  rien  perdu  ni  rien  acquis  en  population,  ni  en  territoire, 
m.enrev€nas.  L'assemblée  des. États  est  composée  comme 
autrefois  de  prélats ,  de  propriétaires,  tant'noMes  qixé  rcrtu* 
riers^,  de  terres  nobles,  des  députés  des  villes.  Le  is  octol^re^ 
ouverture  solennelle  de  l'assemblée  générale  des  États.  Le 
26,  par  suite  d'une  loi  rendue  sur  la  presse,  un  eomîté  de 
censure  est  établi)  mais  il  est  composé  de  personnes  crui^ 
par  leur  consistance  politique  et  par  la  noblesse  de  leur 
caractère,. ne  peuvent  porter  ôdobrage  aux  éci4v«^ms'qui 
respectent' la  religion  ,4a  morale,  les  lois  et  les  convenance)» 
sociales)  ils  ne  sont  dangiereux  que  poui* les  pamphlétaires 
qui,  au  mépris  de  toute  espèce  de  considéra tidh ,  voudraient 
ùre  de  la  presse  un  instrument  dé  discorde  et  de  corrup- 
tion. Le  16  noven^bre,  les  États  d' Allemagne  ayant  promis 
solennellement  dc£  constitutions  à  leur^sujets,  le  tuteur  du 
duc .  s'empresse  d'exécuter  cette  résolution  daiis  la  prinèi^' 
paute  )  un  conlité  de  dix-huit  membres  est  nommé  poUr  ré- 
diger un  projet  de  constitution«et  le  présentei^  à  l'acceptation 
des  États.  Le  19  janvier  18:10,  les  Éta>ts  adoptent  à  l'unani- 
mitd  ce  nouveau  projet  de  constitution  qui  doit  éti*e  soumis 
à  la  sanction  du  prince  régent  d'ÂDgl^erre ,  en  sa  qbaliif! 
de  tuteur  du  jeune  duc  r^nant. 

26    décembre.;  Mort   du  duc  Auguste^  grand- biicle  dji 

Ï^rihce  régnant  et  frère  de  la  reine  d'Angleterre;  il  était  né 
e  18  août  1 778).  c'était  le  dernier  fils  du  duc  Ferdinand.   , 

1822,' a5  décembre.  DVprçs  la  nouvelle  .constitution ^ 
tous  les  habitants  du  duché  sont  assujettis,  au  service  n&ili- 
taire  depuis  Tage  de  .ao  ans  fusqu'à  .25.  Ils  ont  toutefois  la 
faculté  de  se  faire  remplacer. .  U^xemtion  des  iu^péts  est 
abolie)  tous  les  citoyens,  sans  exception ,  sont  tenus  de 
coDtribuet*  aux  besoins  de  TÉtat.  Le  droit  de  patent^  est 
supprimé,  et. lés  ancienne!  corporations  rétablies.  Les  dettes 
du  gouvernement  westphalien  et  le^. arrérages,  à  partir  du 
i^*^.  novembre  iài3 ,  ne. sont  pas  ];econnus  cûmme  dettes  île 

l'État.- ■..• ,     .  .,  ■  „  .;\ 

18^3^  6  juin.  Le  roi  d'Anglerterve  décide  que  la  tutelle! 
du  duc  de  Brunswick  cessera  à  compter  du  3o.obtobre. 
Alors  le  jeune  ê^oc  prendra  les  rênes  du  gouvernement.  Le 
dac,  oui  se  nomme  €hartes-'Frédéric4}uillknme^AugUste ,  est 
né  le. 3o ^octobre  9804)  il  n'avait  que. oïlze a ntf  lorsque  le  duc 
Frédénc-Guillauniei  son  père,  perdit  la  vie  à  la  bataille  de 
Lignyi^  •  ^    •»  •   -  '  -  »  *   •  •      ■  .1  .  -.    . 
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^         LÉOPOLD-FRÉJDÈ  WC-FRANÇO». 

'i^i7d  ratteelteroBs.  ici  diverses  particulaiité^ ,    qui  sont 
communiiii  aux- troi»  maisons  d^AnlviU.    '. 

'  1807,'  i8  àyi)l.  Xe  prince  accède  à  la  confédération  du 
Rhin  et  prend  te  titre  dé  due.         ^       l      . 

il$io,i6octobre.  Les  souverains  des  trois  ^aisohsd'Anfaalt, 
comme  la  plopart^des  aotnes -princes  d'Allemagne^^  n'étaient 
pins  que  les  serviteurs  de  Napoléon.  (H>ligfes  de  faire  exécu- 
ter ses  mesures*,  d^obtempérér  k  toutes  ses  volontés ,  'à  peiné 
de  perdre'  le  rang  suprême ,  les.  ducs  d'Anbalt  se  virent  coù- 
traints  d'adopter  daiisleiirs  États  les  mesures  pris^  par  le 
gouverneineaiA  français  contre  la  circulation  des  roaifcfaaii- 
aises  et  denrées  coloniales.. 

i8^!i ,  3i  mai.  Le  duc  reçoit  la  ivisite  du  noi  de  Prusse. 
'  iBii^ ,  37  ulaî.  Mort  du  prince  héréditaire  d'Anhàlt. 

i8i5,  10  mai.  L'évasion  de  Buoiiaparte  de  HIe  d'Elbe 
ayant  appelé  aux  armes  toutes  les  puisS'ances  de  rEurope^ 
les  princes  d'Anbalt  duf'ent  concourir  aux  opérations  dé  cc^ 
puissances.  Leurs  troupes  furent  mises  sous  les  ordres  du 
fel4*  maréchal  Btiicher. 

9  juin.  Aux  termes  de  l'acte  du  congrès  de'  Vienne,  les 
trois  maisons  d'Anbalt  ont  chacune  une  voîx  à  l'asâAemblée 
générale  de  Francfort,  et  une  voix  à  la  diète  fédérative, 
conjointement  avec  les  maisons  de  Hojsieîn- Oldenbourg  et 
Schwartzembourg, 
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1817,  9  août.  Le  duc  meurt,  après  avoir  gouverné  ses 
sujets  en  père  pendant  soixante-six  ans.  Il  se  montra  cons-, 
tamment  un  protecteur  aussi  zélé  qu'éclairé  des  arts  et  des 
sciences.  Il  eut  pour  successeur  son  petit-fils  Uopold-Fsé- 
DÉRTC,  né  le  i«'.  octobre  1794»  fils  de  Frédéric,  prince  héré- 
ditaire d'Anljalt-Dessau  et  de  Christine-Amélie ,  princesse 
de  Hesse^Hombourg ,  née  le  29  juin  1774-  Son  père  et  sa 
mère  s'étaient. mariés  le  12  juin  1792  9  et  son  père  était  mort 
le  27  mai  18 14- 

1818,  18  avril.  Le  duc  Léopold^Frédéric  épouse  Frédé- 
rique-Wilhelmine-Louise- Amélie ,  fille  de  feu  le  prince  Fré-' 
déric-Louis- Charles,  frère  du  roi  de  Prusse  Guillaume  III , 
née  le  3o  septembre  1796* 

1819,  28  novembre.  Naissance  de  la  princesse  Au gusta , 
fîUe  aînée  du  duc',  qui  a  peu  vécu. 

18349  24  juin.  Naissance  d'une  seconde  fille  du  duc,  ap- 
pelée Frédérique-Amélie-Agnès.  Elle  vit  encore  en  18:^9. 

Le  duc  régnant  a  conservé  sa  mère,  avec  cinq  frères  ou 
sœurs,  savoir  : 

i^  Amélie-Augusta ,  née  le  18  août  1793,  qui  a  épousé, 
le  i5  avril  181 6 ,  Frédéric-Guntber,  i^é  le  6  novembre  1793, 
prince  de  Schwartzbourg-Rudolstadt  le  28  avril  1807^ 

a'.  Georges-Bernard ,  né  le  21  février  1796,  marié,  le  6 
août  1825,  à  Caroline-Louise-Amélie,  née  le  4  avril  i8o4, 
fille  de  feu  Charles-Gunther,  prince  de  Schwartzbourg-Ru- 
dolstadt;  Georges-Bernard  est  au  service  de  Prusse^ 

•^®.  Louise-Frédérique ,  née  le  ï«^  mars  1798,  mariée,  le 
8  février  1818,  à  Gustave- Adolphe-Frédéric ,  né  le  17  fé-J 
vrier  1781,  frère  du  landgrave  de  Hesse-Hombourg ,  Fré- 
déric-Joseph-Louis  5 
4°.  Frédéric-Auguste,  né  le  28  septembre  1799  3 
5°.  Guillaume-Woldemar,  né  le  29  mai  1807. 

On  a  dit  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  que  Léopold, 
prince  d'Anhalt-Zerbst-Dessau ,  tige  des  princes  d'Anhalt- 
Dessau ,  et  Tun  des  plus  grands  capitaines  ac  son  tems ,  mort 
le  9  avril  1 747 1  eut  pour  fils  aine  :  . 

Guillaume-Gustave,  prince  héréditaire,  né  le  20  juin  1609, 
qui  fut  chevalier  de  l'Aigle-Noir,  lieutenant-général  de  1  ar- 
mée prussienne,  et  colonel  d'un  régiment  de  cavalerie.  Il 
mourut  avant  son  père,  le  16  décembre  1737,  après  avoir 
contracté,  en  1726 1  un  mariage  morganatique  avec  Jeanne- 
VHL  ai 
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Sophie  Herrin,  fille  d'un  négociant,  nëe  le  8  juillet  1706, 
de  laquelle  il  laissa  six  enfants  qui  furent  élevés ,  en  i^49  * 
an  rang  de  comtes  et  de  comtesses  d'Anhalt.  La. comtesse 
douairière  survécut  à  son  mari;  elle  résidait  à  Dessau,  et 
mourut  en  1 796 ,  le  Ô  îuin.  Elle  était  aussi  qualifiée  comtesse 
de  l'empire ,  et  laissa  tes  cinq  enfants  suivants  ; 

i  ^.  Léopold-I.ouis ,  lieutenant-colonel  au  service  de  Prusse, 
né  le  28  février  172g ,  mariée  lé  8  avril  1766,  avec  Caroline- 
Elisabeth  de  Prinzen ,  âgée  de  23  ans  ; 

2®.  Frédéric,  major  et  adjudant  au  service  de  Prusse,  né 
le  21  mars  i73a|> 

3^  Albert ,  capitaine  au  service  de  Prusse ,  né  le  24  juin 
1 735 ,  marié ,  le  24  juin  1 763 ,  avec  Sophie-Louise  de  Wédel, 
âgée  de  18  ans;  . 

4^.  Jeanne-Sophie^  nce  le  9  juillet  i73i  ; 

£t  5^.  Léopoldine-Anne-Diétrique-Henriette-Mauriciane, 
née  posthume  le  26  janvier  1738. 

'  En  1822 ,  il  existait  encore  deux  petits-eniemts^da  prince 
Gustave,  savoir  : 

i^.  Louise,  comtesse  d'Anhalt,  née  le  3  septembre  1767, 
mariée  à  un  comte  de  Waldei^sée;  •  * 

2".  Gustave,  comte  d'Anhalt,  né  le  19  février  1772. 

Le  duché  d'Anhalt-Dessau  a^  ^ur  une  surface  de  17  milles 
carrés  géographiques  ou  4?  lieues  carrées  et  demie,  une  popu- 
lation de  58,100  âmes,  a  après  une  donnée  officielle  5  mais 
le  duc  possède  aussi  des  terres  considérables  sous  la  soave- 
ràineté  prussienne ,  avant  environ  71,000  habitants.  On  es- 
time les  revenus  du  auc  k  environ  i,5oo,ooo  francs.  II  ré- 
side k  Dessau,  jolie  petite  ville  de  9,000  habitants  sur  la 
Mulda.  La  maison  est  de  la  religion  réformée. 
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AUÎXIS-HIÉDÉRIC-CHRÉ IIEN; 


itea  9  19  iërrittr»  lie  prince  défend  dans  ses  ÈtaU  lappli- 
cution  des  wf0^sé$  à  la  «question ,  comme  un  moven  dange- 
reux ei  inelficace  potip  parvenu*  à  Ifi  décoaverte  aie  la  vérité. 
Qn  remarque  avec  intérêt  i|«ie  c'est  dans  les  petits  États 
d'AIlemMne  que  lés  idées  philantropiqnes  ont  poussé  de 
plos  profondes  racines  et  se  sont  développées  avec  plus  de 
proDititude  et  d'énergie. 

ido6  9 13  septembre.  L'empereur  d'Autriche ,  pour  réoom« 
penser  les  services  qu'il  avait  reçus  du  prince  dans  des  cif**-; 
constances  critiques,  l'élève  à  1^  dignité  de  duc,  dignité 
transmissiblé  à  ses  descendants. 

1816,  a  novembre,  he  prince  Frédéric,  neveu  du  roi  de 
Prusse ,  est  fiancé  avec  la  princesse  Wilbelmine-Louise  d^An- 
halt-Berhbourg. 

1818,  i5  juin.  D'après  la  convention  conclue  entre  bt 
France  et  les  puissances  alliées ,  la  France  est  reconnue  dé- 
bitrice envers  le  due  d'une  rente  de  1 7,5oo  francs.  La  popu- 
lation du  duché  s'élevait  alors  à  87,046  £mes, 

189a*,  4  mai-  Un  difMrend  s'est  élevé  entre  le  roi  de  Prusse 
et  l'éleveur  de  Hesse*Cassel ,  an  sujet  dé  l'enlèvement  de  la 
princesse  d'Anhalt-Bembourg.  La  Cour  de  Berlin  avait  .elle- 
même  ,  par  plusieurs  raisons ,  demandé  Véloignement  de  la 
princesse  qui  se  trouvait  sous  la  curatelle  de  l'électeur  son 
frère.  Quoique  la  démarche  de  la  Cour  de  Hesse  fût  entière* 
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ment  conforme  an  vœu  éims  par  le  cabinet  prussien ,  cepen- 
dant ,  lorsque  le  général  baron  de  Dalswick  arriva  à  Bonn 
pour  emmener  la  princesse  qui  était  alors  dans  cette  ville, 
il  trouva  les  autorités  du  pays  dépourvues  d'instructions  à 
cet  égard ,  et  il  dut  prendre  sur  lui  les  moyens  d'exécution. 
Le  refus  de  la  princesse  de  se  rendre  à  Hanau  Vobligea  à  la 
faire  transporter  de  force  dans  sa  voiture.  La  princesse  était 
séparée  de  son  éppux  depuis  le  mois  d'août  1017.  Son  nom 
est  Marie-Frédérique,  née  le  i^-  septembre  1768,  fille  de 
feu  Guillaume  b%  électeur  de  Hesse-Cassel.  Le  duc  Alexis  a 
eu  d'elle  : 

i''.  Alexandre-Charles  y  né  le  2  mars  i8oô,  prince  hérédi- 
taire j 

2**.  Wilhelmine-Louise ,  née  le  3o  octobre  1799,  mariée, 
le  21  novembre  181 7,  à  Frédéric-Guillaume-Louis ,  né  le  3o 
octobre  1794»  ^Is  du  feu  prince  Frédéric-Louis^Charles , 
frère  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  III. 

Le  duché  d'Anhalt-Bernbourg  a ,  sur  une  surface  de  16 
milles  carrés  géographiques,  c^est-à-dire  44  Heues  carrées  et 
demie,  35, 200  habitants,  suivant  une  donnée  officielle.  On 
estime  ses  revenus  à  un  million  de  francs.  Le  doc  réside  à 
Ballenstaedt ,  et  est  de  la  religion  lutliérienne  réformée. 

La  ligne  de  Bernbourg  se  divisait  ancîennerfient  en  deux 
branches,  la  ligne  régnante  et  la  ligne  d'Anhalt-Bernbourg- 
Sdiaumbourg'Hoym.  Cette  dernière  n'était  pas  souveraine; 
nous  allons  en  parler. 

Le  duc  d'Ahhalt-Bernborirg  a  eu  deux  tantes  paternelles  : 

1°.  Frédérique,  fille  de  Victor-Frédéric,  prince  d'Anbalt- 
Bernbourg,  née  le  28  août  1744»  épousa,  le  27  mai  1764, 
Frédéric-Auguste,  dernier  prince  d'Anhalt-Zerbst ,  qu'elle 
perdit  le  3  mars  1793.  La  principauté  d'Anhalt-Zerbst  fut 
albi^s  partagée  entre  les  branches  de  Bernbourg,  Dessau  et 
Coethen  ;  ^ 

■  3^.  Christine,  autre  fille  de  Victor-Frédéric,  prince  d'An- 
halt-Bernbourg ,  née  le  i4  novembre  1746  ,  épousa*  le  27 
avril  1 763 ,  Auguste ,  prince  de  Schwart^bourg-Sonderhau- 
sen ,  qu'elle  perdit  le  10  février  1806.  Elle  vivait  encore  en 
1822/  " 
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Victor  -  Charlies  -  Frédéric ,  prince  d'Anbalt  -Bembourg- 
Schaumbourg ,  né  le  2  novembre  1767,  succéda  à  son  père 
Charles-Louis  en  1789.  Il  épousa,  le  29  octobre  1793,  Amé- 
lie ,  fille  de  Charles-Christian ,  prince  de  Nassau-Weilbourg , 
néleS  août  i776,.et  mourut  le  22  avril  181 2.  Elle  asui*vécu 
à  son  mari  et  vitencore  aujourd'iiui ,  en  1829.  Elle  a  eu  deux 
filles  de  Victor-Cbarles-Frédéric ,  savoir  : 
i**.  Emma,  née  le  10  mai  1802; 
2®.  Ida ,  née  le  10  mars  i8o4- 

Le  prince  François-Adolphe ,  oncle  paternel  de  Victoi^ 
Charles-Frédéric,  né  le  7  juin  1726,  fut  général-major  au 
service  de  Prusse^  il  épousa,  le  19  pctobre  ^762,  Marie- 
Josèphe,  née  comtesse  dUaslîngue ,- le  1 3  septembre  1742, 
et  mourut  le  22  avril  1784.  Il  eut  de  son  mariage  deux  fils  : 
TuB ,  appelé  Victor-Frédéric,  iié  le  28  février  1764,  et  l'au- 
tre, appelé  le  prince  Joseph,  mort  le  19  novembre  1807*. 
Oeluî— ci  a  laissé  d'un  mariage  morganatique  deux  fils  qui , 
depuis  179S ,  portent  le  titre  de  comtes  de  Westarp ,  que  le 
roi  de  Prusse  leiir  a  accordé,  savoir  : 

I®.  Vicior,  né  le  16  mai  1791  ^  ' 

^•.  Adolphe,  né 'le  9  avril  1796.  ^    ; 

La  branche  apanagée  des  princes  d'Anhalt-Bernbourc- 
Scfaaumbourg  résidait  dans  la  petite  ville  de  Hoyiit^  etlè 
acqait  les  comtés  de  Holzapfel  et  de  Schaumbourg  sur  la 
Lahn ,  qui  sont  sous  la  souveraineté  du  duc  de  Nassau.  Elle 
s'éteignit  dans  les  mâles  le  2a  avril  i8ia.  L'apanage  retourna 
alors  au  duc  d'Anhalt-Bernbourg ;  quant  aux  deux  comtés, 
la  princesse  Herminie,  fille  de  Charles,  prince  d'Anhalt- 
Bernbourg-Schaumbourg ,  et  sœur  d.u  dernier  prince,  en 
hérita.  Elle  les  porta  en  mariage,  le  3o  août  181 5,  à' Jo^e[)h, 
archiduc  d'Autriche,  né  le  9  mars  1776,  palatin  de  Hon- 
grie ,  feld-maréchal ,  et  mourut  le  1 4  septembre  1817,  après 
avoir  donné  le  jour  à  deux  enfants  jumeaux  qui  lui  survé- 
curent :  Étienne-Francois-Victor  et  Herminie-Amélie-Marie , 
tous  deux  nés  conséquemment  le  1 4  septembre  1017.  L'ar- 
chiduc Etienne  porte  ainsi  le  titre  de  comte  de  Holzapfel  et 
de  Schaumbourg.  Ces  deux  comtçs  situés  sur  la  Làlin ,  sous 
la  souveraineté  du  duc  de  Nassau,  ont  14,000  habitants  et 
rapportent  260 ^ooo  francs. 
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i8|o«  28  décembre.  Lb  prince  introduit  daps  H»  ÉUiti  lo 
.code  civU  et  de  procédure ,  ainsi  que  l'orgaiûfaCiott  jfi^daiic 
des  Français.  L^*  servitudes  attachées  aux  biens-Ibnds  sspt 
dédarécis  rachelables  ;  toutes  le^  €(M*poratipiis  et  kf  prifikiB^ 
sont  supprimes;  la  conscription  militaire  est  éti^lie;  le 
duché  est  divisé  en  deux  départei^eotSy  et  cbaqoA  départe- 
ment en  deux  districts.  L'admî^tration  est  diriuée  par  un 
Conseil  d'État  que  le  prince  piréside.  Les  Étals  du  pap  se 
composent  de  douze  membres ,  parmi  lepquels  il  doit  y  avoir 
huit  .agriculteurs,  deux  commerçants  <t  deux  honiraes  de 
let^. 

181 1,  3o  avril.  La  princesse  Louise-Caroline-Amâie , 
Touve  du  prince  Louis ,  frère  du  duc  régnant  et  fille  do 
grand-dnc  de  Hesse ,  meurt  i  Tige  de  33  ans, 

i8i3^  5  mai.  Mort  du  prince  Auguste- Christian-Frédé- 
ric,  qui  avait  épousé  la  princesse  Caroline-Frédérique  de 
Hassan,  dont  il  n'avait  point  eu  d'enfants.  Son  neveu,  le 
prince  Lpvis,  né  le  20  septembre  i8oâ,  six  heures  apris  la 
mort  de  son  père ,  succéda  au  duché  d'Anhalt-  Coethen. 

1818,  16  décembre*  Ce.  prince,  qui  était  sous  la  tutelle 
du  duc  d'Anhalt-Bernbourg ,  meurt  dan^  sa  dij^-^septicme 
année  à  Leipclc)^ ,  où  il  fesait  ses  études.  Ce  jii;u«e  prince 
donnait  les  plus  belles  espérancesj  il  a  poHr  f Ufcçes^evir  : 
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FRÉDÉWC-FERDINAND. 

Le  prince  Charles-Georges-Lebrechi ,  p^re  d^ Auguste- 
Christian- Frédéric  j,  avait  un  frèi*e  du  même  lit  que  fui,  le 
prioce  Frédéric-Armand,  né  le  26  octobre  I73i,  colonel  au 
serrice  de  France ,  lieuténant-générial ,  qui  eut  les  entrées 
de  la  Cour  en  1766,  et  qui  épousa,  le  i3  juin  1766,  Louise- 
Ferdinande ,  comtesse  de  Stolberg-Wernigérode.  C'est  de  ce 
mariage  qu'était  né,  le  25  juin  1769,  Frédéric- FERDiirAirDy 
possesseur  de  la  seigneurie  de  Pless  dans  la  Haute-Silésie , 
ce  qui  lui  valut  le  titre  de  prince  d'Anhalt-Pless  après  la 
mort  de  son  père ,  le  12  décembre  1 797.  H  fut  gétiéraf-major 
au  service  de  Prusse,  et  devint  veut,  le  24  novembre  liioiJ, 
de  Marie-Dorothée-Henriette-Louise,  fille  de  Frédéric,  duc 
de  Holstein-Beck ,  quHl  avait  épousée  le  28  septembre  pré- 
cédent.  Il  se  remaria,  le  20  mai  i8i6,à  Julie,  comtesse 
de  Brandebourg,  fille  naturelle  de  Frédéric-Guillaume  II, 
roi  de  Prusse,  qui  l'avait  eue,  le  24  janvier  1798,  de  Julie  ^ 
comtesse  de  Dœnhof.  ^ 

Le  prince  FrédériC'^Ferdinand  se  fit  connaître  avantageu- 
sement par  ses  opérations  militaires  en  Silésie ,  loris  de  la 
guerre  qui  exista ,  en  1807,  entre  la  Prusse  et  la  France.  La 
naissance  et  les  dréits  de  sqn  épouse  ont  été  reconnus  5  mais, 
œmœe  ce  mariage  n'a  point  produit  d'héritiers  au  duc,  et 
que  ses  frères  n'en  ont  pas  non  plus>  il  serait  possible  que 
plus  tard  le  duché  cessât  de  former  une  souveraineté,  e^  fût 
partagé  entre  les  ducs  d'Anhalt-Dessau  et  d'Anhalt-Beru- 
bourg,  comme  Ta  été  antérieurement  la  principauté  d'An^ 
halt-Zerbst. 

Le  duché  d'Anhalt-Coethen  a ,  sur  une  surface  de  1 5  milles 
carrés  géographiques ,  ou  4i  lieues  carrées,  une  population 
de  32,454  âmes ,  et  rapporte  5oo,ooo  francs.  La  ligne  de 
Coethen  se  divisait,  en  18 18,  en  deux  limes,  celle  de 
Coethen  et  celle  de  Pless,  qui  possédait ,  sous  la  souveraineté 
de  la  Prusse,  la  principauté  de  Pless  en  Silésie.  La  ligne  de 
Coethen  s'étant  éteinte  en  1818,  le  prince  d'Anhalt-Pless 
succéda  dans  le  duché.  Il  céda  alors  les  terres  médiates  à  son 
frère ,  de  manière  que  cette  ligne  s'est  subdivisée  efi  deux 
branches,  dont  la  première  est  la  branche  souveraine  d'An- 
halt-Coethen ,  qui  possède  le  duché.  Elle  réside  en  Saxe ,  à 
Coethen ,  petite  ville  de  5,ooo  âmes  sur  la  Zittau ,  et  professe 
la  religion  réformée.  Le  duc  actuel  aune  sœur  et  deux  frères  : 


3^8  CaBÛV«   HISTOR.'   DES  DUCS  D'ANHA£T-GOETinEK. 

i^.  Emilie,  née  le  20  mai  1770,  mariée,  le  20  mai  1791, 
à  Jean-Henri  YI,  comte  de  Hocliberg-Fûretenstein  en  Silésie, 
né  le  2a  avril  1768; 

a".  Henri,  né  le  3o  juillet  1778,  dont  je  parlerai  dans 
l'article  suivant  ; 

.>.  Louis,  né  le  10  août  1783. 

BRAKCflE    COLtATÉRALB    d'aNHALT-PLESS, 

QUI  A  SUCCEDA  AU  TITBE  d'aNHALT-COETHE5. 

On  vient  de  voir  que  le  prince  Charles-Georges-Lebrecht 

}>artagea  avec  son  frère  Frédéric -Armand  la  succession  de 
eur  père  commun,  qui  était  Léopold,  prince  d'Askdt* 
Plotzkaw  et  Goethen,  comte  d'Âscauie,  mort  à  Coethen  le 
19  novembre  1738. 

Le  premier  prince  d'Anhalt-Plesis  est  donc  FiiioéBiG-AR- 
s^AND^  né  à  Coethen  le  26  octobre  1731,  mort  le  1^  décem- 
bre 1797.  Il  laissa  de  son  épouse  Louise-Ferdinande ,  corn* 
lesse  de  Stolberg-Wernigefode,  six  enfants,  savoir  :  cinq  fils 
et  une  fille,  qui  ont  été  nommés  dans  la  seconde  partie  de 
cet  ouvrage;  trois  seulement  viennent  d'être  nommés  ici. 

L'ainé  de  ses  fils,  FRÉDéRic-FEBDiirAin),  lui  succéda,  et 
ayant  hérité,  en  18 18,  du  duché  d'Anhalt-Coethen,  transmit 
le  titre  de  pHnce  d'Anhalt-Pless'à  son  frère  : 

Henri,  né  le  3o  juillet  1778,  prince  d'Anhalt-Pless  en 
1819,  parla  cession  de  son  frère,  marié,  le  18  mai  1819, 
à'Augusta-Frédérique-Espérance,  née  le  4  ^oùt  1794»  ^^^^ 
de  Henri  XLIV,  prince  de  neuss,  de  la  branche  de  Koesteritz. 

La  principauté  de  Pless,  en  Silésîe,  a  une  surface  de 
.25  milles  carrés  géographiques,  ou  6ç^  lieues  carrées,  et 
6 1)000  habitants. 
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CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 


DES 


DUCS  DE  HOLSTEIN-BECK, 


FRÉDÉRIC-CHARLES-LOUIS. 

'  pABDéBiG  •  CHARLES-'Lovts  ^  cliic  Ae  flobtein*-Beck  ^  «vait 
éf>ousé,  le  9  mars  1780,  Frëdériqae,  fille  de  LéopoM, 
comte  de  Scblieben  le  218  férrîer  1767.  Il  mourut  le  25  mars 
j8i6  ,  laissant  pour  enfants:  , 

I*».  Frédéric-Guillaume-Paul-Léopold  ,  oui  suit; 

2«.  Élisabeth*Frédériq4ie-Sophie«Âmëlie-Cliai4oite,  n^  le 
i3  décembre  1780  ^  et  mariée ,  le  28  février  1800 ,  au  baron 
de  Richtrofen,  mort  le  26  février  1808. 

FaKDéRiG-Gî7it.r.ArMp-PAi;£*LÊopo^,  né  le  5  janvier  1785, 
succéda,  le  25  mars  i8f6,  à  son  père;  il  avait  épousé,  le  28 
janvier  1810  ,  Louise ,  fille  de  Charles,  landgrave  de  Hesse* 
CasseL,  née  le  28  septembre  1789.  .11  en  a  neuf  enfants., 
savoir  :  •       •     .    i   .  . 

i*.  Louise-Marie-Frédérique,  née  le  28  octobre  181 6; 

2''.  Frédélique-CaroUue-'JuUàne,  née  le  9  octobre  1811; 

3*.  Charles,  prince  héréditaire,  né  le  3o  septembre  18 13; 

4®.  Frédéric,  né  le  23 octobre  i8ï4; 

5**.  Guillaume,  né  le  19  avril.  181 6 f  • 

6*.  Christian ,  né  le  8  avril  1818; 

7°.  Louise,  née  le  18  novembre  1820; 

8^.  Jean ,  né  le  5  décembre  1824  y 

9^.  Jules ,  né  le  i4  octobre  182-6.' 

Cette  branche  de  la  maison  royalle  de  Danemardc  possède 
la  seigneurie  de  Beck  en  Wêstphalie,  et  pliisieurs  autres 
terres  en  Prusse  et  dans  le  Sieswick. 
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SUITE  DE  LA 


CHRONOLOGIE  «ISTQRIQÏJE 


DBS     DUCS 


DE  H0LSTEIN-8UNDERB0UR&AU0USTENB0URG. 


FRÉDÉRIC  CHRISTUN  IL 

i6Tu«  II ,  dac  de  HoUlein^atderboitrçAa- 

Ju^tenbçurg,  mourut  le  i4  join  i4i4»  laissant  trois  enUnts 
e  Louise- Auguste  de  Danemarck,  soo  épouse,  aavoir  : 
t*.  Chrîstian-Charles-Frëdéric-AugttSte  >  (|tti  suit  : 
^^.  Frédifriç,  né  le  a3  août  iSoo; 
3®.  Caroline-Amélie,  née  le  2S  jpiin  1706,  mariée,  le  22 
j^ài  i8i5 ,  à  Christian-Frédéric,  prince  héréditaire  de  Dane- 
marck. 

CBRiSTuv^C&àBSES-FBfoiBioAvotrsTB,  oé  le  I  g  juillet  1798, 
SttccfSda,  ^e  1 4  juin  i8i4«  à  son  perç' Frédéric-Christian ,  et 
prit  le  titre  de  duc  de  Sleswick-Holstein-Sitnderbourg*Au- 
sn^tfnbo^rg.  11  a  épousé,  le  i(5  septembre  s 8ao,  Louise- 
Sophie,  fille  du  comté  de  Danneskiold-Samsoe,  née  le  as 
septembre  1796^  de  laquelle  il  a  px  : 

i"*.  Frédérique-Marie-LQuise-Augoàte-Caroline-H^nriette , 
née  le  28  août  1 8^4  > 

2^.  Caroline*Amélie ,  née  le  1 5  janvier  1836. , 

FiMfdéric-Christîan  I*"'.  eut  de  la  princesse  de  Danemarck, 
son  épouse,  un  second  fik,  Frédéric*Gharles«-Émile,  né  le 
8  mars  1767,  général, danois^  Celoî-ci  a  épousé,  le  29  sep- 
tembre léoi,  Sophie-ÉlépBCfre  4le  Scheél,  aéë  le  s6  décem- 
bre 1778 ,  fille  du  baron  de  Scbeel  j  de  laqneUe  il  a  eu  : 

4^-F^*ddérieJkiigtsté-Étmle,  né  le  3  iévrier  itei  5 
,   qfip  CtorlcyKI6»Loai$i^Deffôtliéè-J(Méplùne ,  »ée  le  34  ]^^ 
vier  18035 


ClIAOV.  BfST.  BIS  BVCS  DS  B0tSTBn!r-pil7CKSBOUBO.      3Sl 

3^  Pauline -Vicloire- Anne- Wilhelnime,  née  U  9   té- 
Trier  i8o4; 
4.^  Georges-Éric,  n^  lé  i^  mars  i8o5  ; 
5«.  Henri-Charles-'^oldemar,  ne  le  i3  octpbre  181Q  ; 
6"*.  Ainélîei^l4piiQr9-$9pVie-CaroIiiie,  i^eksîapyier  |8i3; 
7^.  Sophie-iBierthe-Clémentine-Àùgùste ,  née  le  3o  ji^vier 

La  princesse  Louise-Aaguste ,  sœur  de  Prifdéric  Yf  »  roi  de 
Dan^m^rcky  de  laqiielle  es^  i^ne  ciHte  noml^reQçe  ^st^ntë, 
Tit  encore  et  n  a  que  cinquante-huit  ans ,  étant  née  té  j  juil- 
let 1771. 

DUCS   DE    HOLSTBIN-GLUKCSBOUEâ^ 

La  beancke  dé  Hobtein^ilackslMNHrg  ?st  iortie  de  «elle  Ae 
^linderbourg.  Celai  qui  en  fut  le  chef  est  : 

I.  Pamm,  héritier  de  Nonrége,  duc  de  Holsteiri,  etc. , 
fils  puîné  4ë  Jean,  dit  le  îeune;  duc  dit  fiol^téin-Sunder- 
hpui^g,  et  d'Elisabeth  de  firnnàitrick,  sa  première  femme. 
Il  éftait  né  le  i5  mars  i584  et  mourut  lé  ij  septembre'  t6GS. 
II  avait  épousé,  le  a3  mai  1634»  Sophie^Hedwige ,  fille  dt 
François,  duc  de  Saxe-La*orembotirg,  «Mrte  le  f«^  février 
1660  9  dont  il  eut: 

1"*.  Jean ,  né  le  iSjtiillet  iQaS ,  mort  le  4  décetnbre  1O40  : 

a^.  Françoi»*Philippe,  né  le  ift  août  iBafi,  qiortle  o 
août  i65i;  > 

3<».  Ghristiak,  qui  suit; 

4^.  Charles-Albert,néte  it  septettihre  i€àg>  nort  le  26 
novembre  i63ij 

S**.  Adolphe, tié  le  ax  octobre  lOSi^  mcrt  sans  aUkoce  le 
27  janvier  i€58. 

6**.  Marie-Élisabeth ,  née  le  a6  juillet  1628 ,  marMe,  le  dm 
novembre  i65 1  ,,à  Géorges'Albert,  marquis  de  Brandebourg, 
moite  le  47  mai  1664  ; 

7^.  Sophie-Edwige,  née  le  7  octobre  i63o,  mariée,  le  i9 
novembre  1640,  à  Maurice,  duc  dé  Saxe^Zeits,  morte  Iç  27 
septembre  1652^ 

S^  Auguste,  née  le  27  juin  i633,  mariée,  le  i5  juin  i65f« 
à  Ernest-Gontliier,  duc  de  Holstein-Augustbourg,  morte,  k 
26flpai'i70i;  . 

9*,  Christine,  née. le  23.  septembre  1 634,  mariée,  le  1^ 
novembre  i65o,  à  Christian,  que  de Saxe-M^f^hourg,  mor^ 
le  ;io  mai  1701J1 


1 
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10*.  Dorothée,  née  le  28  septembre  i636;  mariée,  i*".  le 

L octobre  i653,  à  Christian-Louis,  duc  de  Branswick-Lone- 
»urg;  2*.  le  25  juin  1668,  à  Frédéric-Guillaume,  électeur 
de  Brandebourg  *  mortie  le  6  août  i  68q  ; 

I  !•.  Madelène-Sibille,  née  le  2  y  février  1689,  morte  le 
21  mars  i64-0; 

1 2^.  Hedwige ,  né  le  21  mars  16^0  y  morte  sans  alliance  le 
3i  janvier  1673^ 

i3*.  Anne-Sabine,  née  le  10  octobre  1641 9  morte  le  20 
juillet  1642; 

i4**  Anne,  née  le  i4  janvier  1642,  morte  le  24  fé- 
vrier i644,-  . 

IL  Cheistian  ,  héritier  de  Norwége ,  duc  de  Holstein,  etc., 
Aé  le  19  juin  1627,  mourut  la  nuit  du  16  au  17  novembre 
169S.  il  avait  épousé,  i^.  Ie.i3  septembre  i663,  Sibille- 
Ursule,  fille -d'Auguste,  duc  de  ^runswictWolfembutel , 
morte  le  12  septembre  1671^  2®.  le  10  inaî  1672,  Agnès- 
Hedwige,  fille  de  Joachim-Ërnest ,  duc  de  Holstein-Ploen , 
morte  le  20  novembre  1698,  trois  jours  après  son  mari.  11 
eut  du  premier  lit  : 

I  ^.  Frédéric-Auguste ,  né  le  4  janvier  1664  j  mort  le  4  âoiit 
suivant; 

a^.  M. ,  né  et  mott  le3o  septembre .1666; 

Z"»  Soiphie-Amélie,  néele  27  février  et  morte  le  17  avril 
1668; 

4*«  N. ,  née  et  morte  le  10  septembre  1671.    * 

Du  second  lit  sortirent  : 

5^.  Philippe-Ebnest  ,  qui  suit  : 

6^.  Christian;  né  le  9  février  1678 ,  mort  le  21  avril  1679; 

7^.  Joacbim-Ernest ,  né  le  21  juin  1679,  mortie  17  fé- 
vrier 1681; 

8<*.  Christian-Àneuste,  né  le  16  avril  1681^' 

9*.  Frédéric-Guillaume,  né  le  29  juillet  1682 ,  mort  le  19 
décembre  1688.5 

ro®.  Sophie^Augnste,  née  le  22  octobre  1674  )  morte  le  10 
juin  17 12; 

II®.  Charlotte-Jeanne ,  néele  28  juin  167G ,  et  morte  le  la 
novembre  suivant. 

III.  Philippe-E»5est  ,  héritier  de  Norwége ,  duc  de  Hols- 
tein,  etc.,  né  le  5  mai  1673,  mort  le  12  novembre  I7ï9» 
mvait  épousé  en  premières  noces,  le  i5  février  1699,  Chris- 
tine,  fille  de  Christian,  duc  de  Saxe-Eisemberg ,  née  le  4 
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mars  1679  ,  morte  le  ^4>naî  1722  j  en  secondes  noces,  le  a 
septembre  1722  ,  Catherine-Christine ,  comtesse  d'Ahlefeld , 
veuve  du  général  saxon  nommé- Johnston,  née  le.  18  no- 
vembre 1687,  morte  le  8  mai  17265  et  en  troisièmes  noces 
le  17  octobre  1726,  Marie-Charlotte,  fille  de  Frédéric^uil' 
laume,  prince  de  Holstein-Aoçustbourg,  née  le  5  septem- 
bre 1 697.  Ses  .enfants  du  premier  lit  furent  : 

i<».  Christine-Ernestîne,  née  le  7  novembre  1699  j 
2®.  Frédebic,  qui  suit  5 

3».  Christian-Philippe,  né  le  21  juillet  1702,  mort  le  16 
février  17005' 

4®.  Charles-Ernest,  né  le  1 4  juillet  1706  • 
K^'  I^^"^^Soplue.Fr^^^  née  ie  ',8  février  ,700. 

abbesse  de  WalloeenDançmarck;  '  ^' 

6".  CharlQtte-Amélie,  née  Iç  n  septembre  1710,  chanoî- 
nesse  de  Gander^neim  le  24  aoât  1728; 

7° .  Sophie-Dotothée ,  liée  le  2 1  octobre  1714- 

0°.  Un  prince  mort  en  bas  âge.  •     ' 

Du  second  lit,  Philippe-Ernest  a  eu  :     . 

90.  Chrétien-Ernest  >  né  le  18  décembre  173/,  mort  le 
i9.iBar8i726.  '  ^V 

IV.  Frédéric ,  héritier  de  Nonvége ,  çlucde  Holstein ,  etc. . 
naquit  le  1  -.  avnl  1 70 1 .  Il  eut  le  régiment  d'01denboir«  au 
service  du  roi  de  Danemarck  au  mois  de  juillet  1 720  et  sur 
céda  au  duché  de  Glucksbourg  après  la  mort  de  /on  père  le' 
12  novenà>rede  la  même  année.  Il  devint  lieutenant-général 
au  service  de  Danemarck  et  épousa ,  en  1722,  N, ,  comtesse 
de  Johnston  intendante  de  la  maison  de  la  princesse  rovaîe 
de  Danemarck,  dont  il  eut  un  fils  né  au  mois  d'août  172/  Il 
se  remaria ,  le  20  juin  1 745 ,  avec  Heuriette-Augastin/,  com- 
tesse de  la  Lippe-Detmold,  dont  il  eut  : 

I».  Frédéric-Henrî-Guillaume,  qui  suit- 

?Ô-  î-^"!se-C*iarlottc.Fréd^^^^^  ,  uée  le  6  mars  1 7/8 : 

>.  Ju  le-Wilhelmme,  née  le  3o  avril  1740(1),  épolisa 

le  ,7  jmllet  177G,  Geldric-Louis ,  cpmte  deXViriSt^.! 

furt ,  qui  obtint  le  premier  de  sa  famille  le  titre  de  prince 

enflTt^""^'       ""^  ''''"'  *^' '  '  ^*  ^^""^^  "*  ^"  ^^^  *"^  pfusieurs 

V.  Frédéric -Henri-Guillaume,  duc.de  Holstein  Glucks- 

j  ^/^T?  tV  ^*  ^"®  ^\  ^^  C^^snaye  des  Bois  dans  son  Dictionnaira 
de  la  Noblesse,  arlicie  ^o^i^m/rAlmanach  royal  dit  Î754. 
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bourg ,  lie  le  i5  maatn  1747 9  épousai  le  q  abat  176g  9  Àttne- 
CarouBe,  n^e  le  3t  décembre  1751 ,  elle  de  GaiÛâviÉe- 
Henri/  prince  de  Nusâu-Seembrûck,  et  moamt,  san^  en 
avoif  ea  défauts,  le  1 3  mars  <779*  Sa  r^wms^rèmàinà^  le 
a6  oietobre  1783!,  à  Frédérie*<:Daffles^erditiaBd ,  dnç  de 
Brunswick-IMrevii ,  tpà  mounit  le  17  avril  1809.  Elle  a  mn^ 
vécu  I  ce  second  :naarî  et  vit  encore  j  maié  la  bi;aiicbe  de 
Holstein-Glucksbpun'g  M  éteinfte. 

BRANCHE   DE    HOLSTEIN -BUTIN. 

L  14a  bointshe  de  Hobtein^^lotin  a  ooliiniencil  à  CmstiiV: 
AUGUSTE,  héritier  deMorwége,  duc  de  Holsteid,  etc»,  fib 
puiné  de  Cbrislian* Albert ,  duc  de  Sleswick^  né  le  il  jan- 
vier 1673.  Il  fut  élu  cOadjutear  de  LnbedL  le  la  mlii  1791, 
et  reconnu  évéque  de  cette  ville  lé  6  octobre  1 7^5*  ll^»  ré^hi 
llnvestiture  de  Vempereur  le  iS  mai  1700,  ec  (bt  <ioramé 
administrateur  des  États  de  son  n«veo^  après^  la  mort  de 
Frédéric  II ,  son  frèire  aîné ,  général  dear  trempes  suédois  de 
Poméranie,  tué,  le  10  janvier  1702,  au  combat dOfeM|irés 
de  Cracovie  entre  les  Suédob  et  I95  Polonais.  En  octùbrei  767, 
Gbristiati-Augus^e  fût  nommé  administrateur  des  dmibéi  ac 
BrémeA  et  de  J^erden^  Il  mourut  à  Eutin  le. 3$ avril  «736. . 
Ilavaiti^ocisé,  le  d  septembre  1704»  Albertine^Frédérique, 
fille  de  rrédéric-Magnus  ^  màrsrave  de  PadiËJkMirlaeky  née 
lé  3  juillet  168a,  de  laquelle  il  avait  ^  ; 

1®.  HedwIge-rSopliie-Auguste,  née  le  9  octobre  17^5  j 
.  a**.  Giarles-Auguste  y  né  le  â6  novembre  1706,  èbevalier 
et  cbadjuteur  4$  son  père  à  Lnbeck,  éln  évéque  et  prince 
de  Lubeck  en  1726 ,  après  la  mort  de  son  |)ière,  et  décédé 
k  Pétersbourg  la  nuit  oii  3i  mai  au  i«'.  juin  1727  ; 

3**.  Frédériqne-Amélie ,  née  le  12  jantier  Î708,  morte  â 
Quedlinboiirg ,  le  19  janvier  1732  ; 

4^.  AnnO)  née  à  Gottorp  le  3  février  1709 ,  mariée,  le  7 
novembre  t74at  ^  Guillaume ,  duc  dé  Saixe-Gotha,  morte  le 
a  février  tjffij 

5^.  Adolphe-Fb^déeic  ,  qui  suit  ; 

6°.  Frédéri^Attgusté,  né  le  20  septembre  171 1,  duc  de 
Ifolstein-Eutin,  mariée  le  aa-  novenibre  ryfa  j  à' mrlifne- 
Frédérique*GuUlelmine  de  He^6e«Cas!sel ,  née  1^  3i  octobre 
172a;  de  ce  mariage  est  né,  le  3)anvier  i754t  Pi^n^ei  qui 
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a.  torjfné  la.  braïKche  des  ducs  de  HoIstein-OlâeDboarg ,  dont 
noas  parlerons  après  celle-ci  j 

7®.  JeaqQe-ËlUabeth,  née  le  24  octobre  1712,  mariëe^leS 
novembre  1727,  avec  Chrëtien-Auguste  d'Anhalt-Zerhst , 
mort  en  Qiars  1747»  ^  ^Uc  le  âo  mars  1760,  laissant^  entre 
autres  enfanta,  Catherine  II  du  nom,  impératrice  de  Russie; 
nous  en  avpns  parld  en  donnant  la  chronologie  de  la  maison 
d' Anhalt-Zerbst  ; 

8<*.  Frédérique- Sophie ,  née  les  juin  1718 ; 

9<*.  Jeanne-ÉlisabeUi ,  née  le  24  octobre  1714;. 

lo^.  Hedwige-Sophie,  abbesse  dUerfort,  au  comté  de 
Ravensberg  j 

11^.  Georges-Louis ,  né  le  x6  mars  1 719,  marié  à  Sophie* 
Charlotte  de  Holstein-Beck ,  née  eh  décembre  1722,  veuve 
en  premières  noces  du  burgrave  de  Dohna::Schlobitten ,  dont 
elle  avait  eu  le  comte  de  Dohna ,  colonel  au  service  du  roi 
de  Prusse,  et  la  comtesse  de  tlohen-Solms.  De  Georges-Louis 
elle  eut  deux  princes,  desquels  sort  lé  duc  d'Oldenbourg 
dont  nous  parlerons  ci-après. 

II.  ADOLPHE-FaéDéRic ,  né  le  i4  n^ai  y  o,  fut  éluevéque 
et  prince  de  Lubeck,  au  lieu  de  son  frère  aîné,  Charles- 
Auguste,  le  16  septembre  1727.  Il  fut  élu  par  la  diète  de 
''^'^    '    ^  juillet       '"    '^     ^ 

t  pro'cL 

,--_^  desroiL ^ , ^  ^ ^^^ 

Louise-Ulnque ,  sœur  du  roi  de  Prusse ,  de  laquelle  il  eut  i 

I**.  Gustave  III,  qui  suit  j 

2^«  Charles,  duc  de  Sudermanie,. depuis  régent  e( ensuite 
roi  de  Suède  sous  le  nom  de  Charles  XlII ,  mort  sans  posté- 
rité 3 

3®,  Sophie- Albertine,  princesse  dé  Suède,  née  le  8  oc- 
tobre I7P3«  abbesse  de  Quedlinbourg  le  36  mars  17 $7,  vi- 
vante en  1022. 

III.  Gustave  m,  iils  aîné  d'Adolphe-Frédéric,  né  le  24 
janvier  1746 ,  nrince  royal  de  Suède,  grand-maître  des  sé- 
raphins, succéda,  Tàn  17719  à  son  père,  danis  le  royaume 
de  Suède  et  la  principauté  d'Eutin.  Ce  prince  fut  assassiné 
en  1792.  [F'oyez  Gustave  UI,  roi  de  Suède.)  Il  eut  de  la 
reine  Sophie-Madelène  de  Danemarck,  son  épouse,  un  prince 
qui  suit. 

IV.  Gostave-Adolphe ,  néle  i''.  novembre  1778,  succède 
le  09  lâars  1792 9  «  son  père  Gustave  (II,  roi  de  Suède, 
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soiu  la  régence  du  duc  de  Sudermanie ,  son  oncle.  Il  prend 
les  renés  du  gouvernement  le  i*^,  novembre  1706 ,  sous  le 
titre  de  Gustave  IV.  Détrôné  le  i3  mars  i^g,  il  renonce  à 
la  couronne,  pour  sa  personne  seulement,  te  39  du  même 
mois }  en  est  aéclaré  déchu ,  p6ar  lui  et  ses  descendants^,  le 
II  mai  de  la  même  année.  Il  a  épousé,  le '61  octobre  1797, 
Frédérique,  fille  du  prince  héréditaire  de  Bade^  née  le  12 
mars  1781,  séparée  le  17  février  18 13.  De  ce  mariage  sont 
nés  : 

1*.  Gustave,  qui  suit  : 

2***  Sophie -Wilhelmine^  née  lé  21  mai  i8ai,  mariée,  le 
a5  juillet  1819,  à  Charles-(jéopold-Frédéric ,  ne  le  sg  aoftt 
1790,  prince  grand-*ducal  de  Bade  ^ 

i^,  Amélie ,  née  le  22  février  1 8o5  ; 

/l'*,  Cécile^  née  le  22  juin  i8<i7. 

V.  Gustave,  né  le  9  novembre  1799,  prince  royal  de 
Suède  ^  déclaré  déchu  le  1 1  mai  1 809 ,  n'a  pas  renoncé  au 
trône  de  Suéde. 

GRANDS-DUCS   DE    H0LSTEIN*OLDENBOURG. 


,s 


FRÉnéRiC' Auguste  ,  né  le  20  septembre  17 11,  lieutenant- 
général  des  troupes  de  Hollande  en  1748 ,  évêque  de  Lubeck 
le  iS^décembre  1750.  Paul^  grand-duc,  ensuite* empereur 
de  Russie,  renonça  en  1773  au  duché  de  Holstein-Gottorp , 
son  patrimoine ,  contre  lequel  le  roi  de  Daneraarck  lui  céda 
les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Dehnenhorst,  que  l'empereur 
Joseph  II  érigea  en  duché.  En  177^,  Paul  abandoni^â  ce 
duché  au  second  fils  de  Christian-Auguste ,  qui  s'appelait 
Frédéric-Auguste  1  et  était  en  même  tems ,  comme  on  vient 
de  le  voir,  prince  évêque  de  Lubeck.  Celui-ci  mourut  le  6 
juillet  1785.  Il  avait  épousé,  le  21  novembre  17624  Urique- 
Frédérique-Wilhelmine,  fille  de  Maximilien,  prince  de 
Hesse-Cas6el>  dont  il  eut  : 

1*.  Pierre-Frédéric- Guillaume,  qui  suit; 

2^,  Hedwigé -Elisabeth-Charlotte,  née  le  22  mars  1759, 
mariée,  le  7  juillet  1774^  ^  Charles^  4ac  de, Sudermanie  y 
puis  rôi  de  Suéde. 

II.  Pierbe-FbIdéric-Guillaùmk,  né  le  3  janvier  175.^, 
grand-duc  de  Holstein-OIdenbourg.  L'état  de  la  santé  de  ce 
prince  ne  lui  permettant  pas  de  régner,  Tadministration  de 
son  grand-duché  a  été  coimée  à  son  coushi  gerniahi  Pierre- 
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Frédéric -Louis,  diic  de  Holsleiii-Oldeiibburg ,  prince  de 
Lubeck.  Ce  prince  a  été  le  dernier  de  l'Allema^nfe  qui  ait 
accédé;à  îa  confî^ération  du  Rbirt,  sou  accession  n^iyant  eu 
lieu  que  \é  i^  octobre  1808.  Il  fut  dépouillé  do  son  duché , 
en  iJlio,  par  Buonaparte,  et  y.  rentra'en  iSi3.  Il  obtint 
dans  lus  ainnées  suivantes  une  augmentation  de  territoire  : 
l'empereur  de  Russie  lui' céda  la  seigneurie  de  Jéver,  et  Tacttî 
du  congrès  de  Vîfeiïné  lai  assura  un  district  de  cinq  mille 
âmes  à  pt^idii©  èixt  les  Etats  du  roi* de  Hanovre,  et  un  de 
vingt  mille  sur  la  rive, gauche  du  Rhin.  Ce  dernier  ïdnsiste 
dans  la  principauté  de  Birkenfeld. 

Le  grand  dote  d'Oldebbourg  est  membà^c  de  la  cpntécléra- 
tioQ  geripoivq^Q:.  et  il  participe  à  la  quinzième  voix  cqrialc. 
Dans  rassembléct  générale .  il  occupe; la  vingt-unicmç  place 
et  jouit  d'une  voix,  virile.  Tous  ses  Etats  réunis  ont  environ 
128  milles  carrés  géograpliiques ,  ou  35G  lieues  carrées,  et 
unfe  |>6pulï^tibil  de  2^18,000  âmes*  Ses  revenus  sont  d'environ 
2, 5o*o,6qO'ffanc8.  Il  entretient  t,65o  hon'inïes  dé  troupes. 

Le •  gi^and*dttc  Pierre^Frédéinc-Guillaimie  n!a 'jamais  été 
inarilî  et' a  eu  poUr  successeur  son  cousin  ,   Pierre-Frédéric- 
Loûjé-,  qui  appartient  à  la  branché  suivartte.  '         '     ! 
•  {     '     •        .,       •         .•   •  •       • 

DUCS     DE     HOLSTSIN  -  OLDENDQU  RO  , 

»  r 

'    *   i  '   '  DEfEPTts  GHàîTOs^nrcs: 

I.  Georges-Lçv'S  ,  duc  de  Holstein-OIdenbourg ,  né  le  16 
mars  17 19,  fut  major-général  au  service  de  Prusse,  puis 
général  au  service  de  Russie;  il  fut^ nommé.  Van  1762,  ad- 
ministrateur du  duché  de  Holstein-Gottorp  pendant  la  mi- 
norité du  grand-duc  de  Russie,  et  mourut  le  7  septembre 
1763.  Nous  avons  dit  qu'il  avait  épousé  Sophie-Charlotte , 
fille  de  Frédéric-Guillaume,  duc  de  Holstein-Beck ,  de  la- 
quelle il  a  eu  :  —■ —     -' 

II.  Pierre-Frédériç-Louis  ,  duc  de  Holslein-Oldenbourg, 
né  le  17  janvier  1765,  succéda,  comme  prince  de  Lubeck, 
à  son  oncle  Frédéric-A-uguste ,  le  6 juillet  1785.  Il  fut  nommé, 
en  1819,  administrateur  du  grand-duché  d'Oldenbourg  et 
de  la  principauté  de  Birkenfeld ,  pour  son  cousin  Pierre- 
Frédéric-Guillaume ,  dont  il  à  hérité  fe  2  juillet  1823.  Il  a 
épousé,  le  26  juin  1781,  Frédérique-Elisabeth-Amélie ,  née 
le  27  juillet  1765 ,  fille  de  Frédéric,  duc  de  Wurtemberg, 
morte  le  24  novembre  1786.  Il  en  a  eu  : 

1°.  Paul-Frédéric-Augusle,  qui  suit 5 

yin.  22 
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2®,  Pierre-Frédëric-Georges ,  dont  l'article  suivra  celui  de 
son  frère. 

III.  PAVi-FRÉDéBfc-AvGusTE ,  né  le  1 3.  juillet  1783,  prince 
Uérédiiaire,  lieutenant-général  au  service  de  Russie  et  gou- 
verneur-général d'EsChonie,  a  épousé  en  premières  lioces 
Adélaïde ,  fille  de  Teu  Victor-Cbarles-Frédéric ,  dernier  prince 
d'AnhaltoBernbourg-Schaumboarg,  morte  le  i3  septembre 
18)0.  Elle  étiiit  née  le  a3  février  i8oa.Paul-Frédérîc*Auguste 
a  épousé  en  secondes  noces  la  princesse  Ida ,  sœur  de  st 
première  femme ,  iiée  le  10  mais  i8o4>  EUe  est  morte  le  3 1 
mars  J1828.  Il  a  eu  du  premier  lit  : 

4^.  Marie-Frédérique-Amé\ie ,  née  le  ^i  décembi^e  1818; 
2^.  Élisabeth-Marie-Frédérique,  née  le  8  jùiii  i8ao. 
Du  second  lit,  Paul-Frédéric- Auguste  a  eu  : 
3'».  Nicolas  Frédéric-PieiTe ,  né  lé  8  juillet  18^7. 

PiEjiBE-FÀÉDfiRiq-GEOBGES,  sccood  fils  du  doc  régoani 
Pierre-Frédéric- Louis ,  né  le  9  mai  1784.9  à  épous^,  le  3o 
avril  1809 ,  Catbei'ine-Paulowna ,  fille  deVempereur  Paull*% 
grande-duchesse  de  Russie ,  née  le  a  i  mai  1 788.  Il  est  mort 
le  27  décembre  181 2.  Sa  veuve  s'est  remariée  avec  Guillaume, 
roi  de  Wurtemberg  ^  elle  est  morte  le  9  janvier  1819.  Elle 
avait  en  de  son  premier  marisige  : 

i"".  Pierre-Georges-Paul-Alexandre,  né  le  3o  août  1810: 
a*.  Pierre ,  né  le  26  août  1812. 


,  • 
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FRÉDÉRIC -FRANÇOIS. 

r 

La  gaé^rê  existait  entre  la  France ,  la  Prusse  et  U.  &usj»ie;,.^ 
il  n'était  gaère  possible  aux  princes  de  Mecklenbourg-StrcHtz 
et  Scbimin'  dèconserTer  en  pareil  cas  la  neutralité  .  Là  po- 
sition toppgrapbiflue  de  leurs  États,  la  fàiblessîe . dé , leurs 
inqtyetts,  lie  ileut*  permettaient  point  de  se  déÙdetpôur  au- 
cune -des  puissances  belligérantes.  La  crainte  lés  empêchait  ' 
aussi:  d' un  coté  de  ge  déelarer  ouvertement  cmitrc- Napo- 
léon «  rdpprtssènr  de  lar  liberté  geMftaniqtie/ et  des  liens  dé  ' 
famille  leur  fesaient  désifer  le  ti'ipmjphe  de  la  Prusse  é<  de 
la  Bussîe. 'Arrivas  an-point  ^n  ils  devaient  enfin  prendre  ùu  ' 
p«rti>  les  déu&  ducs,  par  un  traité  signé  le  ^5  octobre  i8ob,  ' 
accordèrent  passage  sûr  leurs  territoires  aux  troupes  russes  ^ 
cotuiPMdécis  pilr  le  général  Toisloy.  Le  dîac  de  Meckléti- 
boiii'g^^SclLwmn  avait  réglé  avec  la  Cour  de  Kassi«  tdbt  ce  ' 
qui  q^li$e«iiaitile.pasiagc  des  troubes  rosMs'dàns  seS  États 
et  le  paiement  des  livraisons  qui  aevaienC  leur  être'  faites.  ^ 
Ce  traité  resta  lon^tema  secret ^niais^nfiii  Napoléon  finit 
pair  enaVok  connaissance.  En  conséquence,  le  ladéeembrc  ^ 
1806  y-  l'armée  française,  prit  possession  des  deux  duchés; 
cette  iiktaaioti  fut  motivée  sur  le  traité  signé  àSthirérin  lé  * 
a5  octobre  i8o5/ct  sur  ce  qu'en  vertu  de  te  tcaité  les  ducs 
a¥i|ie|i]t  pQmû$  >Aui;^  troupes  russes  de  tmvefser  leurs  terri- 
toii^.  >.      . 

1807^  1:8 février.  Le  gouyerneur^général  du  duché  nomme 

iï^Vi  NupAléoiïcnrdQmia  à^us  le»  habitants  qui  aur^iient  ent-i!^ 
enrf.mêiiis  dea  tftti  apparieliaot  an  doc  i>i)i  jSi  ea  famille  d'en 
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faire  la  déclaration  dans  un  délai  déterminé^'  sous  peine 
d'être  punis  militai remetktL  .        '    *. 

1808,  20  février.  La  cuerre  étant  terminée,  le  duc  accède 
à  la  çonfédé^atiqn  4u  Rbin,  .....  <^  ^  *  /.  |  *  ^  r  -  v 
i*'.  août.  Un  vîiiésehu  anglais  hienaç^l  la  vine^  it  'Bob- 
beran,  si(uée  dans  le  duché.  Le  prince  Gustave,  second  fils 
du  duc ,  se  réunit  aux  troupes  qui  s'apprêtaient  à  combat* 
tre  l'ennemi.  Les  États  du  duché  sont  convoqués  à  Ros- 
tock  3  un  des  ministres  prononce  le  discours  d'ouverture  ;  il 
annonce qaei'ciQcession dapijnce  ^i  laconfi^éra^K^n  du Rhf n 
rendait  indispensables  des  changements  aux  usages  qui  jus- 
u  alors  avaient  régi  le  duché.  On  annonce ,  comme  base!» 
e  la  constitution  quil  s'agii^l^  donner  au  pays ,  rétablisse- 
ment d'un  nouvel  ordre  judiciaire,  l'affranchissement  de 
tous  les  serfs,  la  suppression  de  .tous. les  jpri vil éges  pécu- 
niaires ,  l'égalité  dans  la  répartition  des  impôts. 

10  août., On  célèbre  Tanniver^aire  de  la  rentrée,  du  sçu- 
Tcrain  dans  ses  Étals  après  la  paix  de  ïilsît.      ...      '    ' 

4  octobre.  CIôturje,de  larSession.de$£tat4  3  ,Ub  Qnt.piii;  de 
sages  mesures  pour  parvenir ;à  TauiortisseiDent  de  la  dette' et 
à  établir  Iccale  répartition. . d^s- i^ipôjbs..  Oa.eipèi:é.de')Ces 
dispositiotis  les  pi  us.  heureux  Tc&.uUats.   '      '.  ' 

1.8019 ,  1 1 .{èyxïer»  ]Lù  daç. compose = son  G€ii^îLdjsIa>iiia<« 
nière  suivant^.:  président  du.  Cdniseid  ètrde  la  ;  régence , 
M*  de  .Brandest6in  ^  chef  du  «afaSnet,  conseiller  privé  et'hii*^ 
nistre,'M.  de.Ples»«eii  5  miaistrè.desfinapo^s*  Je )ii4nce Whf" 
ditaire  ;  ministre  de. la  guerre.,  ]ie;majoi['géiiiéral-de  Piessen^ 
ministre  delà  justice,  le cQnseiller  R^yer.    ;«    •,    

1810,  t•^  juillet.  «Le  pritnoe  héréditaire  .Frédérf«-»Loui s ^ 
épouse. en  secondes,  noees'la  priricossei'CiiroKnie  'de  ^Saxe^ 
\Veim)ar.  Il  était  veuf' de  Hiéiètie-iPauloiiimq ,  Hlie  dè'l'etfkpjs?-  ' 
reui*  Paul- de  Russie.    •     .    •         ^  '       '  •    •  "'"    •  ■.  "' 

}&  opiol^ro.  «PoAUTi.se  con&â'jncr  au  9lsi:^mk«d«'la  ^toUCé- 
déra(tipa.du  Khin,  k  dac  i«ti*odiiitdiins'««r'£taiS' l'iMp^- 
éiabli  ,pâr  .unidécret.de  'Napoléèh^pirr  iett  txikrAtmûiies  qui 
entrer<^eiit4  t^^r  mer  dans  Ib  c[uiAié;'aii^si:<qltti  âtfii9  i^pay^ 
de  FiatMbaëvg.:    -    •.         -  m    i'>,f    <i  t-.d.) 

i8t6, adiân^ier.  D'api^suti  t:«r4àiA'pl'an\  les^èùx;d(ftfiié.< 
de  Mecklenoourg  devaient  être  régnis  à  la  Prusse;  les  cfëiiJ^' 
di^ci^  aiir^ieâ tr  dié  ai èrs  ivdemnwés  par^ei4p(IMtir$iolis  $[lMéès 
sur  la  aiveigautbeidicRillidt  hnais  cefttideaft  è^  'fnfnJkttt' 

dq  1^  ;i^nièâ^  ia  ipiMS  iviMnelle  tliatf é<)qr  à*ieaP  àft0Mg%meiùU 
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.y  juîn«  Auxi termes  de  lacté  du  carigtèsde  Vienne,  ait.  3o, 
)e  duc  p^Qp(),]ie  titre  de.graiHl«duc;  il  a  à  TiasseinJolée.  géo/é- 
raie  (|eiix>ydi]t4,  età*  la  (liàle-fédétative  une'voix'îooUectiye 
avec  ^e  '  d  ne  de  :  Uet'kknbodrgrStrâi  tz.' 

wBiSi  17  sè|Kembre.  Le  grand-duc  fixe  au  14  novembre 
•  l'auTl^rtilirë  é»  !ar  dïite  géhérirfe  des'Élals. 

rtfi  7,  lo^aVrii.  Dans  laYameuse  discussion  sur  le  dpmaïue 
de  Westphaliç,  dont  on  a  rendu  compte  dans  Ja  chronologie 
histôHque  dès  "grands-ducs  de  Hésse-Cas'^el ,  iéS  grands-ducs 
de  Mecklèilbptirg-Strélîtii  et  Scli*wérin  volent  pourries  con- 
clurions] dit  rapporter,  tendant  à  ce  que  le  ministre  de 
rélectorht  de'Hes'se  fasse  un  rapj^ort  d*apr6s  lequel' les  voies 
jodiciaii'es  devront  être  ouvertes  aux  pétitionnaires  pour 
faire  valoir  leur^  exceptions  contre  l'ordonnance'  dii  x4 
join  •i'Si4<  .        '       '        '  .    :  -  i 

a4'«etobre.  On  avait  annoncé  que ,  d'après  une  résolution 

prise  par  les  deux  gfrands-dcrcs ,  aucun  juif'ne  pourrait  pllis 

aGk|ué^ir  attcdii.bieh  ii^meuble  dan»  leurs  Etats;  que  ceux 

qui 9  clans*  les^dei'hieits  toitis  ;  en  avaient  acquis ,  pourraient 

.  bicrn  loé  nopsecver  pi^rsonrfellement  ^  rnfais  qu-A^  l^iir 'm6rt , 

.  leultti.bénitieis  -wraient'  tenu9-  de  s'enddfaire  darr^  un  àéhï 

deiei*^]ië«.>T'èut<ce'qo'U  y  »  d'exact  à  fet  égard  ,'^'est  que 

^  le  9madrdiieiflieAf«ekIeiibourg«Sèlmérin  a  y  surla  pfbpo.^- 

t^oB.dâiiie6  /États,  sospèDdu-  provisoirement ia  constitùiion , 

.ea^oei^iit  cbnoccne  1  otiiéliôratîen  <}e  Tëtat  dvil  des  juit^*, 

.jusqu'à,  ce  .que  i«9oliitacle9  qui  i^e  sont  présentés  «âr 'cet  égard 

.  ate<ii«4<êiIevâafMr  desbfu^gocîmioiis  entamées  à  l-èxtérietir, 

ou  par.. un- avringëihen^ général.'  En  atteiidf^itt ,  lés 'juifs!  con- 

)  servant  \ai^^sf^m>k  iWs  avanto^s-qudla-cdnslinîtion'leur 

accorde. 


ae  la.  serviiuae.  m,  ae  viaizann  ,  enaiiranciiissani  se^»  seiiy» 
a  donné  a  laî' noblesse  au  .p^iysm?  bel  çxeinple  à  cuivre.  Qn 
espère  ^ue  le  ii  and  rduQ  lui* m^^me.  prendra  des^nesur^.poMr 
faire  dispavaitré'des  restes  dé  barbarie  qi^i  forimen,t  m>  af- 
freux  contraste  avec  les  lumières  eila  civilisation  auxquelles 
notice  siecie  est  parvenu.       .       ,  .,  .      ,  .,  ,   ,,      -j. 

iSj.^i^iim^*  Ije.graild-tdiicionilpniiéi^  teutes'le» autorités 
de  fpire^tf}^  4ê.d4laL  d'uil  moia^  ii  la.jCbanibre.da'>éom- 
mpuTf  9$in  tJippptt  Aui^^earèglcnieiits.et  tes  dispositions  qui 
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.  doivent -pi^c^Aer  rabolHion  *  résolue  par  îe  soiiTeriiîn  de  ce 

qu'on  appelle  la  aervitade  persoon^Ile  ,^  ifut  u'ait ,  à  ^ro- 

';preaittit  plarler,  Wune  dëpendanœ  de  vassittl  z'diapoaitioiiK 

qai  doivent  être  réglées  d'dpi*è$  les  i*ap|K>rt9loéa«l>de  ckaqne 

^  bailliage ,  relativement  .à  «on  admini^aUoa  et  à  i*elle  its 
domaines,  ainsi  qu'aux  droits  particuliers  ré^U^nt .deioefte 
dépendance  pour  les  indîividus  et  les  familles  qui  y  sont 
assujettis. 

10  juin.  Ils'agit  d'opérer  une  jonction  de  la  mer  du  Nord 
«ivec  la  mer  Baltique,  au  moyçn  d'un  canal  qui  serait  ali- 

'^  mente  par  lies  eaux  de  TElbe,  de  l'Elde,  de.la.Stoer  et  p«r 

"le  ^rana  lac  de  Scbwérin^el  qui  s'etendjrait  )U5au'à  Wismar. 

'  Ce  canal  attirerait  dans  cette  ville  une  partie  au  commerce 
dès  villes  hanséatiques.  , 

\      Î5  juin.  Le  duc  eut  part  à  Tindemnité  payée  fHkK  fmis- 

.  sanoes  alliées  qui.diangei*ent.à  4;ettç  époi|apJlie  jûMiyerae- 
m^int  de  la  France.  U  qbtin^  une  r^ute  de.9è^ao0  francs, 
a  apût.  Le  tribunal  fiUprime  d'afppal  étaUi  foaw  Us  dent 

^  grauds-duchés ,  doit  siéger  ^'à  Panchin*  Il  4oit-étreiconipos« 
de  six  membres,  dont  le  prétâdent€8tt:noinmié^par  lé^gnaiMi- 
duc  de  Sehwérinj  celui  de  Sirélîtz  nomoM  un  des  cinq  au- 

.  très  mi^mbres,  ainsi  que  le  vice-piésiidcnt.  ^uantaux  trois 

.  autres ,  les  État»  de  Schwériu  en  nomment  an  ;  Tordre 
éqjuestre  en  Bpmme  un  autre;  le  troisième  <$st «loiuiné  par 

'  U$ États  4h gr^nd-duché  de  Sirélitz. Lesrinembres  de  oe  tri- 
bunal 4oivept  être  Âgés  «u  moins  de  trcnle  aBS,.piieifes8er 
la  religion  chrétienne  r  i^t  réunir  la  )Capadté;à  la  tnoraliré. 

'  La  poputaijionr  du  graûd-dujobé  s'âève.à  3ô8,ocK>«âmear. 

.•;  :if' .  décembre.  Lemânîsii'ed'Éiati  iNiron  dejMessen,  fait 
l'ouverture  des  États  à  Mulchin. 

'     1^19,  i4' Sérier.  Le  prince  Paol-FrédéiK,.  fils  aîné  du 

•  prince;  liéréditaire ,'  né  lé  .i5  s^epteiiibre  i8o6 ,  doit  épouser 

lâ'^princèsse  Aleivandrine ,  fille  du  roi  de  Prusse,  Le  monar- 

3 de  remet  à  son  gendre'futur  la  grande  décoration  de  Tordre 
e  l' Aigle-Noir;  Clôture  des  États- Généraux.  L^abolition  de 
la  servitdde  pei^onînelle',  on.ptutdt  de  celle  de  la  glébe, 
avait  déjà  été  résolue  à  la  dernière  assfsmblée  j  il  ne  s'agissait 
plus  que  de  déteitniner'plùs  préci^ment  le  mode  à  suivre 
pour  parvenir  promtement  a  ce  but ,  eo  conservant  les 
ménageoMnts  possibles  ponr  tous  les  rapports  éxi^aéts,  et 
parliculièrement  pour  ceux  de  l'éooiionne  mrale ,  et  afin 
d'assurer  l'état  des  ci- devant  serfs  pour  Fay^ir,  et  de  leur 
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procarer  en  même  tems  les  moyens  et  la  facilité  de  deve- 
nir propriétaires  d'une  manière  utile  pour  TÉtat  et  pour 
eux-méme».  Une  commission  fermée  à  cet  égard  daos  le  â;ein 
de  l'assemblée  a  fait  un  travail  fondé  sur  les  lumières  de 
rexpériénoe,  et  qui  doit  servir,  de  direction  à  la  d^putation 
nommée  pour  s'entendre  avec  le  gouvernement  sur  )es  me- 
iiares  ultérieiwes  à  iprendre  à  c^t  égard, 

37,  octobre.  Le  prince  maintient  dans  toute  leur  force  los 
anciens  règlement^  et  les  lois  existantes  dans  Tuniversité  de 
Rostock  contre  les  associations  secrètes  et  non  autoriséct^, 
et  les  éten4  spécialement  à  la  société  établie  depuis  quelques 
années  et  connue  sous  le  nom  de  la  General-Burschenshaft, 
d'autant  plus  que  cette  association  a  pour  base  la  supposition 
absolument  inadmissible  d'un  lien  permanent  et  d  une  cor-1|M| 
respondance  suivie  entre  les  diverses  universités.  Le  grand-  ^ 
duc  fait  exécuter  dans  ses  États  les  mesures  arrêtées  par  la 
diète  germanique  coneerdant  la  liberté  de  la  presse  j  aucune 
publication  périodique  ou  semi-périodique,  aucun  ouvrage 
qui  n'excède  pas  vingt  feuilles  d  impression ,  ne  peuvent  pa- 
raître sans  l'autoris^ation  expresse  du  gouvernement. 

3o  octobre.  Les  objets  dont  doit  s'occuper  l'assemblée  des 
Étals  q^uî  s'ouvrira  le  l«^  décembre,  sont  i'^.  la  con tribu* 
tion  ordinaii*e  du  pays;  2°.  les  besoins  de  la  commission 
générale  des  recettes  5  3°«  la  délibération  ultérieure  sur  la 
répartitipn  égale  des  chaKges  lésultant  de  la.  guerre  pour  les 
habitants  des  différentes  parties  du  grand-aueliéj  4^.  une 
résolution  ultérieure  sur  la  suppression  de  la  dépendance 
des  biens  ^  5<*.  l'amélioration  des  routes  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  la  coinmodité  des  voyageurs. 

29[  novembre^  Mort  du  prince  héréditaire  Frédéric*Loui$. 

i8aO)  12  janvier.  Abolition  de  la  servitude  personnelle 
dans  le:  grand^lucbé  )  il  en  est  de  même  de  celle  qui  est  atta- 
i*hée  aux'  terrés,  quelles  que  soient  leur  dénomination  et 
leur  nature,  avec  tous  les  droits  et  obligations  réciproques 
q^i  en  fééuhaient  entré  les  seigtieurs  et  leurs  vassaux.  Cepen- 
dant la  liberté  de  sortir  du  grand-ducbé  reste  susp^due 
jusqu'au  24.  octobre  î  Sa  i ,  de  sorte  que  les  premières  o^a- 
lations^pour  la  pçi|liettre  ne  seront  publiées  qu'à  l'époqtik 
-de  Pattes  de  la  nSioie  smuée.  Il  n'y  a  qu'un  quart  des  jour- 
naliers attachés  à  une  terre  qui  pourra  s'ex-patiier  au  24 
octoU^'iSit ,  et  ainsi  successivement  jusqu'au  24  octobre 
1824,  sons  préjudice  toutefois  d'autres  conventions  mutuel- 
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lement  conclues.  Ces  restricti.ous  sont  .etahilias  cj^ns  l'ii^Uîrét 

commun  d.es seigneuiti  et  iies  fâmillesaffrançliie^' 

2^,sefJim\hre*  Le.  prince  hécédita&ret.Frédéi^c-L&uia étant 
.  moi  t^, .son  fils  Paul-fvédérlc  prend  son  .titre.  IL  estiiianct* 
avec  U\  princesse  Fixidérique-Wilbelmine-AleHandcirie-MaTie- 
Ilclène,. tille  ilu. roi  de  Prusse.  •    ».  * 

1822  ,  2ir  mai.  Leur  niarisge  est  célébré  h  BTCi^lin. 

1824?  '7  décembre.  Le  duc  eiît  le  premier  souverain  de 

'l'Europe  qui   ait  Veronnu    le  gôuverriemenft  impérial  qui 

régit  maintenant  le  Brésil,  en  permettant  A  ses  stijèts  dVii- 

trelenîr  drs  relations  commerciales  avec  cette  montrée.. Il  a 

accrédité  un  consul  gém'ral  a  Rio-Janéiro. 

Voici  Fétat  actuel  (en  1820)  delà  famille  du  grand-duc: 

Frédkkic-Fbak'çois,  né  le  10  décembre  »7^6,  a  été  re- 
connu grand-duc  de  Mecklenbo'urg-Scbwérinleg  j,uin  i8i5. 
Il  a  épousé ,  le  i  *";.  juin  1 770 ,  Louise ,  fille  dé  Jean-Auguste^ 
prince  de  Saxe-Gotha,  née  le  9  mars  1756,  môitC  le  l'"^ 
lanvicv  1808,  de^laquclle  il  a  eu  : 

1®.  rre?tenc-Lou)S,  quijsuit; 

2°;  Çustave-Guillaii^iCj  né  le  3i  janvièi-  1781,  au  service 
de  Pràijsc  5 

3°.  Charlcs-Augusie-Cljrétien.  né  le  2  juillet  1782,  T 
tenant-général  au  service  de  Russie;  * 

4®.  Charlolte-Frédériquc\  née  le  4  décembre  1784?  "^ 
riéc,  le  xi  juin'i8oG,  h  Cliristiaft-Frédéric ,  né  le  î8  st^ 
tembre  tjSb  ,  prince  héréditaire  de  Danemarck  ,  de  qui  elle 
a  eu  quatre  enfants,  et  qui  s'est  reniarié,  le  22  mai  i8i5,  â 
Caroline  dé  Holslein-Sunderbourg.  .        " 

Frédértc-Louis,  fils  aîné  du  grand-dùcj  prince  liéréditairc 

.d<î  JVleckfehbourjg-Schwérin  ,  né  le' 1 3  juin  1778,  a  épousé. 

l^«  le  a3  octobre  1799^,  Hélène-PaulowBa^igrattde-dui&ef^se 

de  Piussie^  iiik  de  Paul  1"^  empereur  de  Rusâe,  nàe  le  4 


j.^..«t..  .^ww,  ..«^.M 
—  I — ,.^.  .w.xxy..,  .  «^  ^  .,.»«  .^^»^,  Augustn^i:éd/^riR{u«^ 
née  ie  ^8  noveoibré  1.7 76  ^  filleideFrédério^Louisv  lantlgraTe 
de  Hesse-Hombour^,  et  soeur  de-Fréderic-Josepb^  landgrave 
actuel*  Celle-ci  a. sur  vécu  à  son  inari,  qui  est  mort  (e  ac).no^ 
vembre  1819. 

«    Les.^  enfants  que  le  Ceu  prinee- héréditaire  a^ttus  de.  son 
premier  mariage  avec  Hélène-Paulown»,  sont  :  : 


leu- 

ma- 
sep- 


BES   WqSi^nil  JttCaUUarDOtlB&nSTRÉUTZ.  '44^ 

\?:V9tvXFi}édém.y  nè'h.  iSsepitembre  l89ovp»iiK:e%ére- 

(lit 4i^*e , .  déclaré,  mai^r.  le  j  'à  juia .  1 8ao  ;  >  marié  ^  le  *  2^  :  mai 

- 19:}!2 ,  À  Fi  éd^fcique-Wilbeliittnfi-f^lexafidriiu^Marie-iyièn^:, 

.néQ»  le  a3;fQv:mr  l8o3>:fille  de  Fredério-ÇaillaïuiNf  HLy  néi 

^de  Prusse.  De  i:e  mariage âont)T€iiiu{i ';.«'  ••    •"•• 

a,  Frédéric-François-Alcxandrô ,  né  lé  fi6fl^v*rfei'  ifeî; 

Ct  FrédëricTGiiiU.a^«iÇrNig(>i^s,  ;né  ]«  5  mai^  i8«7.  *, 
3** . ,  Marie^liQttue-FFddéi'iqae*Alejcaiidi*ia&Ëlîsa)ieth^bi^- 
lo^tterCatheiîae)  m&  le3i.^in»vH  i8o3^  ihianiué',  107  octob«« 
1825,  à  Georges-Ciiaiiefr-Frédéiic,  né  le  24  *j^l^  -'79^9 
prince  de  Saxe-Hîldburghausen  ,  second  fils  du  duc  deSaxe- 
Hildbur^aosça,^     .  .  ^  .     > 

De  son  second  mariage  avec  Caroline-Louise  de  Saxe- 
Weimar,  le  pripce  Fr^4éi*iC'-LQui5  a  eu , ; /  . ..      .  j  ,  ' 


a . 


3**.  Albçrt,  duc  de  Mecklenbourg-ScUwérin  j  né  le  li  fé- 
viîet'  1812:  *  .     ,  ..     •    ' . . 

4*.  Hélène,  ducliessede  Meckléribourc-Schwérin^  née  te 
ii4  janvier  i8i4. 


.*  i 


Le  grand-ducbé  ^e  Mecklenbourg-Scliwérin  £^,une^siirface 
de  2 ^4  ïiiîllés  carrés  géograplliqnci; ,  ou'ti22  Hèués  carrées^  et 
une  population-de3oBj00o  anie^jdonhée  pfficielîê.Leyi  rêve  mis 
sont  estimés  à  plus  de  3, 600,000  francs:  legrand-Juc'entre- 
tieol  5,800  hoiïimtf^  deti^u^ds.  StfhwérîYi,^  té.^ldencfe ;  est 
située  sur  un  lacyet  lechâte.^ii*dw  grahd-dftc,  daiïs  une  fle 
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DU€S  DE  MÇCKLENBOURG^STRÉLlT^.    ' 

—         " dhÀRLBS^LaOlS-FRÉDÉRlC  H;  ^^   :  »     ^:  i 

......     •      .»...-   •..'...   ^-   '■••     .*•••.     ■.     ■  i  '  '■" 

xêoShj-ao  octobre.'  Ledub  cottclut'avecfldRus'sicuh'tVdité 
cjut  AAtorîee  te  palssage  des  tk*oupës  Kujj^'es  sur  sort  te'nitohjL 

1806,  10  décembre.  Ce^te  circoi|stanQe  déjtç^jifJnpHi^o- 
léoriiV  faire  ot-fciiper  le  duché  par  son  armée.  '  /  .. , 

i8qÔ^  20  février^  M^gW^AIs  ^|i^v,<i.UiFr^«ce»efc  la>[RciÛite 
étaht  terminée ,  le  duc  accède  à  1^.  (^f^iifi^yplieli  4<H^bi«i:  / 

i9(ii  I?  jcfim  Indaltiquisuitt^Âd*  yobUgatiofti4^  p^yer 

tous  les  capitaux.  Les  débiteur-sl^di^it'tmus.  dîaeqilitwtl>)à 
ii>Qitî^  jdif)»>int^r(i|]^.]»ait.jdttr^  i^ès  lUoMtEtncêvee  Slë'idnt 
jusqu'au  i^'^^«  ,^ut  dortitei eti  détail fiftai^paryér'leJsUfpkti^^'  ^ 
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iSiS,  9  juini  Aux  temijes  del-Acte  da  congrès  de  Tienne, 
le  dae  pi^od  le  litre  de  gDaii4-dac.  Il  a  ime  voix  à  rassemblée 
aéuétàU  ^  ti  ;  oAléQtivemtnt  mfec  le  grand^uc  de  Meckfèn- 
Boarg-Sdm^rin»  une  voix  àla  diètefédi^rative.  II  doii  obte- 
nir dans  le  ci-devant  départecaent  de  la  Sarre  un  terrilèifc 
coi^prenant  dix  n|iille  liabttant$« 

6  noveiiibre.  Il  metirt:.  Il  ^tâit  frère  de  la  reine  d'Angle- 
terre cft  père  de  feue  la  reine  dé  Prusse,  de  la  princesse  de 
la  Tour  et  Taxis  ^  de  la  duchesse  de  Gumberland  et- de  la 
duchesse  de  Saxe-Hildburghausen.  Il  ëtail  ni  le  lo  octobre 
.174 1.  Le  prince  héréditaire  lui  succède. 

GEORGES-FRÉDÉRIC^HARLëS-JOSEPH. 

1816,  6  novembre.  Avènement  dé  ce  prince. 

1817,  19  mars.  Fiatiçaîlles  du  grand-duc  avec  la  princesse 
Marie  y  seconde  fille  du  landgrave.  Frédéric  de  Hêsse-Cassel. 
Il  est  Uènteùant-général  au  service  dé  Prusse,  cominandant 
en  chef  des  gardes  royales. 

ifti8,  28  septembre.  Il  accompagne  le  roi  à  Aix-la-Clia* 
pelle ,  lors  du  Congrès  des  souverains  alliés  qui  eut  lieu  dans 
cette  ville* 

28  octobre.  Il  suit  le  même  monarque  à  Paris»  on  il  reçoit 
.  uu  accueil  flatteur  de  la  f^H  do  roi  de  France. 

i8i9;  l*^  novembre.  Le  prince  royal  de  Prusse  lient  aa 
nom  du  roi  son  père,  à  Strélitz,  sur  les  fonts  de  batème, 
le  çpran^'dttc  bétéditaire,^  qui  i%ç0jt  ie»  lioins  de  Fréderic- 
Guiliaume-Cfaarles-Georges-£rnest-Ad61phe-Gustave.  La  por 
pulation  du  grand-^duché  est  de  71,769  hfdMtants,  donnée 
officielle;  sa  surface  est  de  87  milles  carrés  géographiques, 
ou  u)a  lieiies  carrées.  Les  reveniis  du  giiaBd-âuc  se  motuent 
A  ^n  million  de  francs.  Il  réside  dana  la-  petite  ville  de 
INeustrélitz. 

"    Le  grand-duc  actuel ,  Georgcs^Frédéric-CharlessToseph ,  est 
né  le  I a  août  1 779 ;  il  a  été  marié,  le  la  août  181  j,  k  Marie, 
'fille  )deFilMé?HS)J«iAdgrave  de  Hessè-Cassel ,  née  le '21  jan- 
vier 1796^1  de  kquielle  il  a  :  y   . 
'   i"*.  Caroliôe^-I^oise^Wilhetiiiiiie'-Aiiatute-Thérèse-F^ 
«riqpÀf  we. le  3i  mai  iSift; 

.    9%  f  ll^^rie-fGliillàunlc-«Charles•^ebrges«Ernes^Adolphe• 
G  usjtji ve^  prince  bÀ'édûUnr e ,  né  le  17  octobre  1819; 


3*.  Caroline-Charlotte-Marianney  née  le  1 1  janvier  i8ai  j 
i?.  .Georges-Chariefr-LoQÎs^  jië'le  1 1  janvier  iSa^. 

Les  sœurs  du  grand-duc  sont  : 

1*.  Gharlotte-Georgine-Lonise-Frëdërique  9  née  le  ii  no- 
iRembie  1^760,  n^riâi  le  â.^pieuibrf  ,i7ft5y  ^Fvéiitic, 
duc  de  SaK6^UdIlurghauseD,  et  morte  k  1 4  tnai  181  o  ; 

2''.  Tbérèse-Mathilde-Amâie ,  née  le  5  ayrîl  1773,  ma-* 
riée ,  le  a5  mai  1789 ,  à<  Charles-Alexandre ,  prince  d,e  la  Tour 
et  Taxis  ; 

3^.  Lottise-'Attgusté-Wilhelmine-Amâie«  uëe  le  10  mars 
1 776,  mariëe/le^4'^l<'ceinbre  1 7i^3|  à Frédérk-Guilknme  III, 
roi^dé  Prusse,  et  morte  le  19  juillet  i8f o; 

-4'*«  Frédérique- Caroline -Sophie -Alexandrine,  née  le  a 
mars  1778,  mariée,  i^.JLç^^é  décembre  1793,  à  Louis, 
prince  ae  Prusse ,  frère  au  roi  actuel ,  mort  le  38  décembre 
1796  ;  a*,  le  10  décembi*e  1798,  k  Frédéi-ic-Guillaume,  prince 
deSolms-Braunfels^mort^^  t3avrilfi8i4>3^.1ei9mai  181S, 
à  Ernest-Auguste ,  auc  de  Cumberland ,'  frère  dé  Georges  IV| 
roi  delà  ^raade-Brelagne,  dont  elle  a  un  fih. 

Le  gt*andrd«c  Charles^Frédéric  a  de  plus  un  frère  «oosnii- 
^tiin ,  né  du  secoAdmariage.de  son  pèrç,*  le leuduciihàrles^ 
Louise-Frédéric  II:,  ^avec  Çhai^otK^- Wiilnehnuie  de  Hessç- 
Oai-mfttadt*  Ce  &ëre  se  non^me  : 

Chartes-Frédério-Auf^oflte ,  né  îe.3o  novembre  1785 ,  Ki 
tenant-général  au  service  de  Ptune.  ' 


nw 
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Le  duc  FuiaBfeicuAfucuOTfe ,  itfé-lfe  aS  avril'  rjifl  /  ^ôrt  le 
§4  »^W  lâlQviesfc  1«  dèi'iiier'prHidé  de^eettè'lilraiMihc^Aaitar- 

-3' 

J8*.    ,   ,,  , _...„... 

est  restée  veuve  et  sans  enbtnîhi  ..    ..».,•  i»i  i.     i .,   :  t.  / 

2°.  Caroline,  née  le  3o  août  1777,  épousa,  le  9  février 
1 792 ,  un  oncle  du  dernier  duc  d'An  liai l-Coethen .  ilont  elle 
tut  séparée  en  novembre  i8o3,  et  qui  mourut  le  5  mai  181 2. 
liile  est  morte  elle-même  sans  postérité. 

3^  Augusta-Amélîe ,  née  le  3o  décembre  1778,  a  épousé, 
le  22  août.  1804,  Louis-Guillaume,  prince  de  Hesse-Hom- 
Dourg,  dont  elle  a  eu  plusieurs  enfants, 

4^  Frédérique,  née  le  21  «vricï-  Î784,  n'a  pas  été  mariée. 

Le  prince  Cliarles-Guillaunie  de  Najsau-Usingen  ,  prince 
de  Nassau-Usingen ,  frère  du  duc  dernier  mort,  a  laissé 
aussi  deux  filles  : 

I».  Caroline-Polixène ,  née  le  4.  avril  176a,  mariée,  le  2 
décembre  1786,  à  Frédéric,  prince  de  H esse-Cassel ,  frère 
de  1  électeur,  dont  elle  a  eu  plusieurs  enfanfts^ 

2».  Louise-Hpnriette-Caroline ,  née  le  iL  juin  1763  ,  qui 
n'a  pas  été  mariée.  '  ^  /      '    1 


CDRON*  UAtOK.  l>B'f.i  MXlJtOTT  S^  NASSAU.  Sl^f) 

Apràs  l'ex,tinciion  de  cette  brandie,  ^n  i8{6|rse&.pro|>i»é- 
tés  passèrent  à  la  branéhe  die  îTass.aU-WeîfBourg ,  dont  il  sera 
i'.iit  mention  ci-après. 


I 
>  NiiSSAU-SAAR«KU«K.  < 


1 1  '  '  ' 

HENRi-LotJis^CHABtÊs-AtpERT,   dçrnîer  pr'ihçe   Je 'Nassau^  j 
Saarbruck»,  iHouvu't  sans  enfants  l^è  27  ayi-il'  1797.  Il  avait/ 
épouse  Marie-FPançoJse-Maxîmiliebne  de  Çaînt-Mauris.  nec 
le  2  novembre  1761,  princesse  de  Iffontbarrey.  Ce  ^Kipa'g^  , 
qaî  ^ait  eiiKeufè  6î Octobre  i/^Q',  n''a  point  pi'oduit  d'en- 

fantiJ.       •        *       '       ....•"-•     •  •  ,    • 

•■'1  *    I    »••. 

Henri-I^ouis-Char)eS7Albert  avait  ^^ux  tantes  9  sœuvs  de 

Lbui^ ,  prince  da  Nassau-jSàarbçucjL.  .^ .        .  .   .    /  ».   1 

i.%  Aone,  firinces^e  de  JNa6ttaii-!S^rhff*uok,  në^  It  3i  4é*' 
cembre  1751,  épousa,  i°.Ie  g  août  1769,  Fradéricr^tdarriitt^'t 
(Ittc.jde  Hatsteîii*Gluck&boa»2;iknMt/|e^  i&lmar:!  i779<f'  :fc?.Je 
26  ocix^re.j  783^  J«'A'édérie>. dernier  due  (de  Briinà«rMkrBé«  • 
vern,r.iè^i;tlâ  37  E(VFilj8o^  '      -,  y   '       t    •  -    \    \ 

2**.  Wilhelmine-Henriette,  princessèl  de  Nasafeni-Saarl^^uck,  ' 
née  le  ajT^'octibïë  175*2  v  a»  éf^ousé ,  le  ^'iuiHet  1 783 ,  Ibais- 
ArnaaTiddfe'SeigHères,  lnaif<^crîs  dfe  Soyecoart  de  Boirfranc,  ' 
dont  elle  est  détenue»  t«tt^q  le'y  s^^teiiibre  1 790.  De  ce  liîà-'' 
ila<^e  est.n4ev^M^le|  mati^è  à  Louis  do  Beaivpoil>  maioliis 
(le  ^^i^t-sA^àir^i  pair.daFrailCQ.   .   .  •   .  .     i  .  r)      . 

Louis ',«prni(fe; de  f^ssan^'Sàfe/ib^ttckfpe'fe  des  dctt*  jprlfl- 
cesse»  doit  nmf t^  ttfhons  de  *phi*lëK'  \é!i  avait  ea^s ,  Sinsl  qUé  " 
soH . fils •'H«nr^.LopttM3liarleS-'Albélt ,  dcf  Çath'ei'ine-îWalgttfe-' * 
ritéftdbst;né«en  17^*  ,*;!«-Vt^feÀ'ï783an  rang  de  doAilèssc 
d:Ottsrfrfitr^  mark?» ,  W^^'4ii\<k€t  i-f^f,  xl  l'avant- dei*nicr 
])iince«Ét»Sa»rbrtièkV'et'  déclafëe  pfimceyse.  Mais  elle  Ae  joQÎt  " 
pas  IfMp^çiaSid^icdtDe  qaàlûoév^d^^^^^^^  ddpoùilteè  par 
sentence  du  Cfonseil  aulique,  du  i3  août  de  cette  indrtîe'ali-»' ' 
née  ijji^;.  S09  mf};i)i3i(i^in|ttân;  »79/^v^t:à;U mondt  son 
liis  arrivée  ïe  27  avril  1797,  ses  possei)siohSv'<d£i^  ^xxuipeeBf^ 
par  lej  Fr^nMjSî, -fa^ 

brâîK:Uos^deSra^a^,^fyii  furent;  eftsuit/9,(pfpees  dp  .ir^«(9n«veèv. 
à  leurspar^^i  Çn  i'^yguc..(iç;^iii'raofi^  C^tli^nije-^l^gl^it^j 

survécut  a  tous  ces  malheurs  et  vivait  ^cçprè-fii  i^8^d»^(  «r?  i 

*  t 
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*  i 

de  Nassau^ 

I.  Chables-Chbistiàit,  dac  de  Nassau- Weilboargt  né  en 
1735  et  mort  en  1.79$^  éMic  fife dé^âlatles-Aiiguste,  duc 
de  Kassau-Weilbourg,  décédé  en  1783,  et  de  Frédéric  de 
Na8saa4dstein.  Il  épousa  .^ilhebnine-Ciqroliiie.  de  NassM- 
Dietz,  Qlle  de  GuitUume-(!îurIesr!tenri-Frî^^  jMrincede 
Nïissaii-Dièlz,  qui  le  rendit, père  de  dnc}  enfants  : 

i^.  Frédérwr-Guillaume,  qui. suit;,  , 

a**.  Wi)belinine->Louise ,  née  le  ao  septembre  1765,  mar 
riée ,  le  9  janvier  1 786 ,  à  llenri  Xllt ,  prince  de  Reuss-Greitii 
mort  le  29  iauTier  1 8 1  rj 

3^,  Caroiine^Lofiisré-rrédérique,,  née  le  14  février  1770, 
mariée,  le  4  septembre  1 787 ,  4 ' Charles-Louis-Frédâîc- 
AlèJMndf»'^  pince  de  Wied-Kunkel,  inonte^i  octdbrl^iTsti 
elle  Ini  h  sanrâîu. 

4».  Amél}e-Charlotte-Wilhelmifie^lK>into ,  pêë\t  6  tout 
T776,  mariée,  k-99  oietobiei^ga^àyicCOr^crrlés-F^édëric, 
prince  d'Aiihalt-Bernbourg-ScBaambourg,  décédé  le  as  avril 
i8g« }  elle  lui  iv  siirvécu» 

S^,  Henri^tfe,,  née  le  aa  avril  1780^  mariée,  le  aSjanrier 
179,71  à  FrédérâoLouis-Alexandre ,  dvio  de  Wnctemberg) 
dfuitelle  est  restée  veuve  le  ao  septembre  x8i7k 

H«  Vwâùhiïi^GmttÂVUz ,  due  dé  Nàssau-Weilbpurg ,  né  en 
1768,  mort  le  9  janvier  1816,  épousa,  le  3r  juillet  1786, 
I^ui^-If^1)e-Ale:](andri|ietAiupste<lc^  KireUïerg^*  Q^ 
avril  177a ,  fiU^  de  GuiUai^m&Morgefl^  burgrave  de  Eirch- 
berg,  cqmte  de  Sayn-Hacbenbourg.  GeUe  princesse  héritas 
le  11  avril  1799 ,  du  c^mté  de  SavnrHaiJhenbcmrjB;,  de  son 

trand-onole ,  le  derniair  fejcton  des  burgratesde  Kircshherg. 
lie  ^  survécu  à  son  mari,  dimt  file  a  eu  trois  ealanls  :* 
iK  fioillautiJie^eovges»pAuguste*Henri-Belgique,  d^aton 
va  parler; 

s«.  Frédéric-Guillâunaa,  né' le  1 5  décembre  17999  major 
au  service  d'Autriche;  ^ 

3»;  Hentiette-Aléxàtadrihe-Frédéri^e-Wilhelmitie,  née  le 
3d  octobre  1797,  mariée,  le  17  septenibré  i8i5/à€3iarle$- 
Lieiii^Jean*Jh:>^h'-liaurettt,  archîdue  d'Autriche,  fils  de 
Vempevetfr  Lé#poId  IF. 

m.  Gttillaumr-Georgei"Auguate-Henri*Btlgiqne ,  duc  de 
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Nassau  «  né  le  1 4  jain  1 702  ^  a  soccédé  k  son  pève ,  le  9  jan- 
vier 1816,  dans  le  ducné  de  Nassau- Weilboorg  t  sont  le 
titre  de  prince ,  et,  par  la  mort  de  Frédéric-Aoff liste ,  der- 
nier duc  de  la  ligne  de  Nassau-Usingen ,  arrivéele  a^  mars 
4e  la  même  année  1816 ,  dans  tous  les  pays  de  la  branefae 
aînée  w<|lrawienne  de  la  maison,  de  msaau»  qui,  depuis 
180Ç,  formaient  déjà  un  duché.  Il  a  ainsi  quitte  le  tîtrt  ^ 
prince  pour  prendre  celui  de  duc.  Il  est  colonel  piioprié^îre 
d'un  réelmen^  d^infanterie  au  service  d^ Autriche.  Il  avait 
épousé,  le  2^4  juin  181 3,  Charlotte-Louise-FrédériquerAmi^ 
He-Alexandrine  de  Saxe,  née  le  a8  janvier  17949  iSUa  de. 
Frédéric,,  duc  de  Saixe-Hildburg^usen 9  morte  Je  6  avril 
1 825 ,  de  laquelle  il  a.  eu  : 

1®.  Adolphe-Guillaume-Charles-Augpste-Frédéiic,  prince 
hérédiûiîre ,  né  le  24  juillet  1 8 1 7  3 

3<*.  ^Charles,  né  le  18  iseptembre  1 819 ,  mort  jeune  ; 

3^.  Maaricç-Gmllaume-Augnste-Charles-Hent*! ,  né  le  21 
novetaibre.  1 8aa  3 

^'^f  GaillaumeTÇharles^Augttsie-Frédéric ,  né  le  12  aoât 
1828,  mort  jeune; 

5<>.  Thérèse -Wilhelmine- Isabelle -Charlotte,  née  le  17 
at'ril  i8i5;     . 

6*,  Maric-Wîlhelmîne-FrédçriqUc-Élisabeth,  néeUs^ian-' 
TÎer.iSsS, 

MA$SAU-ORANGE  ou  Df ETf  Z. 

La  branche  de  lïassau-Dietz  est  la  plus  puissante  de  celles 
qui  existent. 

I.  Gi^iu^AUMit^CHABUts^HsirBi-Faisoif  ^  prince-  de  Nassau- 
Dietz,  Jfké  le  |'^  septembre  1711,  fat  solennellement  re- 
connu &ta$hpttdftir  de  Hollande,  sous  le  nom  de  GuiUauimelY, 
à  La  Haye ,  le  3  mai  ijJ^jj  et^  le.  17  novembre,  de  la  même 
année,  cette  charge  fut  déclarée  héréditaire  dans  sa  famille* 
II  avait  épousé,  le  a8  mai^  ijSit  An^e  d'Angleterre,  née 
le  2  octobre  1769,  fille  de  Georees  II,  rpi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  de  Wilhelniiine-Chariotte  de  Brandebourg- An^- 
pach.  H  jnsoûrut  le  22  octobre  ij^i,  laissant  deux  enfants  : 

1*.  GuilUuine,  dont  onysiptirler;  . 

a*.  Wilhelmide-Çarôline, née  le a8 février  1743,  mariée, 
le  3*niài  1760,  à  Charies-ChffsCian ,  prince  de  Ptasaau-Wert* 
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ïf.  'GtiiLAiTOT  V,  'prince  de  Na?saa-Die|lz,  né  le  8  mars 
1*748,  succéda  â  son  père. dâîis  la  dignité  de  stathoudfir.il 
époiïsaVlfe, 4  'octobre  1^67,  PrédéHqûe^Soph'ie-Willieljninc 
dé  Pi-u^éV,  fille  dU  :firliice  Auqiiste-Gufllaume  de  iPrusse  et 
de  Loui^-Amélie  dëPrûnswJck-Wolfenbutèl.  Elle  était  sœur 
du  Voi  Fré*éric-Giiillamn'ç  li;  GUillâumeV  mourut  le  9 
atrif  1806.  Eh  hO^^;'  ^"^^  Français  s'étaient  ênipârés  de  la 
Hôllattdé  et  araJent  force  le  stathondér  et  sa  famille  à  se 


retirer 'en 'Angleterre.  Par  une  lionventîon  conclue  ie  24 


_     ._.  F      ^ 

^  i^.  Èûillàùme-Wédéric,  doi^t  î^  sera;  parlé  ci -après; 

2«.  Gmapnj€-Qieo{geç-Fi:iytâi:îc ,  né i©t5. février  1774,- 

1 3<>.  TTodçrique4Loiiise-W4lh«ïlin/ine ,  tféèlè  '28  mars  1 770, 
mariée,  le  i4  octobre  1790,  à  Charles-Gcôrges- Auguste, 
prince  ^kérJditiaii^e  dc$  Brlin^Di^tek-'Wolfenbtrt^l ,  né  le  8  fé- 
vrier 1776 ,  mort  sans  postérité  le  30  septell^bi^  a 806/  • 

III.  GmixAUMÊ-FÉÉDÉRic ,  ne  le  24  août  1772,  épousa,  U 
i«f.  octobre  179:1,  Frédérique-Lpui^-^Vilhelnaiiie  décrusse, 
née  le  î  8  novembre  1774?  fiHe  de  Frédéric-Guillaun^e  II, 
roi  de  Prusse,  et  fut  nommé  en  i8o3  prince  de  Fulde  et  de 
Corvey,  par  suit^  derkire^pnpfi^Hoii  de  sçiii  pèçe  Guillaume  Y. 
dernier  fctatbouJcr  des  Provmces-Ùniesj  il  lui  succéda  ,  le  9 
avril  j8o6,  dans  les  principautés  nassauyieçnes  de  Dielï, 
Dîlîenbourg,Siégdn'etHadaiiiâr.  Use  déclara,  le  5  décein- 
bre  i8i3,  piince  souverain  des  Provinces-Unies  des  Pays- 
Ba»,  cr'gmnd^'dmoide  l^uséinbouf^'le  âS  férri«iM8i5.  Il 
prit  letkrTeifieroi  le  16  mars  de  «ettcf'inéme  amûée  iSiS,  tt 
fut  înaixguré  âtBi'uxeifesUe  t2i.9ept«ttibrd'm]fivaiât.  Là  ,prin- 
cesse  de  Pràssoduiia  donné  detck  pviiçice^  <él  ubé  princesse, 
savoir :•'     •  -"<•      ..  «ti    ■.;.  •*     ..  ;  '       '         1        » 

î».  GtnttiùME-pR»1âiiQ-Lbirts-€]Bô^G£s,  qui  suit; 

2^/ Gûill^iume-It'réjfjéric'-CÎbî^^^^ 


née  le  5  août  1828. 


4  •    « 
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3'.  Wilhelmine- Fréd<^rique-Louise-Charlot(f-Marîanne 
née  le  g  mai  )8io. 

lY.  Gvillavme-FrederioGeorges-Louis,  ne  le  6  décembre 
1 79^ ,  prince  d'Orange^  prioce  rçyal  des  Pays-Bas ,  a  éppust', 
leiiî  fifVrier  18164  la.graade-duclieise  Aiine-panlowna ;  jwe 
le  ]  8  janvier  1793,  fille  de  Paul  P%  empereur  de  toutes  les 
Russies^  et  sœjtir  de  l'empereur  actuel  Nicolas.  De  ce  ma- 
riage sont  issus  : 

i<*.  Guillaume-AIexandre-Paur-Frëdéric-Louîs,  né  le  19 
fémer  1817,  prince  liéréditaire  d^Oraiige^  . 

2*.  Guillaume  -  Alexandre-  Frédéric  -Constâniin-Nicolas- 
Micbel,  ifé  le  2  août  1818; 

3<».  GuiUaume-Frédéric-Henri ,  né  le  i3  juin  182e  ; 

4".  Wilhelminc-Marîe-Sopliie-Louise,  née  le  8  avril  1824. 

Ou  a  vu  rhistoiië  des  pays  gouvernés  par  ces  prûices  dans 
la  chroBotogi^  historiqae  de  la  Hollande  et  dans  celle  des 
Pays*Baa. 
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SUITE    DE    LA 


CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 


DES 


ROIS   DÇ  Pifijssi;. 


"  'iSoi ,  i"'.  janvier.  Les  Étatà'dé  la'Pruiîse  tnëridionale  se 
disposant  à  célébrer  une  fête  eu  mémoire  de  rétablh^ment 
de  la  monarchie ,  le  roi  leur  annonce  que ,  pour  aller  aa- 
devant  de  leurs  désirs,  il  consacre  à  la  nation  la  statue  de 
Frédéric  I"" ,  pour  être  un  monument  éternel  de  l'amour 
et  de  la  fidélité  quftiniment  \a,  nation. 

12  février.  Lord  Carysford  ,  ministre  d'Angleterre  en 
Prusse, «ayant  déclaré  au  ministère  prussien  que  jamais  la 
Grande-Bretagne  ne  se  soumettrait  aux.  prétentions  élevées 
parles  puissances  du  Nord,  concernant  les  mesures  mari- 
times adoptées  par  son  gottwmement ,  le  ministre  du  ca- 
binet, comte  d'Haugwits,  lui  cépond,  en  se  plaignant  de  ce> 
mesures  violentes  et  précipitées  qui  prouvaient  que  la  Cour 
de  Londres  sMtait  attribué  la  suprématie  des  mers  dans  la 
guerre  actuelle  plus  ouvertement  qu'elle  ne  l'avait  fait  dans 
les  guerres  antérieures  ,  et  en  l'appuyant  sur  un  cod«  mari-- 
time  arbitraire,  incompatible  avec  les  véritables  principes 
du  droit  des  nations.  Le  gouvernement  anglais,  ajoute  le 
ministre,  exercée  sur  les  autres  États,  amis  et  neutres,  une 
juridiction  usurpée  qu'il  prétend  être  légitime,  et  sanc- 
tionnée comme  droit  imprescriptible  par  tous  les  tribunaux 
de  l'Europe.  Jamais  les  souverains  n'ont  accordé  à  l'Angle- 
terre le  droit  d'appeler  leurs  sujjets  devant  ses  tribunaux 
particuliers ,  et  de  lés  soumettre  a  ses  décisions  dains  les  cas 
malheureusement  trop  nombreux  où  la  force  a  triomphé  de 
la  justice.  Les  puissanoes  neutres  n^ont  jamais  maùqaé,  dans 
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CCS  PIS»  4e  f«ii^  J«$  prPt«|imtio9s  et  le$  réclama  tioas  les  plus 
«'a?xgû|ties.  h'^$f(iae^^  ^prpiiviéi|ii«  tears  rùprésenUtioni; 
iméuttQv^fs  4a(i|  lAe^*' Xe  mix^istiis  temnine  sa  note  ea 
obtieqfMfli  4{«e  ce  n!(iîm%  ^e.<pav  ]«  révoeaiion  et  la  lev^V 
p^lie.Dt  flatÂiit  â«  l'ei^bar^q,  <|Me  le^  choses  powv-aient  être 
r^mise^  daniB  Jftir  é^tinaducel!^  H  f|iie  ceUit  à  T Angleterre 
à  se  pro^neer  rSiir.  U  pai;^  ({û'elle  devrait  prendre  poiu- 
ofirir  ai|x  puUsance^  iie«i$res  les  moyens  .de  passer  aux  ou- 
T^rtii|ui:i»Si|«!)elli^»a?aîeM  de  lui  fair^;  'mais  quauAsi 

lûiB|g*U;i«s  qn'i^:  laiss^c4it  swti^^r  une  loesure  prise  e^ 
b9iIl^.d'^n  pfîiicape  géiviral  et  d'an  tiaiié  désormais  ine- 
iirwjU^,  b-  cMa^JHieiice  JbofsUle  <|Qi  e<l  résultevait  amè* 
i^ra^i>^QNilÔn»lieot.  le  eBtdii  traité.  Le  comte  d'Haugwîts 
KtfiUie««iît9  U ¥isit9  de  TenvoT^  de  Hanovre,  qui  lui  parla 
de  Ja  distino^o;!  qu'il  fallait  {aire.eoti«  ce  pays  et  la  Grande- 
^^fi|^9  d«la  non  partîcipaiiqn  du  Hanorreaux  brouUleries 
%9i.e9Îs|f^t  en.oe  nioiiieal,  enfin  dé  l'intention  où  éuit 
le  gouverneffieiÉt  banoffteud'y  Tester  élianger.  Le  ministre 
rflpnnd-qnvS.  M.  Brit.  prenant  arintnaircment  sur  mer  foutes 
1^  dî^^ilkina  qui  Iiu  pUîtatent ,  les  {wissa'nces.  continen- 
tales en  useraient  de  mdme  surleur  terri toira.  Ces  déniélés 

n0us  offriçnl  r<^Ç9;sip}|  dlïjf^ç^  «^^  ^9?*?  d'oeil  sur  la  Prusse', 
con^îd^rée  cpinpiq  pi^iss^inçe  maritime  et  commerciale.  £Uft 
possède  une^  cQte.ms^rîtimf  de'Ôo  milles  d^AUemagi]^,  en 
Po^éfaniç  efdans  la  Prusse  royale;^  le  loiig  de  la  mer  Bal- 
tiq^ttf  5  ellç  est  maît'res:^e  des  embouchures  des  trois  gr^ndç;; 
rivières  qui  s^ jettent  d^i^  fiette  mer ,  savoir  :  l'Oder,  la  Vis- 
tule  et  le  Pr^^^I ,  sans  compter  un  grand  nombre  de  pqtites 
rivières  nt^yî^a^tes  ou  flottâmes^  elle  possède,  le  long  de  cette 
câte  mariante,  lés  port;$  de  Stetlin,  de  Colberg,  de  Dantzick , 
de  Pilat} ,  de  l^em^Iét  de  K,œnig$»bçrg.  I^  grande  rivie):e4e 
rodej'  trav<|rse  da^s  sa  longueur  les  principales  provinces 
prussiennes  :.l^  Pon^^^ranie ,  là  Mardie ,  la  Silésie ,  dans  une 
ëtejpdué  dé  60  milles  d* Allemagne^  depuis  la  Baltique  jus- 
qt^éii  Aforavie;  Cette  rivière  communique  par  I9  Havei  et 
la  Sprëe ,  et  par  de  bops  canaux ,  avec  l'Elbe ,  et  d'un  autre 
c6«é^iivee  la'Viî|tw^e ,  pqiçUWarthe,  la  Netze,  la  Braa  et  le 
cft^at^def  Nètze.'Par  ce  moyen ,  le  corps  des  États  prussiens, 
sknétént^e  PEIbe  e^  Iîi?istule,  est  tmièment  qonvbhié  pour 
la  navigation,  qult peut  exporter  par  l'Oder,  la  Vistule,  le 
Fl^l^et  1«  IKaftel ,  daiiê  la  Batisqde ,  non^tseulefifcnt  tontes 
lift iteoduetiansides  taiieiiens  Élats  jtt'lissieits ,'  mais  avt^  celles 
im  ta'B«fe8É6Jit  dik  léliiai^  /  qui  forment  ufi  objet  d^ 

23. 
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4o  niUlions  par  an.  Il  peut  ëgafemenl  expotlér,  par i*Elbë 
et  par  les  villes  de  Magdeboarg  et ;d«  Hambourg,  le^  prin- 
cipales productions  de  la  Saxe  et  dé  la  Boltéme  ;  'tes  payi$ 
très'feitiles  ne  peuvent  faire  aucun  comtneitîeYnaritiRie,  saii^ 
traverser  les  États  prussiens,  et  ils  le  font  ordinèii^efhent 
avec  un  grand  avantage  pour  eux  et  pour  la  Prusse.  Cette 
situation  dènne  à  cette  dernière  puissiini^  la  facilité' d'attirer 
chez  elle  les  principales  brandies  du  commerce  du'Kt^rd,  eit 
favorisant  celui  de  ses  voisins  de  rintérieur^  et  surtout  dë< 
États  de  la  Pologne, qui  est  le  plus  itnpbrtant,  parce  qall 
consiste  presque  entièrement  en  matières,  bmtcls  et  objets  de 
première  ni^cessitë,  tels  que  grains ,  bois,  laines^,  toiWeom- 
munes ,  qai  sortent  principalement  par.  Dantzick,  un  des 
ports  les  plus  fréquentés  de  la  Baltique.  Oi)  Voit  ;  par  le  der- 
nier état  officiel  au  commerce  de  cette  mer,  qu'il  est  s6Mi 
du  Sund,  pendant  l'année  précédente,  neuf  cent  Inlk  na^ 
vires  prussiens ,  et  qu*il  y  est  entré  huit  eent^cinqusmte-einlq 
navires  de  la  même  nation  j  en  tems  de  paix  ,'  ce»  deux 
nombres  réunis  s'élèveiit,  année  mp^eilneV  à  tf eeîze  cents 
navires,  aperçus  qui  procTVent que.  la-^PrOBsè  est  aussi  une 
puissance  maritime  et  commerciale.  '  '  '  .   '     '  ' 

a7  avril.  L'envoyé  de  Prusse  â  Hambduk'g  déclare  aux  dé- 
putés de  la  magistrature  de  cette  yïUe  que  les  sentiments 
nu  nouvel  etnpereur  de  Russie  Àant  entièrement' conformes 
aux  vues  dii  roi  dé  Prusse ,  il  avait  été  résolu ,  de  part  et 
d'autre, de  faire  cesser  toutes irresures  hostiles  contre  Vknr 
gleterre  ,^  et  de  terminer  à  l'amiable  lés  contestations  qui 
s'étaiénl  élevées  entre  la  Cour  de  Londres  et  les  puissances 
alliées  du  ^ordf  qu'à  cet  eifet,  le  roi  de  Qanemarck  avait 
été  invité  à  faire  évacuer  sùr-le-champ  la  ville  çt  Iç  territoire 
de  Hambourg  par  ses  troupes,  et  â  rétablir  là  liberté  de  ta 
navigation  de  ITIbe.  La  méiiie  assurance  est  donnée  aux  dé- 
putés de  !Çréme ,  au  sujet  de  la  navigation  dU  Wésier.' . 

2^  juin.  Naissance  dii  prince  royal  Frédéric  -  Charles- 
Alexandre.  ,    ,  ,     . 
,    6  novembre.  Nomination  du  Undgras^ei .  de  He^se  -  Cawl 
au  cômmandemen;t  en ,  chef  de  la  Weiti^halie*  Les..troiip9S 

I prussiennes  évacuent  la  forteresse  hanovriéune  de  lla^«iii:#l 
e  fàr(  Saint'^îeorge ,  ainsi  que  là  ville  de  $tadtu    ,   ,  -,  «  • 

i8aa,  6  janvier.  M.  Aleséudm  de  HuimbdMt;  doiAMlNér 
supérieur  cLefr  mipes ,  s'est  proposé  de  tfairetf  e  -tour  ^B^i^cbe 
poui*  eecumlUr  des  oh^ervaCites  nô^velki  Mr  in  iMtUM  éi 
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sur  les  homities ,  sur  la  tfaétfiie  de  la  terre ,  lastronomie , 
les  posUions  géographiques  9  les  animaux ,  les  plantes  et  les 
pierEès*  Après  ^voir  déjà  parcouru  une  grande  partie  des 
déserls  dèiFAmtfrique  méridionale,  il  vient  de  partir  potir 
le  Pérou,'  par.  terre,  avèe  le  dessein  de  reyenîr  en  Europe 
par  les.  Indes  iOrienitsdes.  Apr^  avoir  débarqué  sur  les  rives 
dé  Rio«Nâiiiu ,  où*  il  trouva  une  grande  quantité  de  croco- 
dilea.et  des  indiens  de  Dérixa  qai  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
Caraïbes  >  il  essuya  une  tempête  <  et  peu  s'en  fallut  que  son 
petit  Mliment  ne  fut  renversé.  Il  se  retira  derrière  le  cap 
Sigante,'  où,  à  peines  an-ivé  à  une  certaine  distance  de  ses 
compagnon»  de  voyage,  il  vit  quelques  nègres  fugitifs  se 
précipiter  sur  lui  avec  des  poignard»;  il  se  sauva  de  leur 
lureur  comme  par  ^miracle ,  et  avec  autant  de  bonbeurt[ite 
l'année^  précédente,  .l0rsque,  sur  l'Orénoqoe,  entoui^é  de 
crocodiles  ,  il  voyait  le  moment  ou  sa  petite  barque  allait 
chavirer  i9t' le  iivrer  à  ces  animaux  voraceSé 

iQ 'iseplemhre.  I^e  pi^ee  Henri-  de  Prus^ ,  frère  du  grand 
Frédérie^demièreifnent décédé,  a  donné  dans  son  testament 
des'f^reuves^de  sa  libéralité  envers  ses  domestiques  j  et  de 
sa  blèqfésanoe.  envers  les  pauvres.  Il  a  légné  une  somme  de 
3,000  ihaWs  aux  en£|nts  de  son  régiment  5  il  laisse  en  outre 
2,000  thalers  à  tous  l^s  officiers  qui  ont  sefvi  sous  lui  pendant 
la  ipuerre  dr  sept  ahs,  et  principalement  à  ceux  qui  se  sont 
troavés  à  la  bataille  déeîàve  de  Friedberg  On  vient  de  Ëiire 
paf^rjQ  une  .niâiaîUe  en  Thoaneur  de  ce  prince^  La  ville  de 
Stettin»  qttîaVtt  naître  Catherine  II  et  Timpératrite  régnante, 
reçoit  rde.  l'empereur  Aléx^dre  unr  témoignage  de  sa  bien- 
veillance» Le  n|iinistre<tiisse ,  à laCour  de  Berlin,  reme(  à  la 
magis^aiuredé  Stettin  la  médaille  en  or  frappée  en  l'bon- 
neor  du  ooilti)BnçmeDt  de  Si  M.  I. ,  et  à  la  compagnie  d'ar- 
queb9s.e  da  coMmercê;  un  présent  de  mille  ducats.  Par  la 
nuinificence- de  l'impératrice  Catherine,  cette  ville  possède 
déjà  la  collection  compUie  de  toutes  les  médaillés  d'oi-  frap- 
pées sous  sou  règne,  sur  les  événements  les  plus  remarqua- 
bles d^  It^pii^  rùsaei 

i9qàf  is  septembre.  Des  collèges  de  justice  sont  établis 
à  Mniùttçr  et.è  Paderborn,  pour  le  dSché  de  Gèves^,  le  comté 
de  Vbakf  la  principauté  héréditaire  de  Paderborn  et  de  Muns- 
tm^  «iik^al^Mkyes  d'Essen,  Werden  et  Elten. 

6  déçfsjBû3»ûd.  Oestféunions'  ont  lieu  à  Berlin  entré  les 'priii- 
cip^tta;  dàfeb  du  déparlement  du  commerce,  pour  prendre  en 
<;Qi^iaéi'4^oiii^I'<(tat  actuel  dii  commerce  du  royaume,  et  dé- 
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libérer  sur  les  meilleu|«  moyens. de  liti  l'endre  tottlela  (iros- 
fétïîé  dont  il  Cêi  suiic€|iâit>le.  Depuis  la  reprise  des  hontililét 
entre  la  Fi-akiee  et  VAnglelerr^ ,  et  les  événeBieiils  qiû  ont 
éiabli  le  tbé&tre  de  la  guêtre  >ii  «pavtif  dans  V^AUeBinsoe 
septentrionale  ,  plusieurs  n^ocianls  et  fabricants  piassvéJiSv 
et  surtoiit  ceux  de  SiWsie,  iqui  ^nvo^ûnt  régtilièrertieiii 
leurs  marchandises  à  Hambonrgt  p^^iv  être  ej^pédiëes  dfe  U 
dans  les  quatre  parties,  du  moildeii  oiit«prOn^é  ides  ferles 
considérables  par  le  blocus  des  ettboudinres  de  l'Elbe  et  do 
Wéser.  On  pourrait  croire  4|ue-oasptei^esiom'é4ii{ie»  partie 
con>pensées  4'abord  .par  la  nouvelle  dif^eotién.  qoe  le 'com- 
merce silësien  a  prise ,  ensuite  par  les  gaias  considéfaUee  ffa^ 
font  les  habitants  dés  ports  neutres  prussien»  sur  jes  <!A|cs  de 
Û  Baltique  et  de  la  mer  du  Nordj  car  le  commerce  qiri  se 
lésait  aviparavant  par  -  Hambourg'  et  Blreme<y  a  lieu  [par  liu- 
beck ,  Stetûn  et  Einden  -,  ces  deux  ^ermàies^  ailles  appi^ 
tiennent  à  la  Prusse.  Il  s's^it  aussi  detranafo^mèr  la  snMMfe 
ville  d'Erfurt,  qui  fuit  ^^artîe. des  frassetfiions  tHriissîenna 
nouyellement  acquises  «  ei»  une  grande  idacèeraim^éiale. 
:i3  décembre.  Publication  d'un  U*aAtë  diechànyrde  eefri- 
toire  entre  la  Prusse  et  la  Barîàre.  L'âcetenr  ^e  SwHièiw 
cède  en  partie  la  souv.eraineté  et  en  plirtie'leâ  r0retfue-A» 
Heus  ci-après  désignas,  savioir  :  i^  Ies|leiiteftTtkh)s^dèKup- 
ferberg,  Marktscboi;ga&t,  lebour^  d'£nokeinreBtb>  tromlttus 
à  la  partie  supérieure  de  k  prtneifnul^  de  •Bafyrtum^ 
2<^.  pour  être  r.éUnis  à  la  partie  inférieurs  slupefs  a»Éàf* 
reuth,  Bieiigarten,  Grud,  flemboletv,  lUdteoklib^eiiiil^ 
riéure,  Oberbochstadt  (siur  rAr«h)^  ïlràgBllrat^vtad^Y  Mfànkt*» 
Biaber.,  Obersiéinfeldt  et  Hdtieiftbeîm^  ^.  iponi  dtH)  véu^- 
nies  à  la  prinjcipa^té  d'AnaftaehylesitiNiiff'ViMasviA-^ietnsitt 
impériales  de  Wîndsbeim ,  Wefesenfaomrg  cet  Diiibéltà^l , 
avec  Ipbofea  et  les  baiUta^:d'Héridett'v  Okrenbait',  Sffâi 
et  Abenberg  ,  dépendant  du  ci^deva^ti  cba^tte^d^Cftébl^ 
tadt,  et  déjà  cédés  àiaPrwsefpoik  unesorame  d^i^eMt; 
\?»  pour  la  réunion  des  parties  sùpérieoire  et  miémtt^te*ét 
la  principauté  de  Bayreutli  :  Fiirth ,  hànétnài^i,  LinHéili-- 
mufaly   Heidenmakll,   Hettsdorf^  MitiddhBarf,  Neauséfëti, 
Kappel,  Allmesrsy  PotiensleiB,  HoU^  Wéidfeiisé^,  Stebtts- 
teuried,  .Weissemohret  Gcalenberg.  La  Prissse»€é«s<  ilW^Bii* 
vière,  i°.  la  principauté  de  iBayreiitll ,  Mvslttdt)  Sftrek* 
berg^  Thieshrunn,    Heg€lsdorfi\  ArflbéeS^   OénmëHiè , 
Hohenstadt,  Laueasteînu,  SeHbalsd«v#.^.aS  là  pmckMdté 
d'Anqpach,  Picbsenstadt ,  KleinllHitfaenn^  Ul^fÊÊiMiklmm  , 
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Gibelsta<}t  près  d*0<;lisenfurth  ,  Leîçnîtz  ,  Ratidsalkçr , 
Frickenfaausen ,  Inisignen  (  'territoire  de  Li  ci-devant  ville 
impériale  de  Rothenoourg ) ,  Solenliofeu. 

1804.^  13  janvier.  Le  prince  royal  Gail1aui»e  épouse  la 
princesse  Amélie-Marie- Anne  de  Hesse-Hombourg. 

8  mars.  Suppression  de  tous  les  couvents  qui  e;Listent  «n 
Prusse;  les  réngieux  et  religieuses,  reçoivent  des  pensions 
viagères.  \ 

a6  mai.  La  nouvelle  de  Tavènement  do^  Napolépn  Buona- 
parte  au  trône  fait  la  plus  grande  sensation  à  ferlin, 

i6o5,  a3  mars.  Le  docte nr  Gall,  de  Vienne,  commence 
ses  lectures  cranologiques  dans  la  salle  de  Facademie  de 
Berlin  ;  son  système  est  accueilli  avec  une  j^orte  d'enthou- 
siasme ;.  les  crâaes  ou  têtes  de  morts  deviennent  à  la  mode , 
et  on  éiî  rencontre  sur  les  cliIfFonnières  des  dames,  parmi 
les  caillées,  les  romans  et  les  fleurs.  Le  3  avril,  ce  docteur 
ouvi^  <m  cours  public  de  théorie  du  crâne  «t  du  cerveau  ;  il 
fait  sa  déncMttstraitipn  sur  une  collection  de  crftnes  remai^ 
cfuahles  qui  voyagent  avec  lui ,.  et  sur  une  autre  coltection 
de  cerveaux  partaitement  imités  en  cire.  Il  a  toujours»  de 
quatre  à  cinq  cents  auditeurs;  parmi  lesquels  on  compte 
beaucoup  de  dames.  Ses  découvertes  sont  le  sujet  de  termes 
les  c9nve^sations ,  ^t  sont  en  général  adn»irées,  quoique 
d'habiles,  anaiomlstes  trouvent  quelquefois  à  redire  à  ses 
a^sertioàs  sur  Torganisation  intérieure  du  cerveau  ;  il  se 
propose  dé  les  établir  dans  un  cours  où  les  médecins  squIs 
seront  admis,  et  ou  il  fera  ses  démonstrations  sur  des  çer-^ 
veaux  véritables, 

4.  avril.  M.  Kotzebu^  lit,  à  Tacadémie  des  sciences  de 
Berlin ,  un  mémoire  contenant  des  extraits  de  manuscrits 

Ïii  se  trouvent  actuellement  à  la  bibliothèque  du  rçi  de 
aptes,  et  qui  proviennent  de  cel|f  du  Vatican.  On  voit, 
clans  'ces  morceaux  ',  le  zèle  avec  lequel  le  pape  sollicitait 
Pierre-le-Graiid  d'einbrâsser  la  religion  catliolique, 

4,inai.  Le  docteur  Gall  visite  la  maison  des  fous  à  Berlin  5 
il  né  fait  que  tâter  les  crânes  de  plusieurs  détenus,  et  dé- 
clare nettement  leur  genre  de  folie.  Il  s'est  transporté  aussi 
à  la  prison  dé  Spandau,  et,  d'après  la  conformation  des 
crâniéè  de^  criminels,  il  a  fait  voir  le  penchant  qui  les  avait 
portée  u\  se  rendre  coupables.  On  grava  dans  ce  moment 
uhe  faiëdaille  eu  soh  honneur,  avec  cette^légende  :  A  Joseph 
Gtail,  scrutateur  des  organes  du  cerveau.  De  l'autre  coté 
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est  un  cr|lne  d'homme  avec  rindicatîon  4]es  difF^rçnte^  plac^ 
des  organes ,  telles  que  ce  docteur  Yk  donnée  ;  ce  crunç  re- 

ÎYose  sur  un  bâton  d'EscuIape ,  d'où  sort  mé  branche  de 
aurier  ;  autour,  on  lit  :  Ild  marqué  les  fonctions  de  l'âme 
et  en  a  trouvé  la  place.  Pour  exergue ,  on  lit  ces  mots  : 
Les  auditeurs  de  Berlin  ,  i8ô5.  Le  tout  est  lécrit  en  langue 
latine.  Le  i  o  aoâ\  |  l'un  xles  plus  beaux  trionaphes  de  ce 
docteur,  <;'esrt  là  conviction  du  professeur  Scbutz,  le  plus 
obstiné  des  incrédules  (]u'avait  rencontrés  la  doctrine  de  la 
cranologie;  Ce  professeur  crut  tendre  un^  picge  aii  docteur, 
en  lui  présentant  le  crâne  d'une  personne  dont  les  amis  du 
professeur  avaient  parfaitement  connu  la  vie  et  le  caractère. 
M.  Gall  décida  qu'il  y  avait  du  penchant  au  vol ,  .une  exces- 
sive étourderie,  et  la  faculté. particulière  d'imiter  et  de  co»^ 
trefaire  des  personnages  bizarres.  L'étonnemcnt  du  profes- 
seui'fut  extrême  -,  il  fut  soudain  frappé  de  vénératioti  pour 
le  docteur,  et  abjura  ses  préventions  contre  le  sistème  crano- 
logique.  Le.  crâne  était  celui  d'une  élève  deM.  Schuts, 
jeune  demoiselle  très-éumrdie  qui  s'exerçaît  cofitinuelletiient 
à  jouei*  la  comédie  à  lénà ,  et  qui ,  souvent  soupçonnée , 
venait  de  se  uoyer,  pour  se  soustraire  aux  suites  d'une 
imputation  de  vol  domestique. 

3.5  septen^bre.  L'empereur  de  Russie  annoBNce  que  trois 
armées  russes  sont  en  marche  et  vont  traverser  la  Prusse. 
Le  25  octobre,  Tempereur  Alexandre  arrive  à  Berlin., 

1806,  24  février.  Le  maréchal  Bj&rnadotte  s^empare  du 
pays  d'Anspach ,  cédé  par  la  Prusse  i  la  Bavière. 

a  avril.  On  hotiHe  officiellement  au  ministre, d'Analeterie 
que  8.  M.  Pr us.  a  fait  prendre  possession  de  lélecjto- 
rat  de  Hanovre ,  qui  lui  a  été  cédé  à  titre  d*indemiiité.j 
que  ce  pays  serait  regardé  à  Tavenir  comme  fesant  partie 
des  États  prussiens,  sous  la. garantie  de  la  France,  et  qiie 
les  ports  de  la  mer  d»  Nord ,  ainsi  que  les  fleuves  qui  se 
jettent  dans  cette  mer,  étaient  fermés  k  la  navigation  et  au 
commerce  des  Anglais* 

24  avril.  Le  nombre  des  troupes  qui  sont  sur  le  pied  de 
<}uerre ,  et  qui  doivent  y  rester,  s'élève  a  quatre-vingt  mille 
ioihnies,  dont  on  ignoré  la  destination;  cependant,  on 
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les pr^T^ftces.piCiHsieni^es,, déclarent  que  la  sortie  et  Ten*- 
trée  des  ports  prussiens  seraient  aus$i.libi'e«  p^«r  leà  vmïa^ 
seaux  anglais  qu'elles  l'avaient  été  avant  lesdi^reMb  qui 
s'étaient  élevés  entre  les  deuk  pais8anic,cs.  ,Cette  déclaration 
annonçait  qae  la  Prusse  était  sur  le  poiint  de  se  séparer  di; 
la  France  et  d'abjurer  son  sistème  continental  j  c^etait  une 
véritable  déclaration  de  guerre ,  comine  les  événements 
subséquents  l'ont  prouvé.  Le  i  g  août ,  le  duc  régnant  d^ 
Brunswick  arrive  à  Berlin;  comine  ce  prince  avait  été,  en 
1792,  le  généralissime  de  la  coalition  armée  contre  la  FrancCi 
on  suppose  qUe  .son  arrivée  â  Berlin  a  pour  objet  une  me~ 
sure  non  moins  importaiite.  Le  6  octobre ,  tes  Prussiens 
entrent  en  campagne  5  ils  envaliistsent  la  Saxe ,  le  territoire 
delà confédéi^ation  dii  Rhin;  Us  attaquent  ensuite  lés  avant- 
postes  français.  Buonaparte  avait  doAné  dés  motifs  légitime^ 
a  cette  guerre  par  une  violation  du  territoire  prussien ,  ,qu'il 
s'était  permise  pour  accélérer  la  marche  d'une  division  qn  il 
était  pressé  d'avoir  sur  le  Danube.  II  parait  plus  proba))le 
que  le  roi  de  Prusse  ,  fidèle  aux  principes  .d'mdépen.daiiçe 
et  de  gloire  qu^il  avait  hérités  du  grand  Frédéric  »  n'aspirait 
qu'à  l'occasion  de  délivrer  rAllemagne  du  JQUg  de  fer  d'un 
conquérant  parvenu ,  et  que ,  croyant  l'avoir  trouvée ,  il 
avait  cru  devoir  ^'élancer  dans  l'arène  des  con^bats^  mais  lé 
tems  marqué  par  la  Providence  n'était  p^  encore  arrivé, 
Le  H  octobre,' les  Prussiens  sont  vaincus  à  la  bataille 
()léna. Le  1 5 , £rfurth  capitule;  le  ioi  et larrejnese  retirent, 
en  courant  le  risque  de  toniber  dans  les  mains  des  Français, 
Les  circonstances  de  cette  guerre  se  trouvent  détaillées  d|inf 
le  vol.  5  de  la  3*.  partie  de  Vj4rt  rie  vérifterhs  daUf.  ijlous 
ne  devons  donc  i^ous  attacher  qu'à  rapjpelér  auelques  évé-r' 
nements  qui  se  lient  essentiellement  aux  annales  di$Prusse«. 
Le  19 ,  le  prince  d'Hatzfeld  publie  une  proclamatfoi^  qui 
annonce  l'arrivée  prochaine  des  Français  a  Berlin.  Le  26, 
Napoléon  établit  son  quartièr^générsii  à  €barlotteiiboui'g« 
sur^la-Sprée  5  il  entre  le  lendemain  à  Berlin.       *  ' 

11  novembre.  Les  auAorii)és  constitaées de  la  Prusse;  les 
ministras  d'État,  les  tribunaux,  etc.,  .prêtent,  entre  les 
mains  du  général  Clarke,  gouverneur  de  Berlin  et  des  pro-^ 
vinces  p|russjeni^s ,  un  seraient  oiim»  conçu.:  «.injure 
d'exercer  Ipyalemftnt  l'autorité  q^i  m'e»t  eoqdSée.par  «a  nia<a^ 
jesté  l'empereur  4^  Français  «  roi  d^Italic^,  de  ne.ni'en^Qrvîr 
qtte  pçur.  U.  mainti^en  de  l'ôrdve  ^t  de  laitxan^uillitë  p»^ 
i>liqufis ,  4e  coQcotttiir.df  toul.ni^n  pouyoir  à ^ItuésiixiXfifùém 
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mesures  qui  seront  ikè^naties  pour  le  service  de  Tistrm^e 
française^  et  4e  |i-êiitret«Kir  aucune  liaison  quelconque  avec 

m$  emnmis  m*.        *  ' 

►  _  • 

ittoBf'  1^6  tiôvéïâ'bré.  La  éituatîpn  in  roi  de  Prusse  était 
dé^ùfaUè.  I^ëfùgîi^  à  Kœnigsberg ,  il  fait  démander  à  Napo* 
Kou  un  ârnkihice  qui  est  coiiclu^  mais  TempereuF  de  Rus- 
sie ,  ayant  promis  ab  roi  de  lui  envoyer  de  promts  secours, 
Farmisticé  n'est  poiftC  ratifie.  Le  a5  decemorè,  le  roi,  ap- 
planant  les  revef^  que  Tarniëé  russe  vient  d'éprouver  en 
PQl<ygue  /quitte  Kœiiigâberfl  et  se  rend  à  Mémel.  La  cuerre 
durait  depuis  trois  mois.  Le  3o,  oh  prgàniijê  à  B,eriin  un 
corps  de  gendarmerie  prussienne  à  cheval ,  destiix^e  au 
niàmtiea  de  la  sfiretë  publique.  C'est  ici  l'occasion  de  don- 
ner un  aperçu  statiiîtique  de  cette  capitale.  Elle  est  bâtie 
dans  une  espèce  de  désert  ^  ses  environs  né  sont  qu'un  sable 
avtdé^  cependant  elle  ofTré  uii  grand  nombre -de  oeanx  édi- 
fices, àts  rues  longues,  larges,  bien  alignées  et  ornées  de 
belles  maisons.  La  Sprée,  dont  lès  bras  nombreux  vivifient 
tous  le§  quartiers ,  est  chargée  de  plusieurs  ponts  élégants  et 
s6lkles.  Berliti  pôésîèdë  des  manufactures  et  des  £sdbriques 
àsiàei  florissantes;  les  beàux-arts  y  avaient  niénie  étalé  leurs 
productions.  La  nbblésse,  qui  formé  une. partie  dé  la  popu- 
j^rticrn  de  cette  ville,  est  généralement  pauvre;  oi>  ne  re- 
marque sur  les  places  publiques  aucune  belle  fpntaine,  mais 
4esp6mpès  sont  distriouées  dans  toutes  les  rues  de  distance 
en  mstaucë;  les  riies  sont,  en  général,  garnies  de  trottoirs^ 
il  n'y  a  <|^'une  salle  de  spectacle.  L'enpeinte  de  cette  ville 
à, 'dlt-^on,  six' lieues  de  tour;  Berlin  et  ses  environs  n'ont 
polfft  de  c^cfndmerce  qui  leur  soit  propre  et  ne  peuvent  en 
avdiih,  atleVidiï  que  ce  pays  ne  produit  rieii  pour  rutilfté  dc^ 
adtre^,  chez  lesquels  il  est  obligé ,  au  xron traire ,  d'acheter 
tt>ttt  ce  d6ht  il  ^  besoin. 

1807.,^  3  janvierw  L^,  corps  du  prince  Jérôme  assti^^  ^^es- 
latt ,  qui  est  déjà  pr^i|e  j'éd.ifût  en  ccindres.  .  . 

I  o  janvîfir»  Le  ministre  d'ÉUc  baiton  éé  Hardenbeiig  part 
d^cj^igf^berg^  av«c  toutes  les  caissels  et  les  archives ,  paar 
se  reiidn^  à  Mâitel. 

.  14  jfÉivier.  y^iei  eiiqaoi eonsiiCeut  maifttettant  liSs  forces 
daU;ii»»Bapchiè«ra^Nfefiiiey  Lei-oî  est  acéomp^j^eCé  patrquHitc 
€0»tM  -hoininet  ne  trdu{ie9|  lé  giMtBtl  Lei^tocq  a  a  .Mu  près 
cia^  mille  bamm/tàfle  Kéuletiant-géiiFéràl  fltfmhergjét  corn- 
VÊmit  k  Dtaattfck  i  oà  itîa  stoiMUè  hbmtties  degamîsdifl;  le 


(^neval  Ottstâdioti  ^mAttiande  àOttlbë^g  a«r«c  dix-huit  cmu 
hommeS'j>l6  Uetitèiiaftt^géiiëtdl  Gotttbiire  etflÂ  Oruné^t 
atrec  trois  milliefiiomiilcis.  Le  nombre  dès  fpl'tiiiMMès  j)Vu$« 
bennes  dfA  soflt  jA9<]a^  t>i^sem  ao  poiivoil*  «hss  Frattçâts , 
sont  au  nombre  ^  neuf,  iarvoif  :  <Maigd«b(Oiiitf g ,  8t«0ti , 
Stiaadati ,  Costrilt ,  Halki^tn ,  tti^tibbttrg ,  PladMribôuvg  ^ 
Gtogaa  4t  Brestati.  Il  *réite  tntùte  à  la  fmme  ^  en  Siïijtk, 
8ehweidiÀ£ ,  Neis«ie  ^  Olatz  ,  Cosél ,  Silb6i*ber(t  et  Bt^kç)' 
en  P!&iMérati^,  Cbttiérg^^^  en  Priis^ ,  6l-iiiidetiftE<et<Dimiii«k. 
Les  -ÉMmbA»  dé  là  «hanabf e  des  Acntiahtè»  delà  Hlatt!^*SI' 
liéwe^âQÎit  tnaititfeiittfi  âàttsi'exerdc^  de  ietirsi  fo«eliidyis. 

■17  )Minelr.  La  place  de  Briêg  se  réttd  |iar  cApilttfafttotf.^ 
Les  exsfdeé^  del'aiiîv«mt^  de  Hatle  Hi^t  sûipenéni ,  tuaréé 
qttè^  dit-ôtif  leë  {^fedseurs,  an  lien  decMtfttcfei'  paisible^ 
ment  les  dévviii^  de  letar'etti>pk)i,  s'aient  {ietiiitii  de  pu» 
bUér  déïi  ilcHts  qui  téhdutetit  à  taire  nàftre  dans  iVisp^it  àes 
élèves  ^rardettr  de  l^ni$ttr#etodot)'cbdtre  les  Fvançais: 

lagga&vier.  Lu  fer^resse  de  èoitél ,  aetttéllehiéitt  rtfr^slie, 
est>«tEtfAs  4à^  k  pniief|mtttô  dthspâln ,  près  de  Védei^  ;•  %llc^ 
liit  Iftétîfiée^pttr  Fi^déiPk  1(7  autrefois  eKepdi^ia ,  h  vêt  lifi  petit 
dtetiicft  «tivit«i|tnaiit ,  br  tHré:  ^e  priiiéiptolé.  Ckarles  VI 
diMirtti  en  pHéHeat  le  ebâte^u  et  éépéidkikél^  an  yéiût» 
MeMsiboff;  ei*,  àffArè»  $a  dis^t^,  àu«  eoottês  de  Pf^tt^- 
bèrg,  lepà  le  pkMsèdeilt  e&ed«'e.  Sft  t;i*45^  les  Atrtrïéliièlis^ 
pvireot'eelte  lotHfea^  d-asssMit  ;  ùiati^  ette  fut  recôûqaise 
pair  tes  PriMieÉs  4  quî^  ensiÉâfë  etî  énigittéilt^dréot  le^  ft>Yl^* 
fieiftîotis  mi  ipoiiiH  qtir>l«i  AMrï^ebiëtiè  essiâYèrétfit  eti  v^ft', 
eà  1 758  et  1 700,  de  la  reprendre.  La  forteresse  déSf^iwéidnitSI 
esc  la  capitale  de  la  friné^jâttiié  dé  eé  iloil^j  iétie  èt^t^îtiiëe 
sur  la  petite  rivière  de  Weisse^^ ,  &  ^âinitté  Uéécto  «finl^oèëst 
déBitosbé  ;  déveilbeVéïy  tj'0 ,  ^kiïéééip^intipalës  fane- 
réssèfiielâi  mtMi|Ai^hi«priiis^«ntf^  enijBj, 

inSHet'^fêci.hê!  î%  févrîèi'^,  ette^se  tebd  ^*  tH>upés  iror-» 
iniiberjlieelsies* 

5iiaars.  Lft  S^^^  sëtrbta^^oMt  en  ^ài'ti^  te  th^t^ç  dé  la 
gnexve'êjitaëlie ,  'fl  ààù»  a^pavè  eotfVénàlilè^  dodk^^^quèl- 
qsMffidlédUMlil^ém  [^t^6tin^.  'Sa  pdpdlatiott  ëit  dfc  2,dil4;doO' 
mdividat9>  >d<lè(t^^84^ti^  pVofëssëiit  la  i-èli^idh  eatbbliqité; 
lea^TefMtiStqa^  te  r<>i  tii%Arëepàyè]f*iflèt«hVà'6jèé6,dtfè 
d'^éck^^iéft^réii  É^Méiy;à0é  É^  (t.  &«gi^dllGrre'est  fhyrlir:/ 
saiittoiMM'  h  ii^MS  «(^dd^ttàidë t'Ddtfr^  je T^tl^  isdté y  \é^ 
teir«iiiialir'Mi  pitticie  sttMétiiMkistir^  ètt  a  bcitiipté  déMN^^ 
ment  1  (^,<MM»>tiM  À  Mnn ,  k^iàt  «tmûàMkt:  i.'odà.mè  pë^ 


sanit  d0  laine.  I^a  culture  de  la  gar^nfce  olFfie^QO  produit 
ai^Quel  de  iop,«oo  frâucs  ;  oti  cultive,  aussi  Je  tabac-,  Je  hou- 
blon e tsurlout  le  Un.  Aiix  euviroos  de  Brerii^  et  de  Leignitz , 
les  vergers  9Mt  d'un  tirè$-grand  produit^  on  a  compté,  der- 
nièreineji]i  pl«s  de  3^<k>o:^ooo  d'arbresfr'Uïtieps  t  sans  y  coni* 
prendre  480^000.  mûriers.  Près  de,  Ldgnilz ,  ou  cu}tive  avec 
succès  4inei  plante,  dç  Sjvie  qui  dùonne  de  la.  S0Î9 ,  et  que  les 
bojtaBÎptes  noai»çiit  ùsclepia^ -^riaca*  En  1802^9  on  en 
avait. 80^000  pieds.  Oq  Ure  ^es  mines  environ  3oo,ooo  quio- 
taux  de  ^utes  sortes,  de  fer, '4, 70a  quintaux  de  |donal>,  et 
i,2oo,ooa boisseaux  de  cbarbon.  de  terie.  Dans  le; dénoin* 
brement  de  1802 ,  on  a^rouvé  31,609  'Âétiers  e(  4^,988  ou- 
vriers en  activitié.  Les  objets  qu'ils  avaient  fabriqués  va-* 
laient  une  «omino  de  '9»o39»984  écus.de  JPrus$e,  près  de 
34tOOOyQ0O.  de  francs.  L^s  blaadiissclries.  de  la  Silésie  ne  le 
cèdent  qu'à  celles  de  la  Hollande;' on  évalue  à  25o,ooole 
nombre  des  individus  qui  cultivent  cette  braiwJbe  d^ndus- 
ttie^  iies  inaniifactores  en  lainetiennent  le  second  ran^i  on 
tmuvai  dans  le  même  dénombvement;,  1 5,83(9  ouvriers 
^vec  S5I14  na^tiersl  I^s marehandises  fabiiquees. valaient 
/^,643,934  'écua4e  Prusse^  lés  .pipduit^^des^^  manufactures  de 
coton  .s'élèvent,  à.  800,^00.  ëeus;  les  fabriques  «en-; fer  ont 
ilonnè',t,ijp^IiX^,éçv^,:EtïSmci  là  yaXewf  locale >d^  pt'odiiitt 
de  rindustrie.manuf^icturière  de  I4  SUë^e  est;  à  pr^ot  de 
plus  de  20,ooo,OQa  dV^uS;,  au.7S,oqjo,ooo  de  francs. par 
anin^  >.Di|.en.  expor&e  1^  trois  ;  qujDrts.  Cette  étpnaante 
pi^jiérit^-4aiit>  due  a  Toa^çeUc^B^e  adnûnistra^ion' établie  par 
Frédéric  tt,  .  -  .       -  .    / 

.  24™M.'Capitula^on  de  Dantztck.  .  ..;         /r 

.,i4}>^uUiBataiUa.dcfFriedland>  /  .  < 
.i8)uû].  CaoHidation  des  forts  de  GWi  et  dç  Ccisel.  Le 
lendemain,  Napoléon  entre? dajns  Tilsit,  que.  veikaîoni  de 
quitter rempereur  dio^I^ussie^t  le.roi  de  Prusse.  Le  at ,  con* 
clusion  d'un  armistice.  Le  25,  a  lieu  une  ent^^vue  sur  le 
BiéB(Kn  entre  Tempereur  4e  Ru^ifli  et^Napoléon»!  ^ 
.  7  juilUt«  Traité  4e  p9H  jAt^é  à  X»lsi<  «nt^e.  la  Kaaaîe  et 
Vii  france.  La  Priasse,  méridionale,  we.mT'tiei'do.la  i^nisse 
orientale  et  t:|ne  parUe  de  la  Prusse  oodoenialesojit  tduines 
^s^  le  titre  de  duçbç  de  Vavsovify  fi%:^^pé^  un  tovte  sou- 
Tcrainetéauroi  de  Sa^^^a  viUie  de^DaiMick  estrétablia  dans 
^an  ind^nd^ça.  Unepar^^e  la:noaveUe  Pi^ussé  oôcnlale, 
apMdée  le  dépiirleinent.  d^  la  JSialfSlock>  fi^fiermant  une  po^ 
pi^ation  de  1 8o|peQ  hmm  «-e^  réunie  A  iéuRiissie»  Le^  »  iMité 
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de  paii  entre  la  France  et  la  Prusse  ;  cette  deraière'.  p«îs- 
i^aoce  est  rédaite  à  de  déplorables  concessions.  (Yof  ez  lAri 
devir^erlesiiaiesy  3<.  partie,  tom.  &,  pag.  194*  ) 

18  octobre.  Unédit  da  roi  maintient  chaque  habitant  dans 
la  libre  ntopriétë  àt  ses  biena,  le  gentilhomme  dans  érfle  de 
tous  les  biens  jéodaux  on  allodiauic^,  provenant  de  bourgeois 
ou  de  paysans ,  et  les  paysans  et^es  bourgeois  dans  tons  les 
brensqui  seraient  même  d'origine  noble  »  sans  avoir  besoin 
d'aucane.  permission  spM^iale  pour  en  transmettre  Thérilage 
à  leurs  descendants.  Tout  privilège  qu'un  noble  pouvait  allé^' 
guerponr  éttftcer  en  possession  ana  bien  ou  d'un  héritage  v 
Je  préférence  à  un  bourgeois  -^  et  qui  limitait  ou  séspendatt 
l'exercice  du  droît,de  propriété t  est  aboIi.:Iies  habitants  que 
leur  religion  enipécbe  de  remplir  tous  las  devoiisr  de  citoyens 
restent  assujettis  aux  lois  particulières  qui  les  concernent , 
relativement  aux  successions.  Toute  dépepdance  personnelle 
ou  censière  cbptract^e  par  droit  d'héritage  ou  par,  droit-  de 
propriété,  ou  pour  cause  de  fermage ,  et  attachée  aux  biena 
tleDaysans,  doit  cesser.  Il  ne  doit  yXua  y  avoir  de  servitude 
de  fa  glèbe.  Tous  les  sujets  de  la  monarchie  sont  libses  et  né 
doivent  plus  :étfe  soumis  à.  d'autres  droits  qu'à  ceux  qui  les 
concernent  comme  propriétaires ,  ou  auxquels  ils  se  serfiient 
assujettis  en  vertu  de  conventions  spéciales.  L'ordre  suivant 
^t  publiée  la  tête  dé  l'armée  :  i"^.  chacun  doit  faire  le  service 
^hh  le  grade  ou  il  est  employé,  sans  distinction  des  pçr-. 
sonùés;  2«.  toute  distinction  entre  les  nobles  et  les  bourgeois 
ne  doit  phts  avoir  lien  à  l'armée;  'M.  la  peine  du  bâton  est 
proscrite.  Celui  qui  serait  punissable  doit  être  mis  aux  arrêts; 
^uandil  a  mérité  troi!<  fois  cette  peine ,  il  doit ,  i  la  quatrième 
fois ,  être  condamné  aux  coups  de  plal  de  sabre.  ^    .  ■ 

li  décembre.  Le  roi  crée  à  MémeT  \\n  Conseil  de  guerre 
chargé  d'examiqer  la  coàdnite  des  cômitiandants  de  place 
«i antres  offidenr  qui  otit  capitulé  dans  le  cours  delà  guerre. 

32  décembre.  La  ville  d'Heiligenbeil ,  dans  la  Prusse 
orientale ,  remarquable  par  son  antiquité ,  est  entièrement 
coqsQméè  par  Us  ftinaraei^.  ' 

i^o^f  latjânntTé  Il'pavaisMlt  à  Kofenig^berg  ttn  journal 
plÂlojtophaque  intitulé  f^eêta ,  et  A(iû%  le  célèbre  metaphy- 
sicicfto  Fichte  était  Kotidesr' principaux  Rédacteurs.'  Ce  jour- 
iial ,  sup{i(rimé  à  KesAlgsbergf  alfait'  r^rafhre  à.  Bei'Hn  ; 
maisnn  ordre  supérieur  ôrâonne' la  cooiiscation  dés  exeih- 
plaires  qui. ont  parn^  etdéfeitd  ^  $e«ts  détrônes"  sévère^  î 
dea puMî^ d'autre^.  /  •»-  >  '•'•';»;•  ^    * 
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fi6  }^Wm*:  hb-  Vfli*  (fMÎtum^  UwkA  el  arment  ;  à  K(»r 

21  jan,Vi«r.  L'^armée,  dapris  la  nouvelle  orgai&siCion 
qM'èUe JVÎAtili  de  ifeiaeTair,  cbît:élyfe  mii^aemebtooniposéB  de 
iMtièMttK;  ea  conséquenre^  lotis  les  âranpcqs,  pB^s, 
s«ttfM>ffiiQaers  eli  soldai»  i  ^iv^nt;  ISlve  oongédiés  pra  à  pea  ; 
UiDonibi»  des^lMiaux^ektodioiiBiië.  bes:  r^gimenli  nVrnt 
p)o»qlie.de9;ooloii^s^  ilii'yia;pliièic{aeâeax capitaines  d'ëlat- 
npdjnr  d^ns^obacpie  x^pment^  lés  fpip:rtstr8Nmaft|'es  et  ks 
aMMMera  sont  supprimés' ;  ilne  doit  étre^taUisd'auniAiiifrs 
qu'iMU.Ièaïaidegiici're)  ks  troii^  des  régimeirts  ftsimtk 
serviioe  ckaageat.  de  gîiiii)son  tous  les  aos^ 

97  janvier.  Le^roi  délie  tous  les  fbnctiojmatres  àctudsde 
la  Nouvette-^Silésiè,  réunie  au  grand^Qcfaé  de  Yàrsovie ,  de 
leur  secment  de'fid^ité. 

tj  févrï'er.  Les  ÉUts  ^^  I^  Pra5;se  orjentàlë  ,qiif  s'étalent 
«ssetnblës  l€  2i  de  ce  mois  ,  teriùtiient  iéùf  $esâiîô'u«  lies  dé- 
eîskms  'qu ib  ont  prises .  et  spumisei  à  S:  M;  y  ont  pour  <^}et 
de  réparer  Iles  maux  dé  la  guerrç.  Les  pronriéUires  'd^stefres 
non  tMèft  c^t  été  apOelâ  aux  d^tilbératioi^  ^  de  sorte  qujl 
t  âyak  vingMiiois N aéputés  noblé$  et  treite  clé'^atés  delà 
Bonrgeoiit^e. •  i-  . 

6  Tnar^.'Touies.relatîons  eniie  la  P'^*us$e  et  ]si  $M^  sont 
interrompues)  il  est;  ordonné,  spus  let  peines  lès.pjlqis  sérèreaiy 
de  s^a1>st^jr  de  toute  çopimunicatioo  y  de  \f,^i  cpmoierce 
arèo  ce  royaume.  Les  ports  pru8#iens  $ont  lû^gu'à  i^vel 
ordye  fèrhïés  âiîx  ^Jsseaiii^  et  au^L  màrçh^Uf^^  i^ 
Cette  mesura  n'est  aucune,  «idbésioh  au;  si^tèif^e  ^qi^ûnenul 
étaMi  parlés  Cours  ^  Paris  et  de  Pél;e|C4bo.iirg ,  et  ^4^p|é  par 
les  autres  j^uis^an^es ,  '^  rexception  df|  la.$|iQdç;  p.qfûa  con- 
servé ses'  relations  avec  là  jCr^n^Q-Çreta^ufi^ 

9  avril,  t'açmée  prussie^ui^ ,  qjui,,  IprS  d«û WW  d^TîJsit, 
étai^ Jfe  pii^.  de  bq^Qq  bpfPf^es^.i^t.r^^du^jbe  dç  |}as  de 

1 S  août.  Le  maréchal  Soult  se  sa.i^i^  4'iM|e  letir^  éetite  par 
^,  d^Si^  ,  ^mn  |K||nî^|f(t4fiP«VfS$0,  au  pi^n(0e4e&iyn- 
W^ittge^i^eif^,  II  omfity^k  q^9  Y^^mfétâthm  fmgplfliite  ten^ 
les  jj)urf  evLAll^mf^^f  ^^'il  £|iiM^,|a>qi0Mmc  ei  cbeactasT  à 
tr^Tfiillfr,  Fpd^i^^.  i^  :Vi9M4i3K  4s»'<»»  V^t  entwOfMr .  dei 
Iifl^giis,d||i^  b^  JUm^iU  ^tami%  yfgsifkwfi^  JBi  qu/on^  pié- 

Sar^l^i  09«cfp^in^'é¥^ni^lrtj$g,liui9i>  irhrercUbal  ipaiMnitr 
es  rapports  aVec  des  hommes  énergique»  et  Metomien- 
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donnés ,  cm'on  ^ût  mettre  en  contact  avec  d'aiUres,  Les  af- 
faire^ de  l'Espagne;  ajoute  le  ministre,  font  une  înipresÂofi 
très*vi?ç^  il  serait  très-utile  d^en  répandre  )e5  npuyelles  avec 
prudence.  On  considère  la  guerre  avec  TAiitridie  comme  inë- 
vitam^cette  Itftte  décidera  du  sort  de  l'Europe,  et  p^r 
consécraent  de  celui  de  la  Ptusse.  Cette  lettre  donne  beau- 
coup a  peikser  au  gouvernement  français ,  qui  soupçjonna 
dès  Ion  M.  de  Stein  d'avoir  été  Votgàike  de*  la  Cour  de  Pnisse, 
et  Tinter  pré  te  des  vœux  de  TÂlIemAgne/qui  suppdrtaît'avec 
impatience  le  joug  aussi  dur  qu'avilissant  kous  lequel  Napo- 
léon la  fesatt  gémir. 

3  septembre.  Le  roî  adopte  le  jplan  cpii  Ipi  avait  été  pro- 
posé pour  h  réorgani^tion  de  radministration  civile.  La 
rommission  immédiate ,  le  département  général  des* ça.isse$  ^ 
les  collèges  suprêmes  des  finances,  de  U  guerre  et  des  do- 
maines ,  sont  supprimés }  ces  collèges  sont  remplacés  par 
on  départeinent  général  qui  compr^d  toutes  lés  branche» 
(le  i'aomhiistration.  te  département  provincial  de  Prusse 
reste  provîsoi renient  tel  qu  H  ^t  ^  on  a  ajouté  à  sesr  attribu- 
tions les  affaires  ecclésiastiques  et  llnstrirccion  pulilique.  La 
composition  des  tribunaux»  ainsi  que  la  forme  îlb  procé* 
inre,  doivent  éire  simpIlîBées  ^  et  le  style  de  la  clxancellerîe 
changé.  On  compte  sur  une  régétiéri&tioti  complète  dans 
toutes*  lés  braacbe<(  de  ^administration  5  on  doit  établir  un 
sistème  représentatif,  tendant  a  donner  à  la  nation  une  part 
réeHe  dans  Us  atfaWcs  dke  VJÉtfft.  Les  bourj^ebis  doivent  élire 
enxF4néines*1euf  s  tiîai^stràt» ,  i|iii  seronisoustraks  à'td  tutettç 
des  Ciiânritires«  Lu  boUriffeoiisie  aura  k  d^c»t  de  diriger  et 
d'approuver  Vadmiulstration  et  l'empibî  dies  revenus  corn- 
maiuMix.  La  suppressîoii  des*  justices  patrinranialeé,  inteo^i- 
patibles  ai^ee  mn  faoïr'sktème'jadtcitfipf ,  dcrit  proenrer  dess 
amétiCMratloBS  dans  cette  partie  si  importante  pour  le  main- 
tien ds  i'«rdrt  ««ciol.  L^  revMius  dm  clergé  doivent  être 
augmentés  et  fondés  d'une  manière  pht^  solide,  àftn  qu'il 

Gisse  aMilièiiir  sa  digovlé.etcoiiaBrvsr  kt  considération' qui 
96% due f  a? attiagé  iquTil  n'a  pit  j^rdresapis  que  VÉtot mt 
souffrît  beaucoup,  depuis  que  lïnfilifSBiiCBce.en  maiMre  de 
religion  sle^^.fipfipfir^e  4^  ^yf|y;jts ,^  pHr  X$ihm  dinoè.liiiKUSse 
philosopHip  flui  j^pst,  point  p3i:fîç^ilièr<5  ^  la  JF^'at^^ 

I"..  novembre.  Toutes  relations  sont  défeo^fl^^ij  avçf;  l'Es- 
pagne ^  ,lè  Vortugal ,  i  raîsofi  des  circofistai;^.çe;^  ojî^e^rQtU^ 
vent  maii^tçnani  ^es  deux  royaumes,  î 

3^  tidvémbre.  L^^  bf^ron  4^^^t(^n  se  retiré  du  minii^tç^Çf 
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5  (léceiiibre.  Le  général  fraoçaU  Saint-Hilaire  remel  au 
|>rin€e  Ferdinand  les  clefs  de  la  ville  de  Berlin. 

i  6  décembre.  Renouvellement  de  1  edit  du  20  octobre  1 79S 
contre  le:;  associations  secrètes  qui  n'ont  pas  reçu  ^'apprôbatioii 
du  gouvernement,  attendu.que c'est  ivQ  devoir  inaispensable 
pour  chaque  inen;)bre  de  TËtat  de  se  reposer  enuèremeot 
sur  la  surveillance  de  son  souverain ,  d'^exercer  en  paix  sa 
procession  9  et  de  ne  se  mélier  en  rien  des  affaires  publiques , 
qu€  qufind  les  loi^u  pays  l'y  autorisent.  Des  pénalités  sé- 
vères sont  prononcées  contre  toute  personn/e  qui  ferait  par? 
tie  de  ces  associations  secrètesi.  Yoîc^  la  composition  actuelle 
dii  ministère  :  le  comte  de  Dobna  est  ministre  de  VMé» 
vieux  j  M.  •Guillaume  de  Humboldt  est  chargé  de  ce  qui  con- 
cerne lesccdtes  etTinstmction  publique;  le.départeinentdu 
commerce  est  confié  à  M'  de  Scboen ,  >câui  de  I4  légidatioa 
à  M.  deKlewitz ,  celui  des  finances  àjtf.  d'Alte^tein  j  M.  de 
Heidebreck  est  chai|;é  de  ce  qui  concerne  les.  impôts  directs 
et  indirects  3  M.  de  Guast  est  à  la  t^te  de  l'administration  des 
domaines  et  des  forets;  M,  de  Sock  est  premier  président 
pour  la^arcbe.  et  la  Poméranie ,  M.  de  Mtassow  poMr  la 
Silésie,  M.  d*Auerstadt  pour  la  Prusse;  M.  de  Seettburtli 
est  intendant-général  des  postes  ;  les  Chambres  de^  finances 
sont  subpr4Qfinées  a^x  premiers  présidents ,  qui  tieo&etit  la 
place  deminiçtires. 

,   1 7  dëcembriB»  Le  roi  aononoe  am  magistrat  de  BerlÎA  son  dé- 

favt  |M>urlalVussiewLèpriaoe]IeAri,)Nmfrèref  «stcbacséde 
administration  du  royaume  pendant  mm  absenœ.  Ordon- 
nance rovale,  d'après  laqueUe  le»  bMirgeais  f t  les  caltiva- 
telurs.,  k  Vexception  des  juifs ,  ne  doivent  plus  être  majean 
qu'à  Tâge  de  vingt-quatre  ans  révidus»  On  renouvelle,  avec 
la  plvs  grande  sévérilé ,  les  andennes  déCensts  conlie  les 
jeux  de  baciardi  les  recherches  les  plus  rigaurewei  sont  or-« 
donnéei-^ontre  les  jottf  ttrs. 

26  diécBÊnhre;  Les  cathoUques  doivent  jouir  désormais  dei 
«némes  droits  1^  les  protestants'^  et  mcvvës  catholiques 
recevoir  une  mesUcusé  dotation.  - 

37  décembre,  LL.  ffUL  parlent  pour  Pétersbonrg. 

i8og ,  7  janvier.  Elles  arrivent  dans  cette  capitale. 

i'2  janvier.  D'âpres  la  nouvelle  organisation  municipale , 
le  gouvernement  '  ne  se  réserve  qu'un  siinple  droit  de  sur- 
veiilance  sur  Fadministration  d^s  villes.  Ces  habitants  sont 
divisés  en  déui  cla^iâes,  les  bourgeois  et  lés  noh-bourgeoisj 
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la  différence  qui  existait  eotre  les  villes  médiates  et  imine* 
diates  n'a  plus  lieu.  Les  villes   sont  distinguées  en  trois 
classes,  les  grandes,  les  moyennes  et  les  petites |  celles  de 
10,000  habitants  et  au-^èssUs  appartiennent  à  la  première 
classe  ;  la  seconde  coniprend  çelres  qui  ont  au  moins  3,5oo 
habitants.  Chaque  citoyen  est  oblige  dé  contrîbner  aux  be« 
^oins  de  sa  commané,  et  de  rennrplir  les  fonctions  publiques 
communales  auxquelles  il  est  appelé.  Le  niagistrat  de  la 
cottia«ne  est  rautoritë  locale  à  laquelle  l^s  habitants  sont 
subordonnes.  La  bourgeoisie  choisit  ses  mehibres  et  les  au- 
tres personnes  qui'  doivent  remplif  des  fonctions  commu  « 
nabs  9  dans  tont  ce  qui  concerne  les  intérêts  communaux  , 
les  bottfgcoisies'  sont  représentée^  par  dés  députés  que  cha- 
que eomimine  choisit  parmi  ses  habitants.  '  Le  bourgmes- 
tre (  onmaire)  préside  le  magistrat  (  ou  conseil  municipal  ). 
23  janvier.  L  armée  est  fixée- à  J^tifooo  homme». 
6  février.  On  met  en  vente  une  partie  des  biens  de  la  cou- 
loime  pour  subvenir  aux  besoins  urgents  de  TÉtat.  ^ 

4.  avril.  Depnis  deux  ans  et  demi,  la  population  de  Berlin 
a  diminué  de  18,000  âmes,  dont  plus  de  8,000  ont  quitté 
le  royaume. 

8  mai.  Le  roi  fait  connaître  à  Tarmee  son  mécontente- 
ment de  la  conduite  du  major  de  Schill ,  qui  s'était  trani$« 
porté  au-delà  de  TElbe  avec   son   régiment.   S.   M.  an- 
nonce qu'elle  veut  déployer  contre  cett<^^émarche  inouïe 
toute  la  rigueur  des  lois  milièaires  5  elle  impose  en  même 
teins ,  à  ^tôus  les  membres  de  son  armée  ^  l'obtigation  abso- 
lue de  se  tenir  sur  leurs  gai*des  au  sujet 'de  toutes  les  nou- 
velles et  de  tous  les  bruits  de  politique  et  de  guerre ,  et  àk 
n*y  prendre  part  en  aucune  manière.  Le  général  Ruchel , 
^ur  le  compte  duquel  on  avait  fait  courir  divers  bruits ,  pro- 
teste que,  aepuis  qu'il  s 'est  retiré  du  service,  il  ne  s'est  mêlé 
d'aucun  objet  politique  ou  militaire ,  n'a  eu  aucune  liaison 
étrangère  à. la  vie  privée  qu'il  mène  à  la  campagne , jou  il 
s'occupe  d'agriculture ,  et  se  délasse  de  ses  ancienne  fatigues 
dans  le  commerce  des  muses  ,  et  1  étude  des  lettres  et  de  la 
philosophie.  Le  16  ,  le  roi  donne  au  major-général  de  Sut- 
terheim  des  pleins  pouvoirs  pour  juger  l'affaire  du  major  de 
ocmii. 

6  juin.  Le  régiment  de  ce  major  se  rend  à  discrétion. aux 
troupes  prussiennes  j  il  est  conduit  à'Schwedt.  Le  i3,'le 
Conseil  aé  guerre  extraordinaire ,  assserk^blé  pour  juger  cette 
affaire ,  ne  procède  qci'avec  lenteur.  Plusieurs  individus ,  qui 

Vin.  2/^ 
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fesaient  partie  de  ce  régiment ,  revenus  ù  Berlin  ,  se  mon* 
trent  fort  irrités  contre  leur  chef,  qui ,  supposant  une  auto- 
risatiou  du  gouvernement  prussien  ,  les  a  ec^gagés  dans  une 
expédition  de  pur  brigandage«  Tous  ces  individus  ont  été 
arrétf^s  et  mis,  en  prison*    .     , 

2j  juin.  Les  ordres  relatifs  a  la  pi'ohibitipn  des  mar^an- 
dises  anglaises  sont  renouvelés  dans  tous  Jes  ports  du 
royaume. 

lo  juillet.  Le  duc  de  Bruiiswick*Oels  avait  tent^  «ne  éft« 
pédijtion  à  peu  près  semblable  à  celle  du  roàjor  de  âcbill  i 
et-,  dans  ses  proclamations,  il  avait  déclaré  qtt*il  n'asissiit 
qu'en  vertu.de  1  autorisation  du  i*oi. Peut-être yavail-ilqiiel- 
que  vérité  dans  cette  assertion  ^  mais  le  gouvernement  prus- 
sien élaii  alors  placé  dans  un  tel  état  .de  sabordinalion  vis-à* 
vis  du  conquérant  qui  fesait  trembler  l'Ëarope ,  qu'il  dot 
désavouer  la  démarcbe  du  diic^  il  fit ,  en  conséquence,  sé- 
questrer sa  principauté  ,  située  dans  la  Silësie. 

4  septembre.  Les  dépensi^  occasionée$  à  la  ville  de  Berlin 
par  la  dernière  guerre  montent  à  la  somme  dé  ^,260,000 
rixdalers; 

23  septembre.  Publication  du  jugement  de  la  commission 
militaire  qui  condamne  à  mort  le  major  àe  Scliill ,  et  ceux 
de  ses  officiers  qp  l'avaient  suivi  volontairement ,  à  une  dé- 
tention de  trois  années  dans  une  forteresse. 

3  novembre.  Êr^blissement  à  Berlin  d^me  grande  uni- 
versité. La  dotationj-de  ceHfe  de  Francfort-sur-I'Oder  est 


mentaire  ^  on  s'occupe  à  introduire  partout  la  méthode  de 
Pestalozzi,   qui  fait   beaucoup  de  progrès   dans  les  États 

Jirus!>iens.  Il  est  question  aussi  de  plusieurs  réformes  dans 
es  gymnases  et  les  collèges,  et  de  rétablissement  d^une  dé- 
pntation  de  savants  qui  seront  membres  de  l'instruction  pu- 
blique ,  et  dresseront  un  plan  général  d'études  pour  les  uni- 
versités ,  les  gymnases ,  etc. 

22  décembre.  Le  roi  rentre  à  Berlin  et  fait  publier  une 
proclamation  relativement  aux  dettes  de  l'État  et  auit  admi- 
nistrations financières.  Personne  n'ignore,  dit  S.  M. ,  de 
quelle  perte  sont  ifienacés  les  établissements  de  finances 
par  des  événements  qu'il  était  également  impossible  de  pré- 
voir, surtout  après  la  conclusion  de  la  paix,  et  de  prévenir 


DBS  mois  DB  PRUSSB,  '7  I 

par  aucan  s^rifice.  Le9  réclamations  que  le  commerce  m'a- 
tiéÊ»  est  4ans  le  ca^i  de  faire  sur  l'État ,  imposent  à  celui  * 
ci  l'drfigatiùtt  d'acquitter  ses  dettes  envers  le  public. 
S.  Hf.  ne pcnt  rtefalit  que  peu  ù  peu  .la  valeur  des  obliga- 
tions du  commerce  muâluiie  et  des  autres;  établissements  de 
ce  genre ,  attendu  les  engagemettls  considérables  c|^iii  pèsent 
surTEtat ,  et  répuiseraent  des  l'essources  de  ses  sujets;  mais 
les  créanciers  de  l'État  seront  satisfaits  d'aptcu  des  mesures 
qai  ne  grèveront  le  peuple  d'aucune  chargé  nouvelle.  Il 
parait  une  ordonnance  royale  concernant  la  réalisation  et  la 
mise  en  drculatiou  des  billets  du  trésor  comme  papier- 
monnaie. 

1810,  3  janvier.  On  publie  des  détails  sur  le  procès  des 

généraux  accusés  d'avoir  manqué  à  leur  devoir  dans  la 

gaeiTe  de  1806.  Le  général  Wurtensleben  ,  commandant  de 

Magdebourg  ,  a  été  ,  non^seulement  puni  pat;  la  perte  de 

tODies  ses  charges  et  par  celle  de  tous  ses  biens  ,  mais  il  a 

encore  été  condamné  aux  fers  pour  le  reste  de  sa  vie  :  il  y  a 

aussi  beaucoup  d'officiers  dont  le  procès  n'est  pas  fini>  L'or 

de  la  France  avait  agi  puissamment  sur  les  commandants 

àes  forteresses  prussiennes.  Napoléon  connaissait  la  façon 

d'agir  de  Philippe,  roi  de   Macédoine,   oui  pensait  quil 

n'existait  point  de  place  inexpugnable,  iors({u'un  mulet 

cha^  d'argent  pouvait  y  entrer.  Oh  veut  aussi  condamner 

le  prince  de  Hatzfeldt  à  payer  la  valeur  de  deux  cent  mille 

fusils  et  de  beaucoup  d'autres  objets  militaires  qu'il  na 

point  ss^uvés  de  l'arsenal  de  Berlin  au  moment  de  l'approche 

des  troupes  françaises ,  quoiqu'il  eût  reçu  l'ordre  formel  du 

roi  de  mettre  tous  ces  clfets  en  sûreté.  Ce  pnnce  s'est  éloi 

gné  de  Berlin.  Il  serait  toutefois  difficile  de  deviner  la  raison 

de  cet  éloignement  j  car,  pendant  la  guerre,  comme  il  était 

gouverneur  de  cette  capitale,  et  que,  par  un  amour  bien 

louable  pour  son  souverain ,  il  avait  trahi  la  confiance  de 

Napoléon,  il  avait  été  traduit  devant  un  Conseil  de  guerre , 

sa  mort  était  inévitable  f  son  épouse,  nouvelle  Mponine  ,. 

s'était  jetée  aux  genoux  de  l'homme  extraordinaitc  qui  te-^ 

nait  alors  Ffiurope  sous  son  joug 5  Napoléon  avait  déchiré, 

ou  plutôt  livré  aux  flammes  les  lettres  qui  devaient  conduire 

à  l'exécution  militaire  le  prince  d'Hatzleldt. 

9  mars.  Ordonnance  portant  qu'on  ne  doit  ndmrttie  dans 
les  ports  de  la  Prusse  aucun  bâtiment  venant  d  nii  port  eu- 
ropéeil ,  et  chargé  d'autres  marchandises  que  celles  qui  sont 
admises  p)ar  le  déci'et  français  sur  le  blocus  continental.  Il' 
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ne  peut  y  être  introduit  auc^ulie  marcHandise  coloniale, 
c'est-à-dire  aucun  produit  des  deux  Indes,  venant  despoMs 
européens.  Lés  produits  des  colonies ,  et ,  en. général,  ceux 
de  toute  contrée  située  hors  de  l'Europe ,  ne  peuvent  être, 
introduits  qu'autant  qu'ils  viendraient  des  Etats-Unis  de 
TAmérique  ou  des  contrées  des  deux  Indes,  qui  sont  en 
bonne  intelligence  et  en  rapport  de  commoixe  avec  la 
France.  . 

26  mars.  Outre  un  emprunt  volontaire,  d'un  million  et 
demi  d'écus  que  le  gouvernement  lève  ,  les  habitants  aisés 
de  Berlin  sont  assujettis  à  un  emprunt  fo^xé  deSoo^opo  écns, 
pour  rembourser  une  somme  empruntée  a  Hambou^rg,  du- 
rant la  guerre,  à  des  conditions  fort  onéreuses.  '    . 

6  avril.  Pour  arriver  au  but  de  l'ordonnance  du  9  mars, 
concernant  les  marchandises  coloniales,,  il  est  décidé  que 
les  ports  de  Colberg,  Rugenwald,  Stolpe,  ainsi  que  tous 
les  autres  ports  situés  ^e  long  de  la  Poméranie.  suédoise ,  se- 
ront entièrement  fermés  au  commerce  des  marchandises  co-, 
loniales  et  qui  arrivent  des  pays  situés  hors  de  l'Europe,  et 
que  l'importation  de  ces  marchandises  ne  pourra  plus  avoir 
lieu  qu'à  Swim-Munde  ,  Pillau  et  Mémel.  Ces  endroits  sont 
désignés ,  parce  que  l'examen  dei  marchandises  d!origine 
suspecte  peut  s'y  faire  par  les  consuls  français  établis  à  Steltin, 
Kœnigsberg  et  Mémel,  d'accord  avec  les  commissaires  ^f  us- 
siens. 

i5  mai.  Les  rapports  politiques  et  commerciaux  entr^  la 
Prusse  et  la  Suède ,  qui  avaient  été  suspendus  pendant  quel- 
que tems,  sont  rétablis  sur  l'ancien  pied. 

3o  mai.  On  prend  les  mesures  propres  à  éteindre  les  dettes 
de  l'État.  Une  taxe  ,  qui  vient  d'être  imposée  sur  tous  les 
revenus  territoriaux. dans  la  Marche  électorale ,  à  l'exception 
de  Berlin  ,  e^t  ex  cl  usi  veulent  destinée  â  la  diminution  des 
dettes  de  celte  province,  que  l'on. porte  à  10  millions. d'é- 
cu$.  La  nation  se  montre  clisposée  à  faire  l^s  plus  grands  sa- 
crifices pour  seconder  le  gouvernement.  La  connance  pu- 
blique se  rétablit  de  jour,  en  jour  ;  .on  en  a  eu  la  preuve 
dans  la  .célérité  avec  laquelle  a  été  rempli  re^nprMnt:de 
i.,5oo,opo  écus ,  proposé  dernièrement. 

17  juin.  Le  baron  de  Hardenberg  est  nommé  chancelier 
d'État ,  chargé  de  la  haute  direction  de  toutes  les^affaires. 
Le  roi  accepte  la  démission  du  baron  d'Altenst^in,  ministre 
d'Élat  et  des  finances  ^  de  M.  Beume  ,  grand-chanceliet*  et 
chef  du  départemeht  de  la  justice^  de  M.  Nagler,  conseiller 
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intime  d'État  et  vicé-grand-maître  des  postes  ^  du  s^énévaï- 
inajor  de  Stharahost,  chef  du  département  général  de  la 
guerre.  La  direction  des  finances,  dont  le  baron  de  Har- 
dehberg  possède  le  département,  est  confiée  à  des  com- 
missaires particuliers  ,  savoir  :  M.  Sack,  pour  les  domaines, 
les  forêts  et  les  impôts  publics  3  MM.  Labbaye,  Stagmann  , 
Niebuhr  et  le  baron  d'Oelken,  pour  l^administration  de 
lexcëdarit  des  recettes  ,  des  dettes  de  l'État ,  et  de  la  com- 
mission immédiate  des  finances  royales.  M.  deRichelsen  est 
itominé  ministre  de  la  justice.  " 

/juillet.  Il  s'est  formé,  dans  la  Prusse  orientale,  une 
seeleqttise  nomme  l'Union  germanique.  Une  de  ses  maxi 
mes  fondamentales  est  qu'on  ne  doit  pas  avoir  plus  d'en- 
fants qvk^on  ne  peut  en  nourrir. 

19  juillet.  La  reine  Louise-Aucusle-Yilbelmine-Amélie , 

fille  du  duc  de  Mecklenbourg-Stréîitz ,  termine  son  destin. 

Malgré  la  grandeur  de  son  âme  et  l'énergie  de  son  caractère, 

cette  pfîncesse ,  t}ui  était  le  résumé  de  toutes  les  grâces  et 

de  toutes  les  vertus  de  son  sexe ,  ne  put  supporter  rbumi- 

Jiation  et  l'état  de  vasselage  auxquels  Napoléon  avait  réduit 

son  auguste  époux.  On  connaît  ses  nobles  efforts  pour  re- 

conqaérir  l'indépendance  de  son  pays*  elle  fut,  en  Prusse, 

l'âme  des  sociétés  secrètes  où  s'élaborait  le  vaste  plan  conçu 

pour  affranchir  l'Allemagne  5  elle  commandait  en  personne, 

»  la  bataille  d'Iéna ,   le  régiment  qiii  portait  son  nom.  On 

prétend  que  ses  grâces  touchantes  déterminèrent  Napoléon 

à  ne  pas  consommer  le  projet  qu'il  avait  formé  de  renverser 

tlu  trône  de  Prusse  la  dynastie  régnante.  Que  n'a-t-elle  vécu 

({iielqnes  années  dé  plus  !  elle  aurait  vu  sa  noble  entreprise 

appuyée  enfin  par  toutes  les  forces  de  l'Europe,  couronnée 

à»  plus  brillant  succès. 

20  juillet.  Pour  maintenir  encore  plus  strictement  le  sis- 
tème  continental  établi  par  Napoléon,  tous  les  ports  de 
Plusse  sont  fermés  aux  vaisseaux  américains,  sans  aucune 
exception.  Le  20  août,  tous  les  bâtiments  qui  se  trouvaient 
^'ans  les  ports  du  royaume  sont  inopinément  saisis  et  occu- 
pés pat"  d^s  troupes }  on  croit  que  plusieurs  de  ces  bâtiments 
^'ODt  mqnis  de  fau^^  papiers  et  documents ,  et  qu'ils  viennent 
^'Angleterre.  C'est  a  Siettin  et  à  Colberg  que  cette  mesure 
Bst  exécutée  avec  la  plus  grande  rigueur.  Ordre  du  gouver- 
lement  fratiçais  de  mettre  le  séquestre  sur  tous  les  bâti- 
nents  qui  se  trouvent  dans  le  port  de  Slettin ,  et  sur  les 
nagasins  de  marchandises  coloniales.  On  voit,  par  ces  in-' 
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jonctions,  que  la  Prusse  était  vassale  du . conquérant  de 
l'Europe ,  et  qu'elle  se  soumettait  à  tous  se^  caprices. 

i4  septemore.  La  nouvelle  université  de  ^erjîn ,  ainsi 
que  toutes  les  universités  de  rAUemagne ,  se  divise  en  qiK^tre 
facultés;. elle  est  établie  dans  le  palais  du  prince  Hemi , 
dont  le  roi  lui  a  fait  don.  Il  y  aura  un  camnet  d^anato- 
mîe  comparée  et  de  zoologie ,  un  cabinet  de  minéranx  au-  ' 

3ucl  ser.s^  attaché  un  professeur  4e  minéralogie,  un  jardin 
es  plantes  et  de  superbes  cabinets  de  physique,  des  pro- 
fesseurs de  mathématiques  et  d'astk'onoinie^  de  chimie ,  de 
médecine,  de  droit  civil,  de  politique,  d'histoire,  deplii- 


célèbres  par  leurs  talents  et  leur  capacité  pçur  les  chaires 
auxquelles  ils  sont  spécialement  appelés. 

27  octobre.  Établissement  d'unoulletin  des  lois,  que  sont 
obligés  de  recevoir  tous  les  principaux  officiers  civil^et  mi- 
litaires du  royaume. 

I  /|.  novembre.  Ordre  de  faire  brûler  toutes  les  marcban- 
dises  anglaises  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  dd  royaume. 
D'après  la  nouvelle  organisation  du  ministère,  les  pouvoirs 
du  chancelier  d'État  sont  très-étendus  ;  il  a  la  surveillance 
de  toutes  les  affaires,  soit  de  l'intérieur,  soit  de  l'extérieur: 


'opère  dans  quelque  branche  des  ministères  que 
Nouveau  plan  de  finances  dont  l'objet  est,  !*"•  d'acquitter 
pronitement  toutes  les  contributions  de  guerre;  2/*.  de  payer 
exactement  les  intérêts' de  toutes  les  dettes  de  l'État;  3"^.  de 
lenibourser  tous  les  intérêts  arriérés  des  dettes  étrangères^ 
4^.  d'acquitter  successivement  tous  les  capitaux  dus  aox 
créanciers  du  dehors ,  et  de  consolider  ceux  des  créanciers 


jettis  à  la  contribution  foncière,  sans  exception  même  des 
domaines  royaux.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  •  tels  que 
ceux  d'abbayx;s,  prébendes,  commanderies,  soit  protes- 
tantes ,  soit  catholiques ,  sont  sécularisés  ;  ils  doivent  être 
vendus  ;  dés  pensions  convenable  seront  accordées  aux  ti- 
tulaires actuels  3  le  roi  donne ,  pour  motif  de  cette  mesure, 
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1a  nécesjAié  de  sabveair  anx  besoins  de  l'État ,  et  de  se  con- 
foriner  aux  idée$  de  l'époque. 

'  idio,  28  décembre.  Le  roi  avait  accédé  franchement  au 
sistèmé  continental  établi  par  Napoléon  pour  anéantir  le 
commerce  anglais  ,  et ,  ^ar  ce  moyen  ,  réduire  la  Grande- 
Bretagne  à  )a  condition  dùiie  puissance  du' deuxième  ou  du 
troisiàhie  o>dre«  Deux  cent  dix  bâtiments  anglais,  saisis  à 
KiO^îgsberg  et  A  Mévhiel ,  son^  confisqués  5  le  tot.^l  de  leurs 
cargakOns forn^  une  raletit  d'enjiron  3o  millions  de  fiancs. 
On  peut  évaluer  aln  même  somihe  le  montant  des  marchan- 
dises anglaises  saisies  à' Golberg ,  Stettin  et  Swine-Munde  j  ces 
marchandises  doivent  être  remises  à  la  France  en  déduction 
des  contribotiéns  que  lui  doit  la  Piuisse  ;  seulement  les  mar- 
chandises reconnues  provenir  d'origine  anglaise ,  et  estimées 
10  milUonsde  frafacs,  doivent  être  brûlées. 

iBf  t,  4  février.  Ordre  à  plusieurs  officiers  qui  sont  sortis 
secrètement  du  royaume  et  sans  permission ,  pour  entrer  au 
service  de  TAngleferre ,  de  rentrer,  sous  six  semaines  ,  dans 
leur  palne ,  à  peine  d'être  regardés  comme  déserteurs  :  leurs 
biens  seraient  alors  confisqués  au  profit  de  la  caisse  générale 
des  invalides. 

6  mars.  Les  nouveaux  impôts  frappés  sur  les  objets  de 
luxe  sont  unanimement  reconnus  et  approuvés  par  \^s  dé- 
putés des  ]ii*ovtnces ,  comtnre  les  plus  convenables  ;  on  doit 
commencer  incessamment  à  les  percevoir. 

8  mars.  Ordre  de  confisquer  tous  les  navires  arrêtés  cjaiis 
les  différents  porti  de  l'État,  et  qui  sont  chargés,  soit  en 
totalité  ,  soit  en  partie ,  de  denrées  coloniales  et  dé  mar~ 
chandises  anglaisés.  Les  navires  doivent  être  vendus  sans 
aucun  délai.  Le  27 ,  on*  brûle  les  marchandises  qui  se  trou- 
vaient à  bord  des  navires  saisis  à  Swine-Munde.  Ije3i,  même 
opération  à  Rugenwalde  t  les  marchandises  brûlées  valaient 
plus  d'un  million. 

2  avril.  Le  café  est  remplacé  à  Berlin  par  une  espèce  de 
fève  dé  marais,  dont  on  croit  que  l'usage  pourrait  bientôt 
devenir  général. 

20  }ttin.  Les  lois  générales  du  pays,  concernant  les 
rapport»  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs ,  qui  avaient 
été  suspendues,  sont  remises  en  vigueur.  Ce  retour  au  droit 
oommtin  est  détet^miné  par  divers  inconvénients  qu'entraî- 
nait la  déi:ogation  prémentionnée  ;  au  nombre  desquels 
était  Vaibn»  que  pouvaient  en  ibirê  des  débiteurs  de  mau- 
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vaise  fpî ,  pour  refuser  des  paiehients  qu'il  étail^n  leur  pou- 
voir d'acquitter. 

24  iuin.  Incendie  qui  réduit  en  cendre  une  partie  de  la 
ville  deRœnigsberg^  la  perte  est  te^ementGonj4derable9 qu'il 
faudra  plus  de  vingt  ans  pour  la  réparer. 

sS  juin.  On  dépose ,  dans  le  tombeau  de9  princes ,  les 
ossements  du  roi  Éric ,  qui  étaient  restés  sans  cercueil  dans 
un  souterrain  ^  Rugenwalde ,  en  Pomérâoi^s.  Ce  roi  ^  après 
avoir  régné  pendant  quarante  ans  .sur  les  voyaumes  téonis 
de  Danemarck,  Nonvège  et  Suède 9.  avait  passé  L^  vingt 
dernières  années  de  sa  vie ,  comme  duc  de  Poméranîe ,  à 
Rugen^valde.,  où  il  mourut  en  i4%^ 

29  juin.  Les  anabaptistes  s'imposent  une  contvibiîtion 
volontaire  poMir  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  et  mettent 
à  la  disposition  du  roi  une  somme  de  x 0,000  thalers. 

8  octobre.  Convention  entre  les  Cours  de  Prusse  et  de 
S'axe ,  d'après  laquelle  les  marchandises  fabriquées  en  Prusse, 
et  qui  étaient  défendues  en  Saxe ,  peuvent  être  importée» 
dans  ce  dernier  royaume  ,  ainsi  que  dans  le  duché  de 
Varsovie.. 

28  octobre.  Toute  propriété  particulière  doit  être  cédée  à 
rÉtat  dans  le  cas  d'urgente  nécessité  ou  d'utilité  générale , 
à  charge  d'une  entière  indemnité  à  fixer  par  experts. 

3  décembre.  Le  célèbre  poète  de  Rleist  et  madame  Voget , 
après  s  être  préparés  à  la  mort  pendant  vingt*quati*e  heures, 
en  fesant  des  prières ,.  en  chantant  et  en  buvant  plusieurs 
bouteilles  de  vin  et  de  rhum,  et  surtout  eu  prenairt  jusqu'à 
seize  tasses  de  café,  se  rendent  sur  le  pont  du  Lac  sacré , 
et  s'asseoient  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  M.  de  Kleist  prend  un 
pistolet,  le  charge  ,  et  tire  droit  au  cœur  de  madame  Yogel 
qui  toiilbe  morte  ^  il  recharge  ensuite  le  pistolet  et  se  brûle 
la  cervelle.  Des  peines  physiques  de  la  part  du  poète ,  et 
morales  de  la  part  de  la  dame ,  les  portèrent  à  cette  horri- 
ble résolution.  On  avait  cru  d'abord  que  Tamour  y  était 
entré  pour  quelque  chose;  mais  le. contraire  a  été  prouvé. 

1812,  II' mars.  Édit  qui  déclare  indigènes  et  citoyens  de 
l'État  tous  les  juifs  qui  demeurent  dans  le  royaume  ^  «t  qui 
sont  pourvus  de  privilèges  ,  de  patentes ,  de  concessions  ou 
de  brevets  de  naturalité. 

20  mars.  Le  gouvernement  prend  d^  nouvelles  mesures 
pour  maintenir  le  sistème  continental*  Afin  de  pilotéger  la 
navigation  le  long  des  côtes  i  lorsqu'elle  est  conforme  aux 
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lois,  on  écpûpé,  dans  les  prihcipaax  poits  de  la  monar- 
chie ,  des  oâtiments  de  douane  et  de  garde  armés  ,  destinés 
â  veiller,  dans  tous  les  ports  et  rades ,  à  Vobservation  des 
lois  sur  le  commerce  et  les  droits  de  dpuane  j.  à  {wotégier  le 
commerce  légal  contre  toute  attaque  ,  à  empêcnisr  la-  con- 
trebande ,  à  naviguer,  pour  cet  effet ,  le  lok)g  des  côtes  ,  de 
station  en  station ,  à  arrêter  et  conduire  dans  le  port  de 
Prusse  le  plus  voisin  ou  le  p}us  commode  tout  bâtiment 
sifiipect  de  commerce  illicite. 

24 avril.  Nouyelle répartition  des  fonctions  nurnistérielles. 
Le  chancelier  de  Hardenberg  conserve  provisoirement  leitf 
ministères  de  l'intérieur  et  des  finances  5  le  conseiller  d  État 
intime  de  Schuckmann  reste  chargé  du  département  général 
de  là  police^  a  Texceptiion  de  la  police  de  sûreté,  c'est-à-dire 
la  surveillance  de  la  tranquillité  intérieure  de  l'État,. des. 
étrangers  suspects ,  des  passe-ports ,  etc.  Ces  attributions 
sont  confiées,  sous  Ja  direction  du  chancelier,  au  prince  de 
Sayn-Wittgenstèin.  Le  bureau  de  statistique,  U  surveillance 
des  denrées  de  première  nécessité  et  celle  des  magasins  de 
toute  espèce  étamis  pour  prévenir  la  disette  et  le  renchér^s-^ 
sèment  des  vivres,  appartiennent  au  département  du  com- 
merce. M.  de  Schnckniann  conserve  encore^  le  département 
des  cultes  et  de  l'histruction  publique.  M.  de  Sack  estdiargé 
de  celui  du  commerce  et  des  manufactures.  Le  ministère 
des  finances  est  divisé  en  trois  départements  :  i**.'  celui  des 
revenus  de  l'État;  2*.  celui  dès  caisses  générales ,  de  l'ad- 
ministration du  reliquat  du  (Vésor  public  et  de  la  tçnué  des 
linvs  concernant  ces  objets;  3**.  celui  de  l'administration 
supérieure  et  de  la  surveillance ,  cliargé  de  tout  ce  qui  est 
relatif  atix  étéblissemients  financiers  de  rÉtat ,  à  la  dette  pu- 
blique, aux  loteries,  à  la  fabrication  des  monnaies,  à  1  ad- 
ministration des  sds,  excepté  la  fabrication,  qui  est  du 
ressort  du  département  du  commerce  et  des  manufactures. 
23  juin.  Création;  d'un  nouvel  ordre  de  chevalerie ,  sous 
le  noui  de  chevaliers  de  Tordre  pi'ussiein  de  Saint- Jean , 
pour  conserver  le  souvenir  de  la  grande  commanderie  de 
Saint-Jean  de  Brandebourg,  supprimée  il  y  a  deux  an^. 
Les- décorations  ^consistent  en  une  croix  d'or  à  huit  pointes, 
émaillée^de  blanc,  qui  n'est  point  surmontée  de  rahcieiine 
grande  couronne,  mais  aux  quatre  angles  de  laquelle  se 
trouve  l'aigle  noir  prussien  ,  ayant  une  couronne  d'or,  et 
qui  s^  porte  au  cou ,  attachée  à  un  ruban  hoir  ^  en  entre,  en 
une  ci*oîx  blandie  attachée  au  côté  gauche  de  Fhabit.  Le 


378  CtLhOWhQOtn  a|9TO%Q|JB 

grand- mat  Ire  de  cet  ordre  est  le  prînce  FercKiiaiid,  graBd- 
oncle  du  roî  jcette  diarge  est  te?ersîbie  en  hreat  du  prince 
Henri ,  frère  de  S«.  M. 

4  jnillet..  Il  est  défendu  aux  snjets  prtissiens  dVmigrer 
sans  permission ,  sous  peine  de  la  conmcation  des  biens. 
Cèu^  qui ,  sans  Pantorisation  du  roi ,  sont  au  service  d'ane 
puissance  étrangère ,  doivent  le  quitter  dans  le  cas  où  la 
gaepre  éclaterait  entre  la  Prusse  et  cette  puissance ,  et  ren- 
trer dans  le  royaume  deux  mois  après  le  commencement  des 
bostilités  :  ceux  qui  seraient  pris  portant  les  armes  contre 
leur  patrie  seraient  puni»  de  mort.  ' 

3o  décembre.  Lors  de  la  grande  expédition  de  Napoléon 
contre  la  Russie,  le  roi  de  Prusse  avait  dû  fournir,  à  sou  tout- 
puissant  allié,  un  corps  d'armée  auxiliaire^  dont  il  avait 
confié  le  commandement  au  généra!  d'Torck.  Uarmée  fran- 
çaise se  trouvant  réduite  à  nn  état  de  détresse ,  le  général 
d'Yorck  conclut ,  avec  le  général-major  russe  de  Diébitseli , 
une  convention  en  vertu  de  laquelle  les  troupes  prussieoneb- 
doivent  rester idans  un  état  de  parfaite  neutralité,  Jusqu'à 
l'arrivée  des  ordres  du  roi.  Elles  s'engagent  ^  dans  le  cas 
où  S.  M.  leur  ordonnerait  de  rejoindre'  les  troupes  im* 
périales  françaises ,  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  ai- 
mées russes  pendant  l'espace  de  deux  mois. 

i8i3,  5  janvier.  Le  roi,  instruit  de  cette  convention, 
non-seulement  refuse  de  la  ratifier,  mais  il  ordoniie  encore 
de  prendre  tous  les  moyens  pour  arrêter  le  général  d'Yorck 
et  le  traduire  a  Berlin.,  pour  y  être  jugé  et  puni  selon  Ténor- 
mité  de  son  crime.  Le  général  de  Kleist  est  nommé  liçnie- 
nant-général  conimatidant  le  contingent  prussien ,  en  rem- 
placement du  général  d'Yorck  ;  il  doit  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rappeler  les  troupes. 

22  janvier.  Le  toi  fait  réorganiser,  entre  Stettin  et  Col- 
herg  ,  le  corps  auxiliaire  qu'il  s'était  obligé  de  fournir  à  la 
France ,  et  qui  se  trouvait  alors  dissous  par  la  défection  do 
gépéral  d'Yorclt.  S.  M.  transfère  sa  résidence  à  Breslao, 
après  avoir  établi  à  Berlin  une  commission  suprême  de  goa- 
vernement ,  qui  se  ci^mpose  du  comte  de  Soitz  ,  ministre 
d'État  intime  >  dé  M.  oe  Kireheisen,  ministre  d'État  et  de 
jiistîce^  du  comte  de  Lottune  ,  général-major  et  consciUer 
d'État  intime;  de  MM.,  de  Schu.ck.mann  et  de  Bulow ,  égale- 
iTaent  conseillers  d'État,  Céue  commission  est  autoiî^  à 
prendre  toptes.  maures  et  décisions  nécessaires  dans  les  cas 
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d'urgence;  un  de  ses  premiers  devoirs. est  de  nift^pteniv 
avec  les  autorités  militaires  de  Fr^mce ,  la^éme  bonne  in-* 
telligencç  qui  a  subsisté  jusqu'à. ce  j<mPf 

Il  mars.  Le  roi  proclameVimipcence  dOigénémld-Yorck^ 
et  le  coofiirme  dains  le  coinmandeifieml.  dvi  corps  d'aria^ 
qu'il  avait  eu  sous  ses  ordres  ;  et ,  en  outre ,  poi«r  lui  don^ 
nerune  preuve  de  sa  satisfaction  et  de  sia  conoanoe  ilUiqi'^ 
tée,  il  lui  confie  le  commandement  ^ndii^f  des  troupes  du 
général -major  de  Bulow.  Le  16  ^  lecbancelier  deiHarden* 
bergv  dans  une  note  adressée  â  M.  de  Saint-Marsan.,  mï*^ 
nistre  plénipotentiaire  d«  France  à  Berlin ,  annonce  qœ 
S.  M,  yi^nt  de  s'unir»  par  une  aliiafice  étroite,  à  Vempe*- 
réur  de  Russie* 

aj  mars»  M«  de  Kruseinarck,  ministre  de  Priusa  â  Paris  ^ 
remet  au  duc  de  Bassano  an^  lettre  qui  con  tient  le  manifesCe 
de  la.CouF  de  Berlin  contre  U  France ,  et  développe  ample-*' 
ment  les  griefs  de  cette  Cour,  qui  senUit  alors  la  possibilité 
de  sortir  de  Tétat  d'humiliation  et  de  vasselagiç  auquel  Na- 
poléon l'avait  réduite.  Le  3o,  le  prince  royal  sejend  àl'ar-' 
mée  y  le  prince  Charles  de  Mecskiembourg-Schtrérin  anive 
a  Berlin;  on  y  attend  Iç  corps  du  général  de  Buloiv.  Les 
troupes  du  général  d'Yorck  quittent  les  environs  de  cette  ca-, 
pitale  ,  où.  elles  .étai^int  cantonnées.  0n  se  prépare  ^  dans 
Cnstrin ,  à  soutenir  bientôt  un  bombardement.  Toutes  Ic^ 
troupes  qui  étaient  à  Bresinu  vont  rejoindre  l'armée.  Le  gé- 
néral Ponsenberg  a  passé  l'Elbe  avec  une  partie  de  la  légion 
allemande.  Le  21  avril,  toute  la  force  active  que l^tat  peut 
mettre  sur  pied  est  organisée  en  landsturm.  Cette  organisa- 
Uon ,  ainçi  que  ses  moyens  et  son  but,  sont  développés  dans 
une  ordonnance  royale  qui  contient  quatre-vingt-cinq  arti- 
cles. On  peut  y  voir  l'énergie  d'un  gouvernement  qui  recon- 
naît sa  dignité  ,  cherché  à  recouvrer  son  indépendance  et  à 
secouer  un  joug  aussi  onéreux  qu'avilissant. 

3  juin.  Le  général  français  Hogendorp  est  nommé  gouverr 
ncurdeBmlau,  occupée  le  i^'.  du  mois  par  le  général  Lauris- 
ton.  Les  princesses  de  Prusse ,  qui  s'y  étaient  réfugiées ,  sont 
obligées  aen  partir  pour  aller  chercher  plus  loin  nn  asile. 

8  août.  Levée  d'une  réserve  destinée  à  remplacer  les 
postes  de  la  landwehr. 

.aooctobrei  Les  sociétés  secrètes  isont  pins  actives  que  ja*, 
mais.  Il  y  a  quelque  tems  que  le  gouvernement  voulut  sup* 
prii^^r  la  sdciélé  icUte  Tugettdi^erein.  Lors  de  sa  dissolution  ^ 
il  s'en  forma  trois  autres  qm  dément  être  dirigées  par  des. 
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membres  tlu  Tug«nclvercîn ,  mais  soiis  des  nomsdîfFérents. 
Le  docteur  «Ifolii^sè  irrit  k  là  tête  des  chevaliers  noirs,  qui 
ont  donné  naissance  à  la  légion  ito^e^  commandée  par 
Lùtiow.  Le  baron  Nostez ,  décoré ,  par  la  feue  reine ,  d'nne 
dialtoe  d'mrgent  y  créa  l^ordré  de  la  réunion  de  Louise  ,  et 
Lang  institua  celui'  des  concùrdistes.  Ces  trois  chefs  se  sont 
engage  à' suivre  en  tout  point  les  errements  du  Tugendve- 
cein ,  et  onft  dioisi  les  Etats  où  ils  doivent  exercer  leur  în- 
flueoxse.  Jehn  s'est  réservé  là  Prusse 3  Lang,  le  nord,  et 
Nostez^,  le  midi  de  l' Allemagne.  Quoi  qùMn  ait  pu  dire  de 
ces  associations  secrètes,  il  faut  convenir  que  c'est  dans  leur 
sein,  que 's'es^  élaboré  le  projet  d!émanciper  TAllemagne; 
que  les  esprits  abattus  se  sont  retrempés ,  et  reprirent  la 
v.igueur  e(  l'énergie  qui  contribuèrent  tant  à  Tabolition  de 
l'omnipotence  de  Napoléon.  Le  but  de  ces  sociétés  étant  at- 
teint ^  leur  ;exi9tenée  pouvait  devenir  dangereuse  à  lIÊtat, 
parce  qu'«lle  tendait  à  perpétuer  dans  les  esprits  une  sorte 
d'effervcipcence  rarement  utile  y  mais*  bien  souvent  dange- 
reuse, pour  l'ordre  social. 

;  a%  .décembre.  Une  commission  est  établie  pour  régir  les 
États,  situés  entre  le  Wéser  et  le  Rhin ,  dont  le  roi  a  fait 
prendre  -possession. 

t8i4.,'  :^5  avril.  Convention  en  vertu  de  laquelle  le  géné- 
ral fraliçaisLemar  rois  doit  remettre  la  place  de  Magdebourg 
au  général  prussien  comte  de  Tauenzien. 

7  juin.  Le  comte  de  Stolberg-rWernigerode  apporte  à  Ber- 
lin la  nouvelle  de  la  paix  conclue  à  Paris,  le  3i  mai.  On 
croit  que  la  Prusse  fera  les  acquisitions  suivantes,:  \^.  la 
live  gauche  du  Rhin  jusqu'à  Wésel;.  3°.  les  duchés  de  Ju- 
liers  et  de  Berg;  3*.  la  Poméranie  suédoise,  m^^yennant 
ùne^omme  à  payer  au  Danemarck^  4°«  Wittemberg  et  la 
Basse-Lusace  ; '  5°,  une  partie  du  duché  de  Varsovie.  La 
Prusse  aurait  alors  une  belle  frontière  militaire  du  côté  du 
Rhin  ,  et  exercerait  une  influence  prépondérante  sur  toute, 
la  Basse-Allemagne. 

ig  juillet.  Toute  comii^unication  entre  la  Prusse  et  la 
Norwege  est.sUspendue. 

7  août.  Le  roi  arrive  à  Berlin.  .  . 

25  août.  La  convention . préliminaire  conclue. entre  la 
Prusse  et  le  Danemarck  est  convertie  en  un' traité  définitif. 

3  septembre.  Ordonnance  sur  le  nouveau  mode  de  com- 
pUtement  de  l'aimée.  Tout  sujet  né  «n  Prusse  et  Âgé  de' 
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vingt  ans  est  obligé  de  défendre  sa  patrie  5  la  force  de  TÉtat 
consiste  dans  une  année  permanenle  ;  dans  la  landwebr  de 
la  première  réquisition  ,  la  landwebr  de  la  deui^ième)  la 
landsturm.  L'armée  permanente  doit  toujours  être  prête '^ 
entrer  en  campagne  j  la  iandwehr  de  la  première  réquisition 
est  destinée  à.  soutenii'  Tarmée  permanente  en  tems  dé 
guerretj  celle  de  la  deuiiième  réquisition  doit,  dans  le  même 
cas ,  renforcer  par  détachement  les  garnisons  ^  suivant  les 
besoins  du  montent  3  la  laodsturin  n'entre,  en  activité  cpae 
lors  d'une  invasion  ennemie. 

22  septembre.  Le  roi  se  propose  de  réformer  la  simplîeité 
du  culte  protestant  ^  et  de  lui  donner  un  peu  de  là  poùipe 
et  de  la  iinajesté  du  culte  :  catholique.  S.  M:  a  pensé- 
très-'sagement  que,  pour  arriver  à  Tintelligence  pure,  il 
fallait  traverser  les  sen3  et  Timaginatipu ,  puisqu' en  derntère 
analyse ,  Thomnie  est  composé  de  deux  substances ,  et  qu'il 
vit  dans  la  région  sensible.  Luther  et  Afélancthon ,  preimers 
réformateurs ,  étalent  convaincus  de  cette  vérité. 

3o  septembre.  Les. procès  actuellement  portés  devant  les 
tribunaux  des  pays  nouvellement 'reconquis  ,  doivent  être 
poursuivis  d'après  les  lois  françaises  ou  westphaliennes  jus- 
qu'au ^I^^'  juin  t8i5.  Après  cette  époque,  on  doit  suivre  ^ 
relativement  à -ces  procédures  ,  le  code  deà  lois  prussiennes. 

i4  octobre.  La  gardé  royale  est  portée  à^trente  mille 
hommes; 

ig  novembre.  Le  roi  fonde  de  nchcs  dotations  en  faveur 
des  prince^  de  Hardenberg  et  de  61ucher,.pour  les  mettre  à 
méiné  de  soutenir,  le  nouveau  ring  auquel  ils  sont  élevés. 

3  décembre.  Suppression  des  droits  particuliers  et  des 
privilèges  dont  ont  joui  ^  jusqu'à  présent ,  les  membres  de 
la  colonie  française  connue  sous  le  nom  de  Réfugiés  :  ils  se 
trouvent  maintenant  sur  la  même  ligne  que  les  autres  habili- 
tants de  Berlin..  ,  , 

ag  décembre.  Le  roi  persiste  dans  les  prétentions  qui!  a 
manifestées  '  sur  une  partie  des  départements  belges  et  sur 
les  pays  de  Trêves  et  de  Cologne,  malgré  l'opposition  de 
l'Autriche ,  qui  croit  contraire  à  aes  intérêts ,  et  à  ceux  de  la 
Prusse  elle-même,  que  cette  monarchie  sMtendesurla  rive 
gauche  du  Rhin.  L'Autriche  est ,  dit->on,  bien  éloignée  de 
vouloir  refuser  à.  la  Prusse  les  indemnités  auxquelles  lui. 
donnent  droit  ses  généreux  efforts  et  les  sacrifices  qu'elle  a 
si  nobleme;nt  faits  à  la  cause  générale  ^  mais»  elle  s'oppose  à 
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i8i5 ,  3  janvier.  Le  dac  de  Brttnswîck  refase  les  offres  qui 
lui  sont  faites  |^ttr.  céder  ses  Éuts  à  la  Prusse, 

3o  jawvier.  Lés  troupes  prussiimnes  qui  se  trouvaient  dans 
les  pays  situés  entve  le  KiiiA ,  la  Meuse  et  là  Moselle ,  reçoi- 
vent l  ordre  de  repasser  le  Rhiti ,  eC  de  se  réunir  aux  envi- 
rons de  Dusseldorff.  Par  ce  moyen  ,'  le  sert  des  Pays-Bas  se 
trôiifefixé* 

18  février.  Voici  ce  que  la  Pmsse>ddit  garder  des  an- 
ciennes provinces  .polonaises:  'i^«  lai  Prusse  occidentale  et 
le  district  de  Netz^  daha  les  limites  où.étatent  i^enfermés  ces 
pays  avant  1772  et  jusqu'à  la  paixde  Tilsit^  5t^  les  villes  de 
DaotziciLei  deThoin^  k  dernière  avdc  un  territoire  nou- 
vellement, fixé,  qiû  ren[»plît  Takicien  angle  renfermé  entre 
la  Prusse  occidentale  et  la  partie  du  district  de  Netz  qui 
confine  le  Tliprn  5  3^«  la  partie  de  l'ancienne  grande  Po- 
logne, qui  se  tKOuve  natai'^lUment  séparée  par  les  eaux ,  le 
long  do  la  ligne  qui  part  de  U  ligue  4e  Wilezin  restant  à  la 
Pologne»  suit  la  frontière  du  district.de  Nets  par  Powits, 
Stupée,  Jeisern,  Kaliscb,  Grabow,  jusqu'à  la  frontière  de 
Silésie  ,  jusqu'au  voisinage  de  la  ville  de  Pilscheif  :  Kalisch 
reste  néanmoins  à  la  Pologne,  avec  le  territoire  qui  l'envi- 
ronne immédiatement.  Cette  frontière  satisfait  aux  préten- 
tions que  les  pvemiers  intérêts  de  la  Prusse  ne  lui  pei'met- 
taiênt  pas  ^'abandonner,  attendu  qu'elle  rétablit  la  com- 
munication directe  entre  la  Prusse  et  la  Silcsie  ,  ainsi  que 
les  rapports  d'économie  et  d'administration  intérieure,  aé- 
truiU^pàr  la  perte  de  Dantzick,  Thorn  ,  le  canal  de  Brom- 
berg,  et  le  cercle  de  Kuhm  et  de  MicHelau.  Le  commerce  de 
totls  les  ports  de  la  Prusse,  tant  orientale  qu'occidentale , 
acquiert ,  par  des  traités  particuliers ,  une  liberté  et  une 
sûreté  favorables  à  tous  les  districts  du  pays. 

3J  février.  En  vertu  d'un  échange  fait  entre  la  Prusse  et 
le  Hanovre,  Je  premier  de  ces  deux  Etats  reçoit  le  duché  de 
Saxe,  Lauenbourç  et  les  enclaves  de  Lunébourg,  sur  la 
rive  droite  de  l'Eloe,  le  bailliage  de  Klatze  qui  est  enclavé 
dans  la  Vieille-Marche  ,  celui  d'Elingerode,  lés  villages  de 
Radeiigénshagen  et  de  Sanscleich ,  enclavés  dans  rEicIifeld , 
et  le  bailliage  de  Reckéberg,  entre  Ravensberg  etLippstadt. 
Une  tbnf  emion  réciproque  rend  la  navigation  sur  l'Elms 
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plus  avantageuse  ^  la  Prusse  doit  avoir  deux  routes  tnili* 
taires  à  travers  le  Hanovre,  de  la  Vieîlle-Marche  et  de  Mag« 
debourg  à  Minden.  Les  pertes  de  la  Prusse  ^  •  comparative* 
ment  à  son  état  en  i865 ,  sont  de  3,4669624  habitants,  pO|Hr 
lesquels  il  a  fallu  rindemniser. 

2$  février.  Les  provinces  acquises  ou  reconquises  par  la 
Prusse  sur  les  deux  rives  <lu  Rhin^  doivent  former  un  grand*- 
duché  à  part  qui  aura  ses  États  provinciaux,  et  sehi  admi- 
nistré par  un  gouverneur  général.  Le  printie  de  Hardenbevg 
doit ,.  dit-on ,  proposer  au  roi  une  constitution  ti^-Kbérale 
pour  ce  .pays ,  constitution  qui  pourra  sel*vir  de  modèle  1^ 
tons  les  États  de  T Allemagne;  Cologne  doit  être  le  siège  du 
gouvernement,  elBonn  celui  d'une  uttiverské catholique.  La 
partie  de  la  Pologne  qui  restera  à  la  Prusse  doit  porter  le 
nom  de  grand^duché  de  Posen ,  et  la  partie  de  la  Saxe 
qu'elle  obtiendra,  celui  de  grand^duclié  de  Saxe.  Les  pro* 
y i nées  trans  et  Gis«>rhénanes  formeront  le  grand- duché  du 
BasrRliin. 

7  mars.  La  Poméranie  et  d'autres  possessions  doivent ^ire 
cédées  auDanemarck ,  en  compensation  du  royaume  de  Nor^ 
wége  dont  il  est  dépouillé.  La  Prusse  s'oppcNse  à  la  cession 
de  la  Poméranie,  parte  qu'elle  dé^re  conserver  llle  de  Ru- 
gen  et  ses  dépendances  sur  le  continent ,  jusqu'à  ce  qu'il  ah 
été  £ait  droit  k  une  réclamation  qu'elle  a  adressée  à  la  Cour 
de  Copenliaguet 

19  mars.  Les  ministres  de  Prusse,  au  congrès  de  Vienne, 
se  réunissent  au  ministre  de  Hanovre ,  qui  avait  fortement 
désapprouvé  les  principes  établis  par  le  ministère  wurtem- 
bergieqis,  tendant  à  rejeter  toute  intervention  du  congrès 
dans  l'organisation  des  États  d'Allemagne. 

25  mars.  Des  contestations  se  sont  élevées  entre  la  Prusse 
et  le  Hanovre ,  relativement  aux  agrandissements  demsmdés 
par  le  gouvernement  hanovrien ,  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre. Pour  obtenir  des  subsides  de  cette  puissance  dans 
la  dernière  guerre  ,  la  Prusse  s^était  engagée  à  procurer  au 
Hanovre  un  accroissement  de  population.  £n  vertu  de  cette 
stipulation ,  le  pays  de  Hildesbeim  lui  fut  abandonné  par 
la  Prusse 5  mais,  la  population  de  ce  pays  n'étant  pas  suffi- 
sante.pour  accomplir  la  condition  du  traité ,  la  Prusse  de- 
manda que,  pour  compléter  l'indenmité,  il  fut  donné  au 
Hanovre  quelques  districts  sur  là  rive  igauclie  du  Rhin  : 
ceci  ne  convenait  pas  au  gouvernement  hanovrien,  qui 
alors  exigea  péremptoirement   que  les  indemnités  aux- 
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quelles  il  avait  ciroît  de  prétendre  lui  fassent  accordées 
dans  Tatièien  cercle  de  Westphalie.  La  Prusse  fut  obligée  de 
céder,  poif^  ne  pas  se  brouiller  avec  TAngleterre,  et  de  faire 
même  le  sacrifice  de  rOstfrise ,  pour  laquelle  le  roi  avait 
toujours  eu  une  grande  prédilection.  La  mésintelligence  est 
eictr^e  entre  les  Prussiens  et  les  Saxons  ;  ils  en  viennent 
môme  anx  mains  dans  les  rues  de  Dresde. 

5  avril.  Dans  une  proclamation  adressée  aux  habitants 
des  pays  nouvellement  incorporés  à  la  monarchie ,  le  roi 
promet ,  au  moyen  d'une  administration  régulière ,  de  main- 
tenir et  ranimer  l'industrîe  des  cités  et  des  hameaux  ,  de  ne 
point  les  accabler  d- impôts  3  les  Contributions  seront  réglées 
et  arrêtées ,  de  concert  avec  les  habitants ,  d'après  un  plan 
général  pour  tons  les  États  de  la  monarchie  ;  la  constitution 
militaire  doit  être  uniquement  dirigée  vek*s  la  défense  de  la 
patrie ,  et ,'  au  moyen  de  l'organisation  d'une  milice  pro- 
vindale ,  on  doit  épargner  au  pays ,  en  tems  de  paix  ,  les 
frais  de  Tentretien  d'une  plus  grande  armée  permanente  : 
en  tems  de  guerre ,  quiconque  pourra  porter  les  armes  Se- 
vra les  prendre.  Le  7,  une  autre  proclamation  contient  un 
appel  aux  armes  contre  Napoléon  Bnonaparte  :  un  arme- 
ment général  est  ordonné  dans  tons  les  États  de  la  monar- 
chie. 

10  avril'.  Les  gouverneurs  du  royaume  de  Saxe  ,  au  nom 
de  la  Prusse  ,  déclarent  que  l'attachement  a  la  personne  et  à 
la  cause  dé  Napol^éon  ,  manifesté  par  des  paroles  ou  par  des 
actions ,  est  un  crime  contre  la  sûreté  de  1  État }  qu'en  con- 
séquence ,  tout  individu  qui  se  rendrait  coupable  d'une  pa- 
reille manifestation,  doit  être  jugé,  condamné- et  puni 
comme  conspirateur. 

1 3  avril.  Dans  un  rapport  fait  à  Napoléon  par  son  minis- 
tre des. affaires  étrangères ,  relativement  aux  dispositions  des 
puissances  assemblées  au  congrès  de  Vienne ,  le  ministre  dit , 
en  parlant  de.  In  Prusse  :  «  Les  mouvements*  de  la  Prusse 
n'ont  pas  moins  d'activité  ^  pai(tout  les  cadres  se  remplissent 
et  se  complètent 5  les  officiers  réformés  sont  oblige  de  se 
rendre  à  leur  corps;  pour  accélérer  leur  maiiube,  on  leur  ac- 
corde la  franchise  de  la  poste ,  et  ce  sacrifice ,  léger  en  appa- 
rence ,  mais  fait  par  un  gouvernement  calculateur,  n'est  pas 
une  faible  preuve  de  l'intérêt  qu'il  met  à  la  rapidité  de  ses 
préparatifs,  m  On  évalue  de  cinq  à  six  cent  mille  hommes  la 
fopce  que  les  alliés  doivent  mettre  en  mouvement;  le  con- 
tingent delà  Prusse  est  de  cent  mîlie  homm^.  L armée  est 
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mise  sar  le  pied  de  guerre  ;  les  chefs  qui  doivent  la  comn^an- 
der,  avec  les  jNrînces  de  la  maison  royale,  sont  les  géné- 
raux Blûcfaer,  Yorcky'Kleist,  Bulow,  Gneisenau,  lauenzien 
et  Baustel. 

3o  ayril.  Le  général  Bulow  est  charge  du  coinroandement 
du  corps  d'armée  du  gênerai  KleiSt;  ce  corps  doit  faire  partie 
deTarmëediiduc  de  Wellington ,  et  non  de  celle  du  mare» 
chai  Blûcher. 

8  mai.  Le  royaume  doit  être  divisé  en  dix  grandes  pré- 
fectures, qui  seront  :  i"".  la  Prusse  orientale;  2^'.  ia  Prusse 
occidentale  5  3*.  le  grand-^duché  de  Posen;  4°*  ^  Silésie; 
5*.  la  Marche  de  Brandebourg  5  6?.  la  Poméranie;  7<».  la 
partie  prussienne  de  la  Saxe  5  6^.  les  Etats  prussiens  dans  le 
cercle  ae  Westphalie  ;  t^,  les  grands-dudiés  de  Clfives  et  de 
Berg5  10^.  les  pays  prussiens  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  :  il  doit  y  ^voir  à  la  ^te  de  chaque  préfecture  un  pré- 
sident supérieur  chargé,  dans  son  ressort,  deja  direction 
de  toutes  les  affaires.  Le  royaume  doit  être  aussi  réparti  ,en 
cinq  grands^  arrondissements  militaires ,  à  la  tête  de  chacun 
desquels  doit  être  placé  un  gouverneur. 

o  mai.  Les  troupes  qui  étaient  sur  la  rive  droite  de.  la  Mo- 
selle ,  du  côté  de  8ierk ,  partent  en  toute  diligence  pour  se 
rendre  en  Flandre. 

l'A  mai.  Celles  qui  étaient  sur  la  frontière  de  France , 
dans  la  direction  de  Thion Ville  et  de  Longwi,  fofft  un  mou- 
vement sur  leur  droite  ,  et  se  portent  sur  la  Meuse,  dans  la 
direction  de  Namur. 

i5  mai.  Proclamation  du  roi  relativement  à  la  -prise  de 
possession  du  grand-duché  de  Posen ,  de  la.  ville  et  du  ter'- 
ritoire  de  Dantzick ,  des  cercles  de  Culm  et  de  Michelau,  de 
la  ville  et  du  territoire  de  Thom. 

22  mai.  Un  décret  du  rpi  établit  une  représentation  na^ 
tionale;  les  assemblées  provinciales  doivent  être  établies  et 
formée!^  d'après  ce  qu'ont  appris  le  tems  et  Texpérienee. 
C'est  de  ces  assemblées  que  doit  être  tirée  celle  des  rapré- 
sentants  du  royaume,  qui  doit  se  réunir  à  Berlin.  Les  fonc- 
tions de  ces  représentants  consistent  à  délibérer  sur  tous  les 
objets  de  législation  qui  concernent  les  droits  personnels  et 
les  pi*oprjétés  des  citoyens ,  ainsi  que  les  impôts. 

7  juin.  Les  princes  médiatisés  de  l'Allemagne  n!oiàt  pas 
voulu  attendre  les  décisions  du  congrès ,  pour  mettre  fin  à 
leur  posidon.équivoque  ',  ils  se  placent  sous  laprotectfon  de  la 
Prusse,  qui  s'emptesse  d'annoncer  ces  événemen  ts.au  congrès. 

VIII.  a5 
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9  juin.  D'après  Tacle  du  consrès  deYkime^  qpï  crie  h 
confédération    germanique  et  détermine  le»  territoires  ei 
les  droits  de  chacun  de  ses  membres ,  le  roi  de  Prusse  obtieot 
des  indemnités  considérables  :  une  partie  de  la  Pologne  lui 
est  attribuée,  sous  le  titre  de  grand^ducfaé  de  Pofiien;  le 
royaume  de  Saxe  étant  démenibré ,  un  tier»  est  incorporé 
dans  les  États  de  la  monarchie  prussienne  ;  le  toi  .ajoute  à 
ses  titres  ceux  de  duc  de  Saxe ,  landgrave  de  Tburinge , 
margrav^e  des  deux  Lusaces  et  comte  de  Henneberg.  L'em- 
pereur =4' Autriche  renonce ,  en  sa  faveur,  au  droit  de  suze- 
raineté sur  les  margraviats  des  Lusaces  »  qui  lui  appartenait, 
en  -sa  qualité  de  roi  de  Bohême  5  il  renonce  également  aux 
districts ' enclavés  dans  une  partie.de  la  Haiite-l^usace.  Le 
roi  et  celui  de  Saxe  renoncent ,  chacun  de  son  cdté  et  réci- 
proquement en  faveur  Tun  de  l'autre ,  à  tout/ droit  ou  prér 
tenUon  de  féodalité  qu'ils  exerçaient  au*delà  des  frontières 
fixées  par  un  traité  du  2,0  mai  dernier. , La  Pfusse  reprend, 
•en  outre ,  la  ville  de  Dantzick  et  son  territoire ,  le  çeicle  de 
Cottbus ,  la  Vieille-Marche ,  la.  partie  du  cercle  de  Macde- 
boug  située  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe ,  avec  le  cercle  delà 
Saaie ,  la  principauté  de  Halberatadt  avec  les  ^seigneuries 
de  Derenbourg  et  Hassenrode,  tla  yille  et  le  territoire  de 
Quedlinbourg ,  la  partie  prussienne  du  comté  de  Mansfeld , 
ia  partie  prussienne  du  comté  de  Hobensteip ,  TEiçhCeld , 
les  villes  île  Nordhauseu  et  de  Mulhausen  avec  leurs  terri- 
Jtoires ,  la  partie  prussienne  du  district  de  Tréfurth  avec 
Dorla ,  la  ville  et  le  territoire  d'Erfurth ,  la  pavtie  prussienne 
du  comté  de  Gleichen  ,  la  seigneurie  inféi;ieur«  de  Kranicb- 
feld ,  la  seigneurie  de  Blanckenhayn ,  la  prinqipauté  de  Pa- 
dei;born,  les  comtés  de  Marck,  de  Werden.,  d'Essen ,  la 
partie  du  duché  de  Clèves  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
avec  la  ville  de  Wesel ,  le  chapitre  d'Elten  ,ia  principauté 
de  Munster,  la  prévoie  de  Saçlis^iberg,  le  coin,té  de  Tecklem- 
.bottrg,  le  comté  de  Liiigen  en  grandie  partie,  fia  principauté' 
de  Mittden  ,  le  chapitre  de  Herford,  la  principauté  deKea{> 
ebâtel  avec  Je  comté  de  Yalengen ,  le  dépaïi^ent  deFulde 
avec  4e  territoire  de  l'ancienne  noblesse  imm4dia<e ,  la  ville 
>de  Weielaer  et  son  te«aitoire ,  le  grand-duc];;^  ^de  Bere  avec 
les  seigneuries  de  Hardepberg,  Bfioik,  Styrum^  SchveUeret 
OdewI&il ,  'le^  districts  de  larchevéque  de  Cologne ,  qui  ap- 
partenaient dernièreqient  au  grand-duché  «deJPerg;  le  duché 
^e  "Westphalie^  tel  qui^il  était  possédé  .par  le  grand-duc  de 
Hesi»^  >k  comité  de  Dortmund,  la  priucipaulé  de.Colberg, 
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celte  do  ^egea^  plusieurs  boilliages  ,  la  ville  et  le  territoire 
de  Neuwied.  La  Praii$ç  obtient  encore  de  vastes  possessions 
situées  «i|r  ia  rive  gancUe  du  Riiio;  eltes^ comprennent  la 
plupart  des  pays  situés  entre  Meuse  et  Rhin  et  entre,  Khin  et 
Moselle ,  qoi  avaient  été  réunis  à  la  France ,  à  rexception 
d'une  faible  partie  de  ces  territoires  »  acçoi^dée  au  roi  <les 
Pays-Bas  et  à  quelques  auli'es  princes  de  la  confédération 
germanique.  Les  provinces  prussiennes  situées  ^ur  les  deux 
rives  du.  Rhin  jusqu'au-dessus  de  la  ville  de  Cologne,  for- 
ment le  grand*duché  du  Bas-Rhin.  S.  M.  prend  le  titre 
de  grandrduc  de  cette  province.  La  Prusse  obtient  ane  voix 
à  la  diète  fédérative ,  et  quatre  voix  à  rassemblée  générale. 
iSjuin.  On  n'entrera  pas  ^|dans  le  détail  de^  affaire 
militaires,  au  succès  desquelRF Tannée  prussienne,  com* 
mandée  par  le  mai^chal  JBliicher^  contribua. si  pui.ssam* 
ment  :  toutes  ces  particularités  se  trouvent  développées  ,  à 
leur  date  ,  dans  le  tome  5  de  la  3*^.  partie  de  l*Arl  de  véfi* 
fier  les  dates ,  p.  4*3  et  suivantes*  Ce  fut  un^  division  4e 
l'armée  prussienne,  formant  Tavaut-garde  de  Bliicher,  qui, 
s  étant  portée  sur  le  flanc  droit  de  Tarmée  frapçai;sef  de* 
cida ,  en  faveur  des  alliés ,  la  victoire* de  Waterloo. 

8  juillet.  La  Poméranie  suédoise  et  Ttlede  Rugen  doivenit 
appartenir  A  la  Prusse,  qui  cède  au  Daneinarck  LuneLpui^ 
ei  quelques  villages  environnants  •  la  Prusse  s'engage,  en  pu- 
tre,â  payerau  Danemarck,  trois  ans  après  lafin  de  la  guerre 
actuelle  ^  3  inillionn  de  couronnes ,  et  6oq,ooo  à  1^  Suèile. 
i8  juillet.  La  monarchie  éprouve  une  nouvelle  organisa- 
tion administrative 5  c^lle  est  divisée  en  cinq  divisions  mili- 
taires, dix  provinces  et  vingt-cinq  cercles;  de. manière  qu'il 
y  ait  approximativement  deux  millions  d'habitants  par  di- 
vision militaire,   un  million  par  province  et  quatre  cent 
mille  par  cercle.  Un  général  en  chef  est  placé  a  la  tête  de 
chaque  division  militaire,  comprenant  deux  province^^  une 
provinee  contient  au  moins  deux  cercles,  quelquefois  plus, 
et  a  pour  chef  un  haut  président  qui  doit  avoir  sous  lui , 
non^iueuleiuent  le  gouvernement  des  deuxième,  troisième  et 
quatrième  cercles  ,  mais  encore  la  direction ,  i^.  des  affaires 
ecdésiastiques  et  de  l'insti'uction  publique;  2<*.  la  police 
médicale;  i®.  les  affaires  générales  de  la  province;  4®.  c«r« 
taines  matières  militaires.  Voici  le  tableau  de  la  division  ter* 
ritorialis  en  provinces  s  i®.  Prusse  lorieutale,  avec  deux  cer- 
cles, {ioenÀKS^berg  et  Gumbinnen;  a®.  Prusse  occidentale, 
avec  .d|9u^  ceiicj^os ,  Pan^içk  ^  Mf^rieaw^eiider }  '^^-  Posi^p., 
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avec  deux  cercles,  Posen  et  Broraberg^  4*.  Silène,  avec 
deux  cercles  ,  Breslau  et  Butitzlau ,  oa  Reîcbenbach  et  Op- 

Sein;  5*.  Brandebourg,  avec  trois  cercles ,  Berlin ,  Post- 
am  et  Francfort  5  6*.  Poméranîe,  avec  deux  cercles,  Stettin 
et  Goeslin;  7*.  Saxe,  avec  trois  cercles,  Magdebourg, 
"Wissenfels  et  Mersebourg ,  et  Erfiirth^  8«.  Munster,  avec 
troîs  cercles.  Munster,  Biclefeld ,  Hamen  ou  Arensberg) 
9<».  grand-duché  du  Bas-Rhîn  ,*  avec  deux  cercles  ,  Cologne 
et  Coblentï  ;  lo*».  Clèves  et  Berg,  avec  deux  cercles,  Das- 
sbldorfF et  Clëves.  Les  villes  principales,  qui  doivent  être 
les  .sièges  des  gouvernements,  sont  :  KœnigsDerg,  Dantzick, 
Posen  .  Berlin ,  Stettin  ;  Magdebourg ,  Munster,  Cologne  et 
DnsseldorfF.  ;^ 

lo  août.  La  province  déf^Jlèves  et  de  Berg  est  divisée  en 
deux  gouvernements ,  celui  du  duché  de  Berg  h  Dusseldorff, 
et  celui  des  duchés  de  Clèves  et  de  Gueldres*,  et  de  la  prin- 
cipauté de  Meurs  à  Clèves.  La  province  du  grand-duché  du 
Bas-Rhin  est  également  divisée  en  deux  gouvernements , 
celui  de  Juliers ,  à  Cologne,  et  celui  du  pays  de  la  Moselle, 
à  Cobtentz. 

14-26  septembre.  Traité  de  la  sainte-alliance  conclue  à 
Paris  entre  l'empereur  d'Autriche ,  le  roi  de  Prusse  et  l'em- 
pereur de  Russie.  Par  ce  traité ,  les  monarques  contractants 
conviennent  de  se  prêter,  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu, 
aide ,  assistance  et  secours  5  se*  regardant  comme  pères  de 
famille  envers  leur^  sujets  et  armées,  ils  doivent  les  diriger 
comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne,  ne  s'en- 
visageant  que  comme  délégués  par  là  Providence  pour  goa» 
verner  trois  branches  d'une  même  famille  :  ils  recomman- 
dent è  leurs  peuplés  de  se  fortifier  chaque  jour  davantage 
dans  les  principes  et  Texercice  des  devoirs  que  le  divin  Sau- 
veur ti  enseignés  aux  hommes.  Les  trois  monarques  ajou- 
tent que  tovtesles  puissances  qui  voudraient  solennellement 
avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  cet  acte,  et  recon- 
nattre  combien  il  est  iniportant  au  bonheur  des  nations^ 
trop  long^teins'  agitées  ,  que  ces  vérités  exercent  désormais 
sur  les  destinées  humaines  toute  l'influence  qui  leur  appar- 
tient ,  seront  reçues  avec  autant  d'empressement  que  d'af- 
fection dans  cette  sainte-alliance. 

I*'.  octobre.  Les  sociétés  secrètes  deviennent  l'objet 
•d'une  guerre*  de  plume.  La  société  dite  t*Union  de  la  vertu, 
a  ,  prétend -on  ,  sauvé  T  Allemagne  du  jôug  de  Buonaparte. 
•Fondée  pai<  le'  <îélèbre  minisUe  baron  de  Siein ,  MM.  Justus 
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Crâner,  Jabn,  Arndi,  et  autres  hommes  d'Étai  et'ecri- 
Tains  d'an  mérite  distingué ,  le  gouvernement  Fa  regardée 
comme  un  instrument  nécessaire  pour  la  délivrance  de  la 
patrie.  Si  elle  a  fait  concevoir  au  pays  Tespérance  d'une  dis- 
tribution nouvelle  des  droits  politiques ,  ce  n'est  pas  pour 
provoquer  une  révolution ,  mais  bien  pour  appuyer  les  in- 
tentions conuaes  du  roi ,  manifestées  récemment  pat  l'édit 
du  32  mai  i8f5,  cpii  ^urdonnela  formation  d'une  repré^t 
sentation  nationale.  On  cite  encore,  comme  preuve  du  ca« 
racfeère  légal  de  cette  société  secrète ,  diverses  institutions 
publiques  qui  ont  été  provoquées  par  elle,  et  qui  sont 
maintenues  paf  le  gouvernement,  telles  que  la  constitution 
municipale,  l'éducation  des  classes  inférieures  et  les  exei>* 
cices  gimnasiiqoes.  D'autres  écrivains  élisaient  de.représenter 
la  temlanee-des  sociétés  secrètes  comme  contraire  aux  pri- 
viléges  de  la  noblesse  et  à  la  tranquillilé  de  TÉtat.  Au  reste , 
la  question  du  maintien  de  ces  sociétés  est  soumise  à  la  dé- 
cision du  gouvernement ,  qui  ne  doit  pmnt  tardei*  à  pro- 
noncer sur  cet  important  objet. 

12  octobre.  La  Prusse  se  réunit  à  l'Autiiche  etàTAngle- 
terre  pour  convenir  du  principe  que  les  chefs-d'cBUvre  d'arts 
et  de  sciences  qui  étaient  devenus ,  au  préjudice  de  l'Europe, 
la  proie  des  guerres  révolutionnaires ,  devaient  être  i^endus 
a  leurs  pi'opriétaires  et  aux  villes  dont  ils  fesaicnt  Tome- 
ment  et  la  richesse;  en  conséquence,  ces  cliefk-d'œuvre 
doivent  être  eiïlevés  du  Musée  de  Paris  et  dei*  autres  lieux 
où  ils  peuvent  se  trouver. 

V\  novembre.  Le  roi  nomme  les  chefs  des  cinq  grands 
gouvernements  du  royaume  3  ce  sont  le  cénéral  comte  de 
Gneisenau,  pour  les  provinces  situées  sur  Tes  deux  rives  du 
Rhin;  le  général  comte  de  Kleist,  pour  les  provinces  de 
Magdebourg  et  de  Saxe;  le  général  comte  Tauenzien  ,  pour 
les  Marches  et  la  Poméranie;  le  général  Ybrck  ,  pour  la  $i- 
le'sie  et  le  grand-duché  de  Posen  ;  le  général  Bulow,  poui* 
la  Prusse. 

20  novembre*  Aux  termes  du  traité  de  ce  jour,  conclu  a 
Paris ,  entre  la  Frahcé  et  les  hautes  puissances  alli^îes ,  cent 
chiquante  mille  hommes  défonces  étrangères  doivent  rester 
en  France  coinme  armée  d'occupation ,  au  nombre  desquels 

sont  trente  mille  Prussiens.  .  ' 

.  .  ■         •  •    •    Il 

1816, •  6  janvier.  Suppression  (^es  sociales ;-sec|rè tes ^  et  dé- 
fease  de  rien  imprimer  ou  publier  à  leuf  sujet^^^  roi  .ve  - 
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coimaît  cependant f  dans  son  édit ,  que,  lôrsqne  la  pairie, 
en  proie  à  l'adver^té,  étail  eitpoaée  a  de  grands  dangers,  il 
avait  hii^méine  approové  la  réunion  littéraire  et  morale, 
Corinne  sous  le  noift  iSUf^iitn  de  la  vrriu  (  lïigembund), 
parce  qu'il  la  considéra  comme  un  moyen  d'accroître  le  pa< 
triotisme^  ainsi  que  les  Tenus  qui  élèvent  les  âroes^an-^dessas 
du  malbeur,  et  qui  peuvent  aonner  le  courage  de  le  sur- 
mouter  ;  mais  que,  lorsque  Ton  soumit  à  sa  sanction  les 
statuts  de  cette  véunion.  S.  M.  y  trouva ,  ainsi  que  dans  la 
situation  politique  de  rÉiat ,  des  motifs  de  la  suupvimer,  et 
d'interdire  la  publication  de  toutes  discussions  a  cet  égard. 
8.  M.  reconnaît  encore  que  les  m^es  principes  et  les  mêmes 
sentiments  qui  avaient  donné  lieu  a  la  formation  de  cette 
réunion ,  ont  été  partagés ,  non-seulement  par  on  certain 
nombre  de  ses  anciens  membres ,  mais  encore  par  la  majo- 
rité du  peuple ,  et  qu'avec  l'aide  du  Très-Haut ,  ils  avaient 
opéré  la  délivrance  de  la  patrie,  et  les  grandes  et  belles  ac- 
tions qui  l'avuient  amenée^  mais  que,  le  botiétant  atteint , 
les  sociétés  secrètes  ne  pouvaient  plus  iltre  que  nuisibles. 

i4  février.  La  PruHse  rectifie  le  traité  conclu  à  Paris,  le 
ao  novembre  i8i5,  entre  elle ,  la  France,  TÂngleterre,  TAu- 
triche  et  la  Russie. 

a6  février.  D'après  une  nouvelle  disposition ,  la  Silésîe  est 
divjsée  en  quatre  arrondissements,  mais  la  grande  présidence 
reste  attachée  à  Breslau.  r 

.  2$  avriU  II  s'agit  d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  de 
ceux  qui  sont  morts  en  combattant  pour  l'indépendance  de 
la  patrie;  ce  monument,  projeté  depuis  un  certain  teins, 
doit  s'étendre  à  tous  ceux  qui  ont  péri  dans  la  dernîèie 
guerre.  Tout  guerrier  qui  sera  mort  en  fesant  une  action 

tlorieuse  qui  lui  aurait  donné  droit  à  la  croix  de  fer,  sera 
onore  d'un  monument  dans  Véglise  de  son  régiment.  Il 
sera  placé  dans  cette  église  une. plaque  toute  simple  surmon- 
tée de  la  croix  de  Tordre,  d'une  grande  dimension  ,  et  sur 
laquelle  on  lira  cette  inscription  :  c  Le  roi  et  la  patrie  re- 
connaissants honorent  la  mémoire  du  lieras  :  ont  péri  de  la 
mort  des  braves ,  dans  le  régiment  N...  n»  Suivront  les  noms 
des  guerriers,  avec  la  désignation  du  lieu  et  du  jour  où  ils 
sont  morts. 

l*^  juillet.  Publication  â  Âix-la-Chapeîle  d'une  ordon- 
nance par  laquelle  le  gouvernement,  voulant  prévenir  les 
abus  qui  résulteht  des  pét^rinaj^e^  entreprits  à  de  grandes 
distances  «t  en  masse  par  des  confnéries,  exige,  i«.  qae 
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3ttîeoDqtie  veél  entreprendre  ces  pèlerinages  soit  muni 
'ai|  passeport  de  ]a  police  5  2^»  qu'aucune  procession  de  pe 
genre  n'ait  liea  sans  élre  conduite  par  un  ecclésiastique  en 
fonctions  eti  chargé  de  cette  mission  par  Téveqiie  diocésain  : 
on  excepte  de  ces  dispositions  tous  les  pèlerinages  privés , 
et  les  coturte»  processions  où  Ton  n'est. pas  dans  l'usage  de 
passiH'  la  ntiie. 

a8  septembre.  Le  roi  accoixie  dans  ses  États  un-  asile  aux 
Français  compris  dans  la  deuxième  classe  de  l'ordonnance 
du  roi  de  France ,  du  34.  juillet  dernier.  Ils  ne  peuvent  tou- 
tefois fixer  leur  domicile  ailleurs  que  dans  le  duché  de  Mag- 
debdurg,  la  principauté  de  Halberstadt,  le  duché  de  Po- 
méranie  et  les  Marches ,  en  exceptant  toutefois  Berlin  et 
Poscdam.  Cependant,  dans  des  cas  pardculiers ,  et  d'après 
le  consentement  du  prince  chancelier  d'État ,  quelques  Fran- 
çais pourront  se  retirer  dans  d*autres  parties  du  royaume. 

i^'.  octobre.  Établissement  à  Cologne  d'une  commission 
immédiate  de  justice,  pour  les  nooTelles  provinces  du  Rhin 
aai  font  partie  des  deux  grandes  présidences  de  Coblentz  et 
de  Cologne. 

23  octobre.  Voici  les  bases  du  nouveau  sistème  de  contri- 
butions indirectes  qu'il  s'agit  d'introduire  :  égalité  parfaite 
de  ces  contributions  dans  toutes  les  provinces  5  réduction  de 
I  accise  relative  à  la  taxe  de  consoitimation  et  des  droits  de 
douanes  ;  uniformité  de  ces  impôts  dans  les  campagnes  et 
dans  les  villes.  La  taxe  de  consommation  doit  être  établie 
sur  les  grains  et  les  viandes  qui  seront  conson;imés  dans 
rintéricur,  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  le  sel  :  les  droits 
de  douanes  frapperont  sur  tous  les  objets  qui  seront  impor- 
tés de  l'étranger  j  ils  ne  pourront  être  perçus  qu'aux  fron- 
tières. Dans  l'intérieur,  le  commerce  sera  libre >  et  il  np 
pourra  plus  y  avoir  de  visites. 

iSr  7»  5  mars.  Le  roi  fait  connaître  sa  manière  de  voir  sur 
les. observations  que  peuvent  se  permettre  les  écrivains  am 
sujet  des  actes  de  l'administration  générale.  On  ne  saurait 
prétendre,  dit  S.  M. ,  que  les  particuliers  qui  ont  de  justes 
observations  à  faire  sur  des  matières  administratives ,  s'ez<» 
posent  volontiei's  aux  désagréments  inséparables  d'une  dé^ 
nonciation  officielle.  Au  surplus ,  si ,  par  cette  voie,  la  pu- 
blicité qi\i  convient  était  entièrement  étouffée,  quel  moyen 
y  aurait41  de  connaître  la  mauvaise  gestion  des  fonctian** 
naires  inférieurs^  qui  acquerraient  par  là  une  indépendance 
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'^ogek*ease?  Sous  ce  point  de  vue  ,  une  publicité  sage  est  la 
'  meiUeare  garantie  que  le  gouvernement  et  les  snjets  puis- 
sent avoir  contre  les  négligences  et  les  malversations  des 
•employés  en  sous-ordre  ,  et  elle  mérite  d'être  encouragée  et 
protégée  par  tous  les  nioyens  possibles. 

7  mars.  Pour  prévenir  les  abus  du  macnétisme,  il  n'est 
plus  permis  qu'aux  médecins  approuvés  d  entreprendre  des 
cures  de  ce  genre ,  et  ceux  qui  emploient  ce  moyen  doivent, 
tous  les  trois  hiois  ,  faire  aux  autorités  du  lieu  un  rapport 
circonstancié  sur  les  maladies  qu'ils  ont  traitées ,  et  les  ob- 
servations qu'ils  ont  été  à  portée  de  faire. 

3o  mars*  S.  IVL  explique  ce  qu'elle  entendait  par  l'éta- 
blissement d'une  constitution  représentative.  Une  commis- 
sion, composée  de  fonctionnaires  publics  distingués  par 
leurs  lumières  et  d'habitants  des  provinces ,  doit  s'occuper, 
sous  la  présidence  du  chancelier  d'État ,  de  l'organisatioa 
des  États  provinciaux ,  de  la  représentation  dup^ys,  et  tra- 
vailler à  une  constitution  d'&pres  les  principes  posés  dans 
l'ordonnance  du  :i2  mai  .i8ib.  Les  membres  de  cette  com- 
mission sont  le  chancelier  d'État ,  qui  la  préside  ^  le  prince 
de  Radziwil,  le  général  d'infanterie  comte  de  Gneisenau, 
les  ministres  d'État  de  Brockausen ,  baron  d'Astenbodt,  de 
Beyme  ,  de  Kurcheisen  ,  baron  deHumboldt,  comte  de  Ba- 
low,  de  Schuckmann  ,  prince  de  Wittgcnstein ,  le  ministre 
secrétaire  d'Élat  de  Klei^itz ,  le  lieutenant-général  et  adju- 
dant-général de  Kncsebeck  ,  le  comte  de  Speicel ,  le  conseil- 
ler privé  de  Slagemann ,  le  général-major  de  Grollmann, 
le  con&eiller  jprince  actuel  de  légation  Ancillon,  le  conseiller 
d'État  de  Rebdiger,  le  conseiller  privé  de  justice  de  Savigny, 
le  conseiller  privé  de  légation  Eychom ,  le  membre^  des 
provinces  du  I^liin  qui  entrera  encore  dans  le  conseil  d'État. 
La  grande  majorité  des  hommes  éclairés  se  prononce  en  fa- 
veur dçs  nouvelles  institutions  qui  sont  conformes  i  l'esprit 
du  siècle  et  à  la  marche  de  la  civilisation.  Il  existe  toute- 
fois un  parti  d'opposition  qui  se  compose  ^  i*'.  de  mysiitfues, 
qui  voudraient  établir  une  théocratie ,  et  se  passer  de  cons- 
titution ,  de  lois  organiques  et  de  codes  j  2^.  d'ultrà^ger- 
mains,  qui  prêchent  partout  le  rétablissement  de  l'anden 
Etat  patriarcal  de  la  Germanie,  tel  qu'il  exista  du  (emsde 
Htrmann  et  des  guerres  de  l'Allemagne  contre  les  Romains; 
3*.  de  royalistes  exagérés  ou  d'ulira-royàiisies ,  qui  décla- 
ment contre  rétablissement  d'une  constitution  représenta- 
tive ,  coAtre  les  institutions  qui  en  dérivent  ^  et  qui  voa- 
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draient  un  gouvernement  absolu  f  4^*  enGn  d'aristocrates 
prononcés,  qui  n<e  visent  qu'au  rdtablisseiuent  des  privilèges 
de  la  noblesse  j  à  son  exemtion  de  toutes  les  charges  pu- 
bliques ,  et  qui  voudraient  voir  toutes  les  fonctions  sup^  - 
rieures  réservées  à  une  seule  classe.  Tous  ces  adversaires  ne 
forment  qu'une  très^faible  minorité  contre  tous  ceux  qui  f 
de  cœur  et  d'âme ,  sont  dévoués  an  roi  et  à  la  sage^^se  des 
plans  que  S.  M.  se  propose  de  mettre  à  exécution.  Elle  peut 
compter  sur  le  succès  ^  car  elle  a  réuni  dans  son  Conseil  les 
hommes  les  plun  recommandables  par  leurs  talents ,  leurs 
connaissances  «  leurs  bonnes  intentions  et  leurs  services. 

i3  mai.  La  nouvelle  constitution  ne  doit  pas  avoir  d'au- 
tces  bases  que  celles  qui  sont  posées  dans  l'ordonnance 
royale  du  22  mai  t8i5.  Les  États  anciens  doivent  être  réta- 
blis dans  les  provinces  où  ils  existaient  autrefois  ;  on  en 
établira  de  nouveaux  dans  celles  où  ils  n'avaient  jamais 
existé.  I.ies  classes  du  peuple  qui,  jusqu'à  présent,  n'étaient 
pas  représentées ,  y  seront  admises.  Il  n'y  aura  donc  point 
a  États-Généraux  ,  mais  bien  des  États  provinciaux ,  qui  au- 
ront des  comités  à  Berlin  5  il  n'y  aura  pas  un  nouveau  co/i-^ 
trot  social  entre  le  roi  et  le  peuple ,  ni  une  constitution 
émanée  de  ce  principe ,  mais  seulement  un  rétablissement 
des  anciennes  constitutions  modifiées  par  le  roi.  Le  3o  août, 
la  commission  de  constitution  tient  une  séance  dans  la- 
quelle le  prince  chancelier  d'Etat  explique  la  manière  dont 
on  doit  poser  les  bases  de  l'édifice  constitutionnel.  Il  montre 
que  le  développement  des  constitutions  doit  partir  de  l'état 
de  la  société  présenté  par  l'histoire ,  et  qu'ainsi  le  premier 
objet  dont  on  doit  s^'occuper  est  de  prendre  une  connaissance 
exacte  de  l'état  présent  et  de  celui  qui  l'a  précédé.  Il  pro* 
pose,  en  conséquence,  d'envoyer  des  commissaires  dans  les 
différentes  provinces,  pour  recueillir  sur  les  lieux  des  ren- 
seignements sur  les  anciennes  constitutions ,  s'entretenir  sur 
cet  objet  avec  les  hommes  éclairés  de  ces  provinces ,  et  con- 
naître leur  opinion.  Ces  commissaires  ,  choisis  dans  le  sein 
de  la  commission,  sont  MM.  les  ministres  d'État  d'Altens- 
tein ,  de  Beyme  et  de  Kléwilz, 

2  septembre»  Des  savants,  des  littérateurs  et  d'autres 
personnes  distinguées ,  parmi  lesquelles  on  remarque  plu«. 
sieurs  fonctionnaires  publics ,  s'assemblent  à  Berlin  pour 
travailler  d'un  commun  accord  à  procurer  et  garantir  fa  li* 
berté  de  la  presse  dans  toute  son  étendue. 
.    i3  octobre.  Il  n'y  a  dans  toute  la  monarchie  et  parmi 
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toates  les  classes  qu'un  seul  désir  relatirement  k  la  consti- 
tution^ seulement  on  n'est  pas  encore  bien  (l'accord  re- 
htti ventent  aux  meilleures  b^ses  sur  lesquelles  on  puisse 
l'asseoir  :  les  uns  penchent  pour  le  rétablissement  dfes  an- 
ciens États  provinciaux  ;  les  autres  demandent  que  les  États 
soient  établis  d'après  un  sistème  uniforme,  mais  qu'on  leur 
donne  seulement  voix  délibërative;  d'autres  enfin  désirent 

Su'outre  les  États  pa(rticuliers  dans  ehaqne  grande  présid- 
ence, il  y  ait  une  assemblée  nationale  générale  composée 
de  représentants  chargés  de  coopérer  avec  le  roi  à  la  confec- 
tion des  lois ,  à'  la  fixation  du  budjet  annuel.  Le  parti  mo- 
déré ,  qui  a  pour  lui  l'immense  majorîté  des  hommes  ins- 
truits et  des  citoyens  aisés .  veut  une  monarchie  constitu- 
tionnelle ,  et  se  repose  à  cet  égard  sur  les  promesses  du  roi , 
formellement  exprimées  dans  son  ordonnance  du  2a  mai 
i8i5. 

26  octobre.  Voici  le  résultat  des  informations  des  com- 
missaires chargés  de  consulter  le  vœu  des  provinces.  A  l'ex- 
ception des  provinces  rhénanes  qui  préfèrent  les  institutions 
françaises ,  toutes  les  anciennes  provinces   désirent  voir 

Îiréalablement  rétablir  leurs  anciens  États  ,  qui  ensuite  dé- 
ibéreront  sur  la  nature  des  institutions  que  les  opinion»  et 
les  mœurs  actuelles  exigent. 

i8i8>  2()  avril.  Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Clèves 
présente  une  adresse  au  roi  pour  réclamer  l'établissement 
d'une  reprétentation  nationale  ^  l'égalité  dans  la  répartition 
des  impots ,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi ,  le 
maintien  de  la  publicité  des  audiences ,  l'indépendance  de 
Tordre  judiciaire,  la  conservation  du  juri,  l'abolition  entière 
de  tout  ce  qui  concerne  le  régime  féodal.  Des  adresses  ten- 
dant aux  mêmes  fins  ont  été  signées^par  les  Conseils  munici- 
paux de  plusieurs  autres  villes  du  grand-duché  du  Rhin.  Le 
gouvernement  ne  désapprouve  pas  précisément  ces  adresses , 
mais  il  témoigne  son  mécontentement  contre  ceux  qui  col- 
portent ou  font  colporter  des  adresses  collectives,  et  font  des 
démarches  pour  engager  les  citoyens  à  les  signer. 

i4  mai.  Les  provinces  du  Rhin  demandaient  qu'on  don- 
nât promtement  une  constitution  à  la  monarchie;  une  seule 
commune  de  ces  provinces,  celle  de  Kutzenport ,  refuse  de 
signer  l'adresse  qui  avait  été  rédigée  à  cet  effet ,  en  obsweir- 
vant  qu'elle  était  satisfaite  de  Tordre  actuellement  existant. 
Le  roi  approuve  ce  refus,  reconnaisant  qu'une  telle  déclara- 
tion a  été  dans  tons  les  teins  fort  rare ,  et  qu'il  était  satiaieii t  d  u 
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bonesprit  que  la  commune  avait  montré  dans  cette  occasion. 
Les  provinces  prussien ne.s  qui  font  partie  de  la  confédéra- 
tioo  germanique  sont  la  Ponéranie,  Brandebourg  ,  la  Silé- 
sie ,  la  Saxe ,  la  Westphalie,  Clèves ,  Berg  et  le  Bas-Rhin. 

23  mai.  Le  roi,  devant  faire  un  voyage  en.  Roasie ,  remets 
pendant  son  absence,  Iç  gouvernement  militaire  en  chef  de 
ses  États  à  son  second  fils,  le  prince  Guillaume  ,,et  la  direc- 
tion suprême  des  afiaires  civiles  au  chancelier  d'Etat,  prince 
de  Hardenberg. 

26  mai.  L'organisation  militaire  du  grand-duché  du  Rhin 
est  terminée;  il  aura  quatre  forteresses,  Wésel,  Juliers, 
Coblentzet  Ëhrenbreistein* 

28  juin.  Le  ci-devant  roi  de  Westphalie  avait  réuni  aux 
domaines  de  la  couronne  les  biens  de  Tabbaye  de  Quedlin-* 
bourg,  et  les  avait  ensuite  vendus  à  raœiable  à  M.Rboden, 
qui,  par  ce  moyen  ^  était  devenu  propriétaire  d'une  foret 
considérable.  Le  fisc  royal ,  en  se  fondant  sur  la  vente  à  Ta- 
miable  et  sur  ce  que  le  prix  de  cette  vente  n<  avait  pas  été 
Verseau  trésor  puolîc,  avait  intenté  une  action  en  nullité  de 
la  vente  contre  lacquéreur;  mais  les  tribunaux  ont,  dans 
les  trois  instances ,  débouté  le  fisc  de  sa  demande ,  et  dé- 
tiare  l'acquisition  valable.  Les  itootifs  de  cette  décision  éta^ 
blissent  robligation  légale  de  reconnaître  comme  valides, 
non-seulement  toutes  les  aliénations  effectuées  sous  le  gou- 
vernement westpbalien,  mais  encore  celles  des  domaines  de 
la  couronne,  dès  que  l'acquéreur  peut  produire  un  contrat 
de  vente  en  due  forme. 

18  juillet.  Les  délibérations  relatives  à  la  nouvelle  consti- 
tution de  r£lat  sont  suspendues. 

20  septembre.  Il  existe  encore  dans  le  royaume  soixante* 
dix  monastères  d'hommes  et  vingt  couvents  de  femmes. 

18  octobre.  Fondation  ou  plutôt  renouvellement  de  Tu- 
nivjersilé  dé  Boim^  elle  doit  avoir  cinq  facultés,  n ne  de 
théologie  catholique,  une  de  théologie  protestante,  une 
pour  la  pbilosophie  et  les  sciences  en  général,  une  de  drciit, 
fine  de  médecine.  Les  deux  facultés  de  théologie  catholique 
et  protestante ,  égales  en  rang  et  en  droit ,  doix^ent  alterner 
d'année  en  année  pour  tout  ce  qui  côncerno  les  lionneurs 
académiques.  Les  étudiants  ne  sont  pas  soumis  à  la  police 
locale  ordinaire  I  la  discipline  et  la  juridiction  à  leur  égard 
sont  mises  sur  le  même  pié  que  dans  les  autres  universi- 
tés. Les  conférences  enitre  les  cabinets  réunis  à  Aix-la-Cha- 
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pelle  ont  lieu  tous  les  jours  5  tout  annonce  que  les  négocia- 
tions si  importantes  qui  s'y  traitent  se  termineront  bientôt 
à  l'avantage  de  tous  les  États  de  l'Europe. 

2  novembre.  L'empereur  de  Russie  et  son  auguste  mère 
arrivent  à  Aix-la-Chapelle. 

26  décembre.  S.  M*  Fimpëratrice  douairière  de  Russie 
arrive  à  Berlin. 

1819,  3  janvier.  La  commission  immédiate  de  justice  des 
provinces  rnënanesest  dissoute;  le  ministre  d'État  de  Beyme 
est  chargé  de  l'administration  de  la  justice  de  ces  provinces 

Sour  toutes  les  branches  qui  étaient  confiées  au  ministère 
'État  et  de  justice,  et  à  la  commission  prémentionnée, 
jusqu'à  l'époque  de  l'organisation  judiciaire  définitive.  Les 
Cours  de  révision  et  de  cassation  existantes  à  Coblent^  et  à 
Dusseldorff  sont  supprimées  et  remplacées  par  une  Cour  de 
révision ,  qui  doit  siéger  à  Berlin ,  et  qui  se  compose  d'un 
président  et  de  six  juges,  d'un  procureur-général  et  d'un 
avocat-général.  Les  Cours  d'appel  de  Trêves,  Cologne  et 
Dusseldorff  n'en  doivent  plus  former  qu'une  seule. 

22  février;  Le  corps  d'ofticiers  delà  garde  royale  se  com- 

Eose  en  grande  partie  de  jeunes  gens  sortis  de  la  classe 
ourgeoise  qui ,  par  leur  mérite ,  se  sont  élevés  à  un  grade 
honorable.  Ôeux  de  leurs  camarades  qui  sont  issus  de  fa- 
milles nobles  ayant  adressé  au  roi  une  pétition  tendant  à  ce 
qu'il  ne  nommât  plus  à  l'avenir  officiers  de  sa  garde  que  des 
jeunes  gens  exclusivement  sortis  de  Ta  noblesse ,  le  roi  ex- 
prime hautement  son  mécontentement  d'une  pareille  dé- 
marche. 

6  juillet.  Le  projet  de  constitution  rédigé  par  le  prince  de 
Hardenberg  est  pi*ésenté  au  roi ,  qui  le  renvoie  à  la  commis- 
sion de  constitution. 

i3  juillet.  On  prend  dans  le  it>yaume ,  comnie  dans  plu- 
sieurs autres  pays  de  l'Allemagne ,  des  mesures  tendant  â 
approfondir  le  but  des  associations  secrètes  et  les  menées 
démagogiques  que  l'on  a  découvertes.  Ces  mesures  ont,  dit- 
on,  été  occasionées  par  les  preuves  les  plus  sailbntes  et 
les  plus  complètes  sur  l'existence  de  ces  associations ,  leur 
tendance  révolutionnaire  et  portant  le  caractère  de  haute 
trahison  :  on  a  même  saisi  le  plan  d'une  constitution  répu- 
blicaine destinée  à  TAllemagne.  Il  résulte  des  papiers  saisis 
par  la  police  que  le  docteur  Jahn ,  malgré  les  défenses  les 
plus  précises  et  les.  .promesses  les  plus  solennelles,  a  non- 
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sealement  professé  dans  les  exercices  gimnastiqaes  des  prin- 
cipes révolutionnaii^s  ,  mais  qu'il  a  encore  continué  ses  ten- 
tatives pour  soulever  la  jeunesse  contre  le  gouvernement ,  et 
lui  inculquer  des  maximes  dangereuses^  par  exemple  que , 
dans  certains  cas,  il  est  permis  d'assassiner  an  employé  de 
l'État ,  que  le  poignard  est  un  ornement  pour  tout  individu 
(on  a  trouvé  deux  poignards  chez  ce  professeur).  Le  18  juil- 
let, il  est  arrêté  et  conduit  dans  une  forteresse. 

20  juillet.  Le  gouvernement  publie  le  résultat  de  l'en- 
qaéte  qui  a  déjà  eu  lieu  sur  les  menées  révolutionnaires  et 
les  trames  démagogiques  ;  on  dit  que  le  plan  de  l'association 
découverte  et  inculpée  était  de  faire  de  r  Allemagne  une  ré<- 
publique  fondée  sur  l'unité,  la  liberté  et  ^'esprit  national^ 
les  membres  de  cette  association  soutiennent  hautement cjue 
l'amélioration  de  la  politique  actuelle  ne  peut  s'effectuer  que 
par  le  fer  et  le  feu  j  que  les  constitutions  d'Ëtat  ne  pêuVeot 
être  intrdduites  par  là  voie  sèche ,  mais  par  la  vole  humide, 
non  celle  de  l'encre ,  mais  celle  du  sang ,  qui  est  le  ciment 
des  grands  édifices  politiques.  De  U  ces  maximes  $  les 
grandes  et  belles  idées  doivent  être  réalisées  par  le  sang 5  la 
grande  tragédie  doit  se  terminer  tragiquement;  il  faut  pen- 
ser comme  Ëgmont,  que  les  premières  têtes  sont  les  meiU 
leures  à  abattre.  De  là  enfin  Tespérance  qu'jl  se  trouvera 
des  glaives ,  et  cette  consolation ,  qu'il  ne  faut  pas  regarder 
au  sang  et  aux  cadavres.  On  ajoute  que  ces  maximes  sont 
malheureusement  sorties  de  plumes  destinées  â  j*épandre 
les  principes  de  la  religion  et  de  la  morale.  L'enquête  reLi-' 
tive  k  cette  importante  affaire  est  confiée  à  une  commission 
composée  de  jurisconsultes.  Parmi  les  personnes  arrêtées 
comme  suspectes  de  menées  démagogiques ,  on  remarque 
MM.  Arndt  et  Welker,  professeurs  de  droit,  et  M.  Welker 
professeur  de  philologie  à  l'université  de  Bonn  5  ils  réclamé* 
rent  l'intervention  du  tribunal  de  leur  domicile,  et  notam- 
ment celfe  du  procureur  du  roi  près  le  même  tribunal;  ils 
établirent  dans  leur  requête  quils  ne  pouvaient  pas  être 
distraits  de  leurs  juges  naturels,  auxquels  ils  se  soumet- 
taient ;  ils  supplièrent  le  procureur  d'État  de  mettre  fin>à 
leur  arrestation  illégale,  attendu  que  les  personnes  qui  les 
avaient  privés  de  leur  liberté  n'étaient  point  qualéfiées  pour 
exercer  cet  exorbitant  pouvoir.  Le  triounal  feit  droit  aut 
réclamations  de  ces  trois  professeurs  ,  et  les  met  en  liberté 
en  leur  fesant  promettre  toutefois  sar  leur  parole  d'hon- 
neur qu'ils  ne  s  éloigneraiokt  pas  de  Bonn.  Le  tribnaa)  et  le 
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procuretir  d'ÉUI  envoient  à  Berlin  un  rapport  circonstancié 
mit  cette  «Aire.  Les  opinions  sm*  ces  aiTestations  sont  très- 
partais j  pUiaieurs  personnes  pensent  que  les  décpuveateii 
fakcfi  par  la  police  ne  concenient  que  les  rêves  de  quelques 
^ervelés,  dcnat  aucun liommedfi  bon  sens  ne  se  mêla  jamais. 
Le  goayernenent  fait  déclarer  aux  université  de  Kœnigs- 
bei^  ,  Breslau  et  Halle  ,  que  les  professeurs  pouvaient 
compter  sur  une  entière  liberté  d'enseignement  scientifique^ 
mais  <[u'il  les  invitait  à  continuer  la  saize  conduit^  qu'ils 
ont  tenue  «  en  s'abstenant  décrire  dans  Tes  journaux  et  re- 
cueils politiques.  On  arrête  le  sulistitut  du  procureur  du  roi 
à  Cologne*  Le  professeur  Jalm  est  icpnduit  a  la  fortero4sse  i» 
^pandau  ;  on  évalue  à  quarante  mill^  le  nonibre^des  éUves 
qu'il  a  formés  aux  exercices  gimnastiques^ 

28  juillet.  Défense  à  toat  aujet  prussien  de  fréquentei- IV 
niversilé  d'Iéna. 

2  août.  Quoique,  le  gouvernement -favorise  la  publicité, 
il  ne  pettt  toutefois  tolérerquon  abuse  des  journaux  du  pays 
pour  blâmer  les  mesures  qu'il  a  prises i  en  conséquence,  les 
gazettes  qui  pai*aissent  à  Nau(?nDOttrg  et  à  Zests  t  ainsi  que 
la  feuille  périodique  inlitulée  JSkrmann,  sont  supprimées, 
pour  s'être  permis  d'indiscrètes  assertions,  l^s  arrcj^tations, 
tes  visites  domiciliaires ,  l'apposition  des  scellés  sur  les  pa- 
piers ,  continuent  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne  )  la 
plupart  deces  mesures  ont  été  prises  d'après  des  i^équi^itions 
Sjpéciales  de  la  police  de  Berlin  ;  plusieurs  ecclésiastiques  ont 
été  arrêtés ,  et  parmi  eux  se  trouvent  des  bonMnes  qui  îoui^ 
sent  de  restitue  et  de  l'affection  de  leurs  concitoyens.  On  ac- 
cuse ces  ecclésiastiques  de  professer  des  principes  répubti^ 
cains;  un  receveur  des  impositions  a  été  incarcéré  ^  parce 
qu'on  a  trouvé  chez  lui  une  lettre  dont  le  contenu  donnait 
Ueuâ  d^  interprétations  mistiques.  Les  arrestations  deviei^ 
nent  tous  les  jours  plus  nombreuses.  Void  les  ba><es  de;  la 
constitution  républicaine,  que  les  conspirateurs  voulaient, 
disàjt»on  ,  imposera  rAllemagne  :  ce  pays  serait  divisé  en 
viog/t  cercles^  chacun  de  ces  cercles  enverrait  k  Fi^ncfort 
deux  députés  pour  y  former  une  as^mblée  constiiiuinte 
composée  de  quarante  membres  ;  le  premier  acte  qui  devrait 
en  émaneir  serait  Ja  dissolution  de  la  diète  germanique  et  la 
déchéance  des  souverains,  dégagés  de  leurs  oUisations  en- 
vers  les  peuples  ;  rassemblée  nommerait  vingt  chefs  suprê- 
mes pour  les  vin^  cercles  j  œs  clieb ,  aidnsi  nommés ,  for- 
meriaïuniikn  collège âectoral  pom*  procéder  k  Télection  d'uu 


roi  allemand ,  mais  la  royauté  :ne  devrait'  ni  ne  pourrait  fiire 
héréditaire^  les  anciens  prinoes  d'Allemagne  seraient  âi^- 
bles,  mais,  dans  les  élections ,  ils  ne  jouiraient  d'aucune 
prééminence  sur  les  autres  citoyens  5  rAllemagne  formerait 
une  république  indivisible  3  on  devrait  s'occuper  sans  délai 
des  lois  organioi^es  de  l'établissement  d'une  cnambre  de  re- 
présentants et  aune  chambre  de  sénateurs ,  destines  à  assis*- 
terleroide^leursconseils^  Les  lois  fondamentales  seraient  : 
la  liberté  individuelle ,  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  la 
publicité  des  jugements ,  rétablissement  du  îuri ,  1  anéan- 
tissement des  privilèges,  des  monopoles;  1  abolition  dos 
corvées  et  le  rachat  des  dîmes  ;  l'émancipation  des  cotnmo- 
nés  aurait  lieu  comme  elle  existe  en  Angleterre  et  en  Amé- 
rique; la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  serait  pro» 
clamée  dans  toute  l'Allemagne.  Ce  projet  de  constitution  a 
été  trouvé  cbeae  un  étudiant  ;  cette  particularité  ne  devait 
pas  beaucoup  effrayer  le  ministère  ;  car,  quant  hux  bases 
lODdamentales  du  projet,  elles  se  trouvent  consacrées  et  éta- 
blies dans  les  chartes  constitutionnelles  de  T Angleterre ,  de 
FAmérique  septentrionale ,  de  la  France ,  des  Pays*Bas  et 
d'une  partie  des  Etats  de  rAllemaene. 

10  août.  La  commission  criminelle  qui  informe  contre  les 
prisonniers  d'État  prévenus  de  menées  démagogiques ,  n'a 
)as  encpre  trouvé  beaucoup  de  faits  à  leur  charge.  Parmi 
es  détenus,  outi*e  le  professeur  Jahn,  on  cite  .le  docteur 
Bader,  le  référendaire  de  Huming,  le  docteur  Yung,  pro^ 
fesseur  de  chimie;  le  docteur  Roedicer,  le  docteur  Bleck, 
professeur  à  l'université  de  Berlin;  le  docteur  de  Wette, 
professeur  de  théologie. 

18  octobre.  Un  édit  du  roi  prescrit  l'organisation  d'une 
commission  centrale  pour  les  recherches  des  menées  révolu- 
tionnaires qui  ont  été  découvertes  dans  plusieurs  États  de  la 
confédération  germanique.  Cette  commission  doit  être  éta- 
blie à  Maïence  et  composée  de  sept  membres;  son  but  est 
la  recherche  exacte  et  la  définition  précise  de  l'origine, 
des  ramifications  et  des  progrès  des  menées  révoli^tionnaires 
et  des  associations  démagogiques  dirigées  contre  l'organisa* 
tion  actuelle  et  le  repos  intérieur  de  la  confédération  en  gé- 
néral ou  de  chaque  État  en  particulier.  Les  membres  de 
cette  commission  doivent  être  des  magistrats  qui  appartiens» 
nent  à  l'ordre  judiciaire.  La  commissioii  évoque  à  elle  toutes 
les  enquêtes  et  instructions  qui  ont  pu  être  commencées  -sur 
les  Uei^x  oi\  les  délits  ont  été.cammis.;  lesjautorit^s.loenlca 
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qai  oDt  dirigé  les  pYemîèrés  infonoàtions  doivent  tes  trans- 
meUre  à  la  commission  centrale  ^  qai  interroge  elle-même 
tout  prévenu  quelconque,  lorsqu'elle  le  juge  convenable; 
sur  sa  demande  ,  les  individus  qu'elle  désigne  comme  sus- 
pects .sont  arrêtés  à  l'instant  et  conduits  à  Maïencej  elle 
doit  de  tems  en  tems  faire  parvenir  à  la  diète  les  résultats 
de  ses  opérations. 

s6  octobre,  l'qus  les  livres  destinés  ^  être  publiés  dans  le 
royaume  sont  soumis  à  l'approbation  d'un  collège  suprême 
de  censure ,  sans  exception  métne  des  ouvrages  qui  émane- 
raient  de  l'académie  des  sciences  et  des  universités.  Les 
membres  de  ce  collège  sont  M.  de  Raumer,  conseiller  privé 
actuel  de  légation,  président 5  MM.  le  conseiller  actuel  de 
légation  Ancillon ,   1  évéque  Ëjlert ,  le  conseiller  privé  de 

i'ustice  Sack ,  le  conseiller  privé  de  médecine  Làngerraann , 
es  conseillers  privés  de  régence  Koerner ,  Behrnauer  et 
ScfaœH ,  le  conseiller  de  là  même  régence  et  professeur  de 
Raumer,  le  professeur  bibliothécaire  Wilkin ,  et  le  conseiller 
Beskedorff. 

•27  octobre.  Circulaire  du  cabinet  à  ses  ambassadeurs ,  n^i- 
nistres  et  agents  diplomatiques  près  les  Cours  étrangères, 
au  sujet  des  conférences  de  Carlsbad  ,  dont  le  but  a  été  de 
concerter  entre  tous  les  États  intéressés  les  moyens  les  plus 
propres  à  créer  des  garanties  de  Fordre  socral  en  Allemagne, 
soit  en  donnant  plus  de  force ,  dé  dignité  et  de  pouvoir  à  la 
diète  germanique  ,  soit  en  convenant  des  principes  com- 
muns à  suivre  par  touit  les  États  fédérés,  relativement  aux 
deux  grands  véhicules  àe  l'opinion ,  la  presse  et  l'instruction 
publique.  Le  problème  de  la  liberté  de  la  presse  a  été  résolu 
de  manière  à  concilier  l'intérêt  de  la  science,  qui  tient  à  ce 
que  les  ouvrages  savants  et  les  recherches  sérieuses  et  pro- 
fondes soient  affranchis  de  toute  entrave ,  avec  l'intérêt  de 
l'opinion  publique  et  celui  de  la  réputation  des  gouvernants 
et  des  gouvernés ,  et  qui  exigent  que  les  gazettes  et  les  pam- 

Ïihlets  soient  soumis  à  la  censure  ;  afin  de  ne  pas*  corrompre 
e  peuple  par  le  poison  de  leurs  meiisonges  et  de  leurs  fausses 
doctrines ,  et  de  ne  pas  déshonorer  les  citoyens  par  leurs 
médisances  et  leurs  calomnies.  Quant  aux  universités,  on 
n'a  pas  touché  à  ce  qui  les  rend  chères  à  l'Allemagne ,  à  la 
véritable  liberté  de  1  enseignement  scientifique ,  à  Tétendae 
des  études  que  l'on  peut  y  faire ,  à  leurs  formes  particuFières 
et  originales  3  mais  on  les  a  soumises  à  une  surveillance  plus 
séffèïïe  y  pour  réprimer  les  écarts  politiques  et  anti-religieux 
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des  professçars ,  et  pour  einpécher  que  les  étudiauts  soient 
autre  chose  que  ce  qu'ik  doivent  être,  des  jeunes  gens  qui 
se  préparent  à  la  fois  à  la  vie  sociale  et  à  la  vie  active.  Pour 
arriver  à  ce  but ,  tous  les  États  d'Allemagne  ont  tellement 
reconnu  la  nécessité  d'organiser  dans  la  confédération  une 

f)aissancecoactive9  qu'il»  n  ont  pas  balancé  à  s'entendre  sur 
a  création  d'une  commission  centrale  ,  chargée  de  suivre 
les  fils  des  trames  révolutionnaires ,  qui  se  croisent  dans 
leurs  directions  et  s'étendent  dans  beaucoup  de  pays  où  les 
enquêtes  particulières  et  locales  les  ont  découverts  et  signa- 
le's.  La  commission  centrale  saisira  et  liera  mieux  tous  ces 
fils,  afin  de  présenter  l'ensemble  des  faits  à  TAIiemagne, 
pouf  la  leçon  des  peuples  et  la  direction  des  princes. 

1 8  décembre.  Les  arrestations  continuent.  Le  docteur 
Roediger,  qui  avait  été  mis  en  liberté ,  est  incarcéré  de  nou^ 
veau.  Tout  le  monde  veut  absolument  approfondir  les  causes 
des  mesures  rigoureuses  prises  contre  les  associations  se- 
crètes,  dont  le  gouvernement  lui-même  fut,  dans  le  prin- 
cipe, le  créateur  et  le  propagateur.  Les  renseignements 
qu'on  a  obtenus  jusqu'à  présent  sur  le  Tugenbund  ne  sont 
pas  fort  exacts  ;  c'est  principalement  les  statuts  et  les  fonda- 
teurs de  cette  société  que  l'on  cherche  maintenant  à  con- 
naître. Cependant  les  statuts  de  cette  société  ont  été  mis 
dans  les  tems  sous  les  ieux  du  gouvernement ,  et  c'est  après 
les  avoir  vus  et  médités ,  qu'il  déclara  que  l'association ,  ex— 


pays.  Quant  aux  fondateurs  de  la  société^  ils  ne  pouvaient 
être  inconnus ,  puisqu'ils  comptaient  dans  leurs  rangs  l'an- 
gttste  et  malheureuse  reine  de  Prusse ,  ainsi  que  les  person- 
nages les  plus  respectables  de  la  monarchie.  On  établit  à 
Berlin  une  Cour  supérieure  à  la  commission  spéciale  d'en- 
quête de  Maïence^  cest  devant  cette  Cour  que  pourront  se 
pourvoir  tous  ceux  qui  penseraient  que  leurs  droits  auraient 
été  lésés  par  la  commission ,  ou  qui  auraient  d'autres  plain- 
tes à  former  contre  ce  tribunal  extraordinaire.  Les  membres 
de  cette  Cour  sont  le  prince  de  Hardenberg,  MM.  de  Witt- 
genstein,  Kirchésen,  Schuckmann ,  le  président  de  Bulôw  et 
M.  Kampz  5  tous  fesant  partie  du  ministère. 

3o  décembre.  Défense  d'introduire  en  Prusse  les  gazettes 
rédigées  en  langue  allemande  qui  paraissent  en  Angleterre 
et  en  France,  attendu  les  faussetés,  le  stUe  indécent  et  la 
YIIL  26 
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tendance  odieuse  qui  caractérisent  qaelques*unes  de  ces  ga« 
dettes,  dans  des  articles  rela^fs  àla  monarchie  prussienne, 
à  son  administration  et  aux  mesures  adoptées  par  elle.  Cette 
prohibition  s'applique  aux  gazettes  qiû  se  publient  dans  les 
Pays-Bas,  tant  dans  la  langue  nationale  quen  français  et  en 
allemand. 

18:10,  ao  janvier.  Clôture  des  établissements  des  jeux 
gimnastiques  dans  tout  le  royaume. 

32  janvier.  Statut  sur  Vadministration générale  dt  la  dette 
publique.  Cette  dette  est  fixée  à  189,091,720  rixdalers  j  elle 
est  regardée  comme  une  dette  de  TÉtat  et  de  tous  ses  mem- 
bres 5  elle  doit  être  successivement  amortie ,  et  ne  peut  plus 
être  augmentée  sous  aucun  prétexte;  elle  a  pour  bipotheque 
toutes  les  propriétés  de  TÉtat  j  si ,  dans  la  suite ,  un  nouvel 
eipprunt  était  indispensable,  il  ne  pourrait  être  contracté 
qu'avec  le  concours  e|  le  consentement  de  l'assemblée  des 
Etats-Cénéraux ,  et  il  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être 
joint  à  la  dette  publique. 

3o^  mai.  Ordonnance  qui  fixe  définitivement  les  rapports 
des  États  ci-devant  immédiats,  qui  se  trouvent  dans  la  mo- 
narchie ;  les  seigneurs  et  leur  famille  conservent  les  droits 
suivants  :  garantie  de  la  possession  de  leurs  propriétés  ;  éga~ 
lité  de  naissance  avec  les  princes  souverains,  et  reconnais- 
sance de  leur  haute  noblesse  ;  les  chefs  de  famille,  sont  re* 
connus  premiers  seigneurs  du  royaume ,  et  conservent  leurs 
titres  et  leurs  armesj  ils  peuvent  avoir  à  leurs  frais  une  garde 
d'honneur,  sont  exemts  du  service  militaire,  des  taxes  per- 
sonnelles, et  ne  sont  astreints  qu'aux  impositions  indirectes; 
ils  sont  aiFranchis  de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires 
pour  les  affaires  civiles ,  et  on  leur  accorde  peur  les  affaires 
criminelles  un  tribunal  intégral  dont  les  membres  sont  pris 
parmi  leurs  pairs  ;  les  j logements  sur  leurs  crimes,  pour 
lesquels  il  n'y  apoint  d'appel,  sont  portés  par  le^roi  ;  les  pos- 
sessions seigneuriales  np  sont  pas  soumises  à  la  confiscation,, 
mais  seulement  à  un  séquestre  au  profit  de  l'héritier;  dan» 
les  affaires  de  police ,  les  s,eigneurs  sont  assujettis  auxr  ordon^ 
nances  des  régences  provinciales.  On  reconnaît  lespactetde 
famille,  sous  réserve  de  la  sanction  royale;  ks.  domaines 
seigneuriaux  sont  francs  d'impositions;  les  seigneurs  sont 
exemts,  dans  leur  résidence,  des  loeementa  militaires  pour 
les  troupes  du  pays;  ils  perçoivent  leurs  impots  directs  par 
leurs  receveurs. 

7  novembre.  Il  s'agit  de  diriger  une  grande  information 
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couvre  plosieuirsp^soiuies  prévenues  ()e  menées  ()^mago- 
ffiques.jles  Qi;drfs  qui  y  spQjt  relatifs  opt  été  donnés  il  après 
les  re^seigqeinenl^  lournis  par  la  commission  centrale  de 
Matençe }  on  cite  deux  professeurs  de  l'université  de  Bonn  » 
qui  se  S(ont  rendus  suspects,  et  qui  sont  compris  dans  l'in- 
ibnnation;  on  les  a  suspendus  provisoirement  de  leurs 
fonctions.  Le  roi  arrive  a  Troppau  ^  où  un  congr^  est  as* 
^n^>Ié. 

9^1  novembre.  Le  xoi  retourne  à  Berlin  ;  il  est  très-probable 
que  $e»  ministres  ne  tarderont  pas  à  le  suivre.  Les  affaires 
pour  lesquelles  le  congrès  avait  été  assemblé  n'étant  pas  sus- 
ceptibles d^étre  traînées  en  longueur  »  ce  congrès ,  comme 
ceux  ^i  l'avaifont  immédiatement  précédé,  n'a  eu  pour 
abjiet  ^ve  de  riéprimer  les  menées  démagogiques  et  révolu- 
tionnaires :  rAlleiuaglie  ne  paraît  cependant  pas  le  jtjierrain 
k  plus  propre  à  faire  fructiner  de  pareilles  semences. 

lêi  I ,  ai  janvier.  Un  nouveau  congrès  ayant  été  convoqué 
i  Laybach ,  la  Frusse  y  est  représi^itée  par  le  prince  de  Har- 
deni>erg ,  cliancelier  d  État  ^  le  comte  de  Bemstorff ,  minis- 
tre des  affaires  étrangères;  le  lieutenan^gén^al de  Kruse-- 
marck ,  ministre  à  la  Cour  d'Autriche. 

7  juillet.  Ordre  d'éloigner  des  universités,  sans  enquête 
préalable  et  sans  la  coopération  du  juge  ou  du  sénat  acadé- 
mique^ les  étudiants  qui,  d'aprè^la  conviction  des  commis* 
saires  du  gouvernement  envoyés  près  de  ces  universités, 
peuvent  être  soupçonnés  d'établir,  de  ménager  ou  de  facili- 
ter des  associations  formelles  ou  irrégulières ,  ou  qui  sont 
meinbres  d'associations  semblables  dans  d'autres  universités. 
On  peut  néanmoins  observer  que  les  associations  universi- 
taires, de  même  que  les  sociétés  secrètes,  lurent  dans  le 
principe 
sous" 


peser 

pulsion  morale  qui  pût  briser  ce  joug  3  il  fallait  donc ,  pour 
arriver  à  ce  but,  établir  un  foyer  central  où  vinssent  aboutir 
toutes  les  affections  généreuses ,  tous  les  sentiments  patrio- 
tiques. La  Prusse  et  l  Allemagne ,  n'en.doutons  pas  ,  ont  dû 
leur  délivrance  aux  sociétés  secrètes,  à  la  noble  énergie 
qu'elles  ont  excitées  ou  réveillées  dans  toutes  les  âmes. 

1 1  août.  D'après  une  convention  conclue  avec  le  Saint- 
Si^e ,  voici  les  nouvelles  circqnscriptions  des  diocèses  des 
Etata pru^iena  :  le  dioç^e.de  Trêves  embrasse,  à  peu  de 

a6. 
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chose  près ,  les  communes  des  arrondissements  de  Trêves  et 
de  Coblentz  :  celui  de  Cologne  comprend  les  arrondisse- 
ments de  Cologne ,  d'Aix-la-Chapelle  et  deDusseldorfF;  celui 
de  Monster  ,  les  églises  catholiques  des  arrondissements  de 
Munster  et  de  Ctèves  ;  celui  de  Paderborn  réunit  les  com- 
munes catholiques  deMinden  et  d'Arnsberg ,  ainsi  que  celles 
d'Erfurth  et  d  Eichfeld  et  quelques  autres ,  dispersées  dans 
les  provinces  de  Saxe.  Le  diocèse  de  Breslau  comprend  les 
églises  de  la  Lusace  prussienne,  des  cercles  de  Benthen  et  de 
Piess ,  dans  la  Haùte-Silé^ie  ;  ce  diocèse  a  sous  sa  juridiction 
les  communes  catholiques  de  Berlin ,  de  Postdam ,  de  Stet- 
tin ,  de  Francfort-sùr-VOder ,  de  Stralsund  ,  Spandaa  et 
Brandebourg.  Le  diocèse  de  Gnesne  et  de  Posen  embrasse , 
à  quelques  exceptions  près ,  les  arrondissements  de  Posen  et 
de  Bromherg^  le  diocèse  de  Culm  ,  les  arrondissements  de 
Oantzick  et  de  Manenwerder.  Le  revenu  des  deux  arche- 
vêchés de  Cologne  et  de  Gnesne  et  de  Tévêché  de  Breslau  a 
été  fixé  à  1 2,000.  écus  par  an  ;  celui  des  autres  évéchés  â 
8,oûo  écus  avec  le  logement^  le  roi  accorde  un  traitement 
aux  évéques  suffragants  et  aux  vicaires-généraux ,  et  fixe  des 
fonds  pour  l'entretien  des  autorités  épiscopales.  Les  chapi- 
tres des  cathédrales  sont  composés  de  deux  prélats ,  un  pré- 
vôt, un  doyen,  dix  ou  huit  autres  membres  en  activité  et 
six  ou  quatre  membres  honoraires ,  auxquels  seront  adjoints 
huit  ou  dix  vicaires,  ainsf  que  le  nombre  d'employés  néces- 
saire pour  le  service  de  chaque  église  cathédrale.  Le  pape 
enjoint  aux  chapitres  des  cathédrales  de  ne  choisir ,  pour  ar- 
chevêques et  évéques  ,  que  des  personnes  agréées  par  le  roi, 
et  de  s  assurer  de  cet  agrément  avant  de  procéder  à  l'élection. 
Le  23  août ,  le  roi  sanctionne  cette  convention  et  ordonne 
que  la  bulle  du  pape ,  qui  y  est  relative  ,  soit  insérée  pure- 
ment et  simplement  dans  le  Bulletin  des  lois. 

1822,  2  janvier.  Ce  concordat  est  promulgué  dans  les 
églises  d'Aix-la-Chapelle;  on  craint  toutefois  que  son  entière 
exécution  ne  soit  retardée ,  parce  qu'il  existe  des  obstacles 
relativement  aux  droits  des  évéques  et  à  leurs  relations  avec 
le  gouvernement. 

i5  avril.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  changer  son 
nom  de  famille  sans  une  permission  expresse  du  souverain. 
Un  ordre  du  cabinet  règle  la  manière  de  procéder  pour  la 
destitution  des  ecclésiastiques,  instituteurs  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  ;  cet  ordre  est  fondé  sur  ce  au'il  y  a  dans 
le  royaume  plusieurs  instituteurs  publics  qui  aonikent  dans 
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les  erreurs  du  tems ,  au  lieu  de  f)ropager  les  vrais  principes 
qui  forment  les  fondements  de  TÉtat ,  et  qu'il  faut  afTeHnir 
par  tous  les  moyeils  possibles;  qui  favorisent  l'altération  de 
ces  principes ,  manifestent  un  esprit  d'opposition  contre  les 
ordonnances  royales ,  et  s'arrogent  surtout ,  relativement 
aax  affaires  de  l'administration  et  delà  constitution  de  l'État, 
une  influence  plus  ou  moins  directe  et  incompatible  avec 
l'accomplissement  exact  des  fonctions  de  l'enseignement. 
Les  instigateurs  ou  complices  de  menées  démagogiques 
quelconques  ne  doivent  pltts^ être  placés  ni  avancés  dans  le 
royaume  j  ils  ne  doivent  plus  recevoir  de  traitement  sur  le 
trésor  public.  Cet  édit  contient  les  mesures  de  répression  et 
de  punition  contre  les  fonctionnaires  que  ses  dispositions 
concernent.  On  peut  dire  que  le  ffouvernement  avait  pris 
l'alarme  sans  aucune  raison  5  en  Allemagne  on  pense  mûre- 
ment, les  têtes  ne  s'y  exaltent  que  lorsque  la  vertu  ou  un 
grand  objet  d'intérêt  public  occasionent  une  impulsion 
morale  5  jamais  les  Prussiens  n'ont  été  partisans  des  menées 
démagogiques  ou  révolutionnaires  ;  mais  après  avoir  assuré 
par  leur  énergie  et  des  sacrifices  de  tout  genre  Tindépen- 
dance  de  leur  patrie  et  même  celle  de  l'Allemagne  entière  , 
on  peut  les  excuser  d'avoir  désiré  des  garanties  des  droits  que 
tous  les  bommes  civilisés  tiennent  de  Tétat  social ,  garanties 
qui  leur  avaient  d'ailleurs  été  assurées  pas  l'édit  royal  du 
aa  mai  i8i5. 

27  août.  La  présidence  des  provinces  de  Juliers  ,  Clèves 
et  Berg ,  et  la  direction  des  affaires  concernant  la  navigation 
du  Rhin ,  sont  réunies  à  la  présidence  de  Goblentz ,  sous  le 
nom  de  présidence  du  Rhin.  Le  8  septembre ,  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques  sont  fixées  à  ôo, 000, 000  d'écus, 
parmi  lesquelles  les  dépenses  de  l'armée  figurent  pour 
22,000,000  d'écus. 

i*^  octobre.  Les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie 
évangélique,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'ecclésiastiques 
luthériens  et  réformés ,  s'assemblent  en  sinode  à  Breslau , 
en  qualité  de  représentants  de  tout  le  clergé  évangélique  de 
la  Silésie ,  afin  de  conformer  la  doctrine  des  deux  confes- 
sions ,  et  écarter  ainsi  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
union. 

6oc4d>re.  Un  congrès  ayant. été  convoqué  à  Vérone  pour 
délibérer  sur  la  situation  de  l'Europe  et  aviser  aux  moyens 
d'étouffer  les  doctrines  démagogiques ,  qui  font  craindre 
partout  la  dissolution  de  Tordre  social ,  le  roi  se  rend  dans 
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cette  Tille;  le  prnice  royal  le  remplace  dans  toutes  les  affai- 
res de  lia  baute  administration ,  ihéme  en  ce  ^ui  concerne 
ce  qoî  est  relatif  au  miliiSaîve  ;  le  Kèi  ne  se  réuBve  ^e  le  dé- 
partement des  ftflkires  «^Irangères ,  qui  ivste  esnluaîvemeai 
sous  sa  dfreclion  et  celle  da  miaistre  de  ce  diépartemenl ,  le 
comte  de  Bernstorff,  <;|ui  acicompiigiie  S.  M.  a  Vérone. 

i5  octobre.  Les  ministres  de  Prusse  ml  omigvès  de  Vérone 
sont  le  cbancelier-prince  de  Hardenberg,  lenhiîstre  d'État 
comte  de  Bernstorffet  le  prince  d'Hatzfeld. 

23  octob'iT.  On  donne ,  dans  les  différentes  province»,  une 
nonrelle  otganisation  aux  archives,  de màntere ou'elles for- 
meront une  source  où  Ton  pourra  puiser  pour  rtnsAoire  et 
les  antiquités  du  pays  ;  on  va  séparer  les  actes  généraux  de 
tout  document  local  et  particulier,  et  Vensemble  sera  déposé 
dans  un  ordre  chronologique  et  diplomatique. 

26  octobre.  Le  prince  de  Hardenbevg,  archichancelicr  du 
royaume,  meurt  à  Gênes.  Il  était  né  dans  le  Hanovre  en  1760; 
il  brilla  dans  ses  études  et  fut  employé  dans  Tadmintstration 
de  son  pays  en  1785  ;  peu  de  tems  après  ^  il  ftit  nommé 
ministre-directeur  des  principautés  d'Anspacfa  et  de  Bareoth 
au  service  du  margrave  qui  régnait  alors:  mais  le  margrave 
ayant  abandonné  ies  États  pour  goûter  les  doueetirs  de  la 
vie  privée,  M.  de  Hardenberg  fat  chargé  d'incorporer  ces 
principautés  dans  la  monarchie  prussienne.  En  1793,  devenu 
tout-à-fait  Prussien ,  il  fut  nommé  ministre  du  cabinet^ 
en  1 7g5 ,  il  remplaça  M.  de  Goltz  dans  les  négocîatieais  en- 
tamées h  Bâle ,  et  signa  le  traité  de  paix  conclu  dans  ^ette 
ville  entre  la  Prusse  et  la  r^jpublique  française.  Lorsque  le 
comte  de  Haugivits  quitta ,  en  1804,  ^^  ministère  des  affinrcs 
étrangères ,  M.  de  Hardenberg  le  remplaça  j  il  déploya  dans 
ses  fonctions  un  caractère  ndble  et  énergique;  jamais  H  ne 
courba  la  tête  sous  le  joug  avilissant  de  Toppresseur  de 
l'Europe;  mais  après  la  bataille  d'Iéna,  il  fut  <d>ligé  de 
quitter  le  timdn  des  affiiirés  ;  toutefois ,  il  suivit  son  infor- 
tuné souverain  dans  sa  retraite,  et  reprit  le  p^rlefeaille 
après  la  démission  du  général  de  Zastrow.  Buonapalle ,  qui 
le  haïssait  mortelleihent ,  exigea ,  après  k  balaîUe  de  Ftied- 
land ,  qu'il  fût  de  nouveau  conigéiiKé  )  alors  il  se  retira  a  Riga  : 
mais  il  reparut  aussitôt  après  la  campagne  décisive  de  Mos- 
cou ',  n  signa  le  traité  de  Paris  en  iSt^,-  et  fut  alors  élevé 
par  son  souverain  à  la  dignité  de  prince.  Depnis  cette  épo- 
que ^  il  a  pris  une  très-^^grande  part  à  toutes  les'trai«nctî<Mu 
politiques  qui  intervinrent  entre  les 'grandes  puisaumes  de 
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l'Europe  ;  il  venait  de  mettre  le  sceaa  de  sa  réputation  au 
congrès  de  Vérone ,  lorsque  la  mort  Ta  presque  subitement 
frappé  à  Gènes*  Cet  homme  d'État  supportait  les  adversités 
politiques  avec  résignation ,  et  saisissait  habilement  les  mo- 
ments favorables  de  ramener  la  fortune.  Il  n'a  pas  été  exemt 
d'erreurs ,  mais  elles  ne  furent  jamais  celles  de  sa  coqs- 
cience^  eUes  proviennent  métne  d'une  cause  très-louable  , 
la  crainte  de  voir  l'Europe  de  nouveau  en  proie  aux  boule- 
versements qu'avaient  jusqu'alors  entraînés  les  doctrines 
révolutionnaires;  mais  ce  tems  d'exaspération  était  passé; 
les  nations  n'aspiraient  plus  qu'à  la  jouissance  de  leurs  droits 
imprescriptibles ,  droits  que  le  roi  de  Prusse  avait  formelle- 
ment garantis  à  ses  peuples.  M.  de  Hardenberg  a  fait  peut- 
être  une  faute  en  ne  satisfesant  pas  aux  exigences  de  1  épo- 
que /et  en  pensant  que  la  civilisation  pouvait  se  prêter  à 
une  marche  rétrograde. 

2a  novembre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  (  le 
comte  de  BernstorfF  ) ,  dans  une  lettre  adressée  à  un  chargé 
d'affaires  de  Prusse  à  Madrid ,  invite  cet  agent  diplomatique 
à  faire  connaître  au  ministère  espagnol  l'opinion  de  son  sou- 
verain sur  la  situation  politique  de  la  Péninsule.  Ce  n^est 
pas  aux  Cours  étrangères ,  dit  le  ministre ,  à  juger  quelles 
institutions  répondent  le  mieux  au  caractère  ,  aux  mœurs  et 
aux  besoins  de  la  nation  espagnole;  mais  il  leur  appartient 
indubitablement  de  juger  des  effets  que  des  expériences  de 
ce  genre  produisent  par  rapport  à  elles ,  et  d'en  laisser  dé- 
pendre leurs  déterminations  et  leur  position  future  envers 
l'Espagne.  Or,  le  roi  de  Prusse  est  d'opinion*  que ,  pour  con- 
server et  asseoir  sur  des  bases  solides  ses  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  le  gonvernement  espagnol  ne  saurait 
moins  faire  que  d'offrir  à  celles-ci  des  preuves  non  équivo- 
ques de  la  liberté  de  S.  M.  C,  et  une  garantie  suffisante  de 
son  intention  et  de  sa  faculté  d'écarter  toutes  causes  de  griefs 
et  d'inquiétudes  à  cet  égard.  L'état  moral  de  l'Espagne  est 
aujourd'hui  tel ,  que  ses  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères doivent  nécessairement  se  trouver  troublées  ou  inter- 
Tertiès;  des  doctrines  subversives  de  tout  ordre  social  y  sont 
hautement  préchées  et  protégées  ;  des  insultes  contre  les 

Ï>remîers  souverains  de  L'Europe  remplissent  impunénient 
es  journaux  5  les  sectaires  de  l'Espagne  font  courif*  leurs 
éttiissairéS'pour  associer  à  leurs  travaux  ténébreux  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  les  •  pays  •  étrangers  de  conspirateui^  contre 
Vordre  public  et  contre  l'autorité  légitimie  j  le  ministère  es- 


4o8  CHAOVOLOGIE  HISTORIQUE 

pagnol  est  invité  à  s'expliquer  franchement  et  clairement 
sar  ces  grîeCs  et  sur  la  détermination  qu'il  veut  prendre. 

i8a3,  8  janvier.  Voici  un  aperçu  de  l'état  financier  da 
royaume  :  revenu,  5o, 000,000  rixdalers^  dépense,  égale; 
dette  publique ,  180,091,^20  rixdalers. 

10  janvier.  Le  chargé  d'affaires  de  Prusse  à  la  Gourde 
Madrid  déclare  au  ministère  espagnol  que  S.  M.  Prus:  ne  pou- 
vait plus  maintenir  de  relations  avec  VEspagne  ;  il  demande, 
en  conséquence ,  des  passeports  qui  lui  sont  délivrés  le  len- 
demain. 

1 2  janvier.  Les  députés  des  provinces  rliénanes  ct'de  la 
Westphalie  avaient  été  appelés  a  Berlin ,  h  l'effet  de  soumet- 
tre à  la  commission  établie  pour  l'introduction  des  formes 
représentatives  dans  le  royaume ,  et  les  vœux  de  leurs  pro- 
vinces respectives.  Voici  les  trois  questions  sur  lesquelles  ils 
■furent  consultés  :  1°.  quelle  était  la  constitution  ae  la  pro- 
^  vin  ce  de  Westphalie  avant  1806  ,  époque  où  les  pays  qui  la 
composent  furent  soumis  à  l'autorité  prussienne  et  aux  gou- 
vernements d'autres  souverains  ^  3^.  quelle  constitution  ont 
eue  les  différents  pays  de  cette  province ,  depuis  l'an  1806, 
époq\^e  à  laquelle  ces  pays  se  trouvèrent  distraits  de  la  Prusse 
et  incorporés  au  royaume  de  Westphalie  ou  au  grand-duché 
de  Berg,  ou  à  V empire  français. 

7  février.  Tous  les  rapports  de  l'État  avec  l'Espagne  sont 
entièrement  inteiTompus  ;  le  ministre  espagnol  accrédité  à 
la  Cour  de  Berlin  reçoit  ses  passeports  ^  il  était  en  effet  îm- 

{»ossible  qu'un  État  livré  à  la  plus  complète  anarchie  ,  et  où 
e  roi  prisonnier  était  forcé  de  donner  sa  sanction  à  des  ^ctes 
destructifs  dé  son  autorité ,  ne  fût  pas  mis  en  dehors  des 
États  policés  de  l'Europe.  La  situation  de  l'Espagne  avait 
été  le  principal  objet  des  conférences  de  Vérone,  et  Ton  de- 
vaitbien  s'attendre  que,  mu  par  des  considérations  de  mo- 
rale et  de  haute  politique  ,  le  roi  de  France  ne  permettrait 
pas  plus  long-tems  quun  Bourbon  fût  privé  de  sa  liberté, 
et  que  les  doctrines  pratiques  de  la  révolution  passassent  les 
Pyrénées ,  pour  renouveijier  en  France  les  scènes  horribles 
dont  elle  avait  été  si  long-tems  le  théâtre. 

ft  février.  On  avait  ordonné  une  enquête  sur  des  réunions 
secrètes  dans  quelques  districts  de  la  Poméraniej  cette  en- 

Îuéte  avaitjpour  but  de  faire  connaître,  1  *.  la  conduite  tenue 
ans  ces  reunions  et  les  doctrines  qu'on  y  professait }  2*.  si 
ces  doctrines  étaient  contraires  à  la  liturgie  de  l'Église  ré- 


DES  ROIS  DE   PRUSSS.  4^9 

formée;  3*.  quels  étaient  les  auteurs  de  ces  rasseinblements 
etleur  mission 5  4°«  ^i  ^^^  membres  de  ces  assocJàtioq|i  étaient 
chargés  de  faire  des  prosélites.  Le  résultat  de  Tenquéte  a 
prouvé  que  l'obiet  de  ces  réunions  n'avait  rien  de  dangereux, 
et  quç  leur  influence  était  dans  l'intérêt  de  la  morale  pu- 
bliquej  peut-être  ,  si  Ton  avait  approfondi  le  but  des  au- 
tres associations  secrètes,  eut-on  découvert  que  leur  but 
reconnu  dans  le  principe,  par  le  roi  lui-même,  comme 
éminemment  patriotique ,  n  avait  jamais  cessé  d'être  inno- 
cent et  moral. 

12  mai.  Plusieurs  juifs,  suivant  l'exemple  d^une  grande 
.quantité  de  leurs  co-religionnaires  d'autres  Ëtats  d'Allema- 
gne, avaient  voulu  introduire  dans  leur  culte  des  change- 
ments qui  paraissaient  conformes  aux  progrès  de  la  raison , 
et  que  le  gouvernement  approuvait;  au  heu  des  chants  et 
longues  prières  hébraïques,  complètement  inintelligibles 
pour  la  multitude,  et  d'une  foute  de  cérémonies  qui  tiraient 
leur  origine  des  anciennes  habitudes  orientales  du  peuple 
juif,  on  avait  adopté  dans  le  nouveau  temple  un  culte  plus 
simple,  plus  conforme  aux  mo?urs  actuelles,  des  cantiques 
et  des  sermons  en  langue  du  pays  ,  et  la  bénédiction  des  en- 
fants à  l'âge  de  douze  à  quinze  ans.  Une  grande  partie  de  la 
communauté  israélite  de  Berlin  ayant  approuvé  ces  amélio- 
rations ,  s'était  attachée  au  nouveau  temple,  et  s'était  sépa- 
rée de  l'ancienne  sinagogue;  mais,  d'après  les  instances  des 
rigoristes  de  cette  dernière  ,  les  autorités  ont  recommandé 
aux  partisans  du  nouveau  sistème  dé  s'unir  avec  ceux  de 
l'ancien  ,  et  cette  réunion  n'ayant  pu  avoir  lieu ,  faute  de 
s'entendre,  on  a  suspendu  l'exercice  du  culte  nouveau  au- 
quel étaient  cependant  attachés  la  plupart  des  riches  israé- 
liies. 

25  mai.  Les  magistrats  de  la  police  ont  ordre  de  refuser 
des  passeports  pour  la  Grèce  et  l'Espagne,  et  en  outre  d'en- 
Toyer  au  ministère  toutes  les  demandes  de  ce  genre  avec  un 
rapport  particulier  sur  les  pétitionnaires ,  afin  de  pouvoir 
procéder  à  de  plus  amples  informations  }  la  délivrance  des 
passeports  pour  la  France  est  restreinte  aux  seules  personnes 

ui  peuvent  donner  satisfaction  sur  l'objet  de  leur  voyage. 

[  s'est  formé  à  Berlin  une  association  qui,  de  concert  avec 
celles  qui  existaient  déjà  ,  tant  à  Londres  qu'à  Francfort ,  a 
pour  objet  de  propager  le  christianisme  parmi  les  Israélites , 
a  l'aide  des  doctrines  enseignées  par  le  Messie  et  par  ses  apô- 
tres. L'association  rejette  tous  les  moyens  de  persuasion  qui 


qui 
Ils 
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seraient  indignes  de  son  objet.  Des  souscriptions  pourvoient 
aux  frais  de  1  association  3  le  gouvernement,  qm  a  déjà  ap- 

Srouvë  ses  statuts ,  lui  acjL'orde  la  franchise  de  sa  correspon* 
ance.' 
5  juin.  Voici  les  dispositions  principales  relatives  à  Tor- 
gariisatioD  des  États  provinciaux  ;  ils  doivent  être  mis  inces- 


les  projets  de  loi  qui  concernent  leur  province  respective, 
pour  qu'ils  les  soumettent  à  leurs  délibérations^  ils  reçoivent 
aus^  les  projets  de  lois  générales ,  qui  ont  pour  ol^et  des 
changements  dans  le  droit  àits  personnes  et  des  propriétés, 
ainsi  que  dans  les  taxes ,  autant  qu'elles  concernent  leur  pro- 
vince. Le  roi  reçoit  des  États  les  pétitions  et  les  plaintes 
qui  ont  rapport  au  bien  et  à  Tintéret  particulier  de  tonte  une 
province  ou  d'une  de  ses  parties ,  les  examine  et  donne  aux 
Etats  une  résolution  sur  ces  objets.  Les  affaires  communes  de 
la  province  sont  abandonnées  à  la  décision  des  États ,  sous 
la  réserve  de  la  surveillance  et  de  la  sanction  dti  roi. 

1 1  juin.  Plusieurs  Français  de  marque  réclament  auprès 
du  gouvernement ,  au  sujet  àeis  dotations  qui  leur  avaient 
été  conférées  par  Buonaparte  dans  le  ci-devant  royaume  de 
^'estphalie ,  et  qu'ils  ont  perdues  par  suite  des  changements 
politiques  survenus  depuis  18 13. 

t^*".  juillet.  Une  ordonnance  royale  délimite  le  territoire 
des  États  provinciaux  )  elle  fait  connaître  les  conditions  d'é- 
ligibilité, le  droit  d'élection  ,  ce  qui  concerne  la  convocation 
et  la  durée  des  assemblées  provinciales ,  conimunales  et  des 
cercles.  Le  nombre  des  Membres  est  fixé ,  '  s'avoir  :  pour  la 
Marche-Électorale 9  à  quarante-quatre;  pour  la  Nouvelle- 
Marche,  à  douze;  pour  la  Basse-Lusace ,  aussi  à  douze;  pour 
la  Prusse  occidentale  et  la  Lithuanie,  à  soixante;  pour  la 
Prusse  orientale,  à  cinquante-cinq;  pour  l'ancienne  Po- 
méranie  antérieure,  à  dix;  pour  la  Nouvélle-Pomérame 
avec  Rùgen  .  aussi  à  dix  ;  pour  la  Poméranie  ultérieure ,  a 
vingt-huit. 

10  octobre.  Le  prince  royal^  destiné  à  devenir  l'époux  de 
la  princesse  Elisabeth  de  Bavière ,  part  de  Berlin  bour  aller 
faire  une  visite  à  son  illustre  fiancée  et  à  la  famille  royale 
de  Bavière. 

i8â49  16  janvier.  La  population  du  royaume  s'accroît 
rapidement;  elle  n'était,  eh  181  g ,  que  de  dix  millions  sept 
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cent  ttq«tve^TÎaft«diz*iieaf  mille  neuf  cept  cinquante^quatre- 
habitants  ;  en  iSaa ,  elle  s^tait  élevée  JHJiqu'à  on^e  Miillions 
quati*ecentqiiatre^vingt**qaa(pi7e  mille  cent  spixiipte-trei^ 
âmes. 

2i3  janvier.  Oft  déconvre  lVxî«tence  d'mie  ^Oiciété  tefirèffi  ; 
il  parait  que.  divers  écrits  saisis  d^ns  une  université  dn 
rayaiime  onii  fait  connaître  les  priDcipa^x  mémoires  de  cette 
société;  ils  ayaient  d^à  qiiîité  en  gjrande  par$je  Içs  imivejr- 
sités:  ;  •cemme  ils  étaient  en  coiTe^fH^nd^mioe  avec  les  c)i/b($  de 
loges ,  on  a  arrêté  plusieurs  de  ces  derniers  ,  notamment 
dans  les  provinces  de  1^  Prusse  oceidept^^le.  Tom^  les  per- 
$QB9fe#  arrêtées  ont  été  conduites  i  .Berlii^ ,  et  vont  4ev;e|iir 
l'obl^  d'une  enquête  qui  iptro^blenient  aura  à(ss  rf^ult^its 
aussi  stériles  que  celles  qui  ont  déjà  eu  lieci  suri  des  objets 
de  la  même  nature. 

SKimai.  D'aprèfi  un  ordre  du  (cabinet.»  toiles  les  associa- 
tions^ aecrètes. des  universités,  et  particulièrement  lés  èiirs^ 
cJmnscht^len ,  et  celles  qui  «ont  organisées  d'smrès  leur  es^ 
pvit,  leurs  j^incipeset  leur  but,  ne  sont  plus  .regardées 
comine  de  simples  sociétés  d'étudiants ,  maiscouime  des  es- 
sodi^tions  passibles  de  toute  la  rigueur  des  lois  cfimineUes. 
En  pareils  cas ,  Tenquéte  juridique  et  1  applic^tio^i  des  pei- 
nes spntdu  ressort  diefi  tribunauiç  ordinaires. 

29  juin.  Une  circulaire  du  n^iuistre  de  ki  polfce  trace  un 
tabté^iu  de$  sociétés  secrètes.  Ces  associations,  dit  le  ^^uÂnis- 
tre  ,  ont  pris  un  caractère  plus  grave  et  u^e  tendance, plus 
pernicieuse  5  'Une  Modération  mistérieuse  est  à  la  tête  de  tout; 
elle  »'(étendsur  toutfis  les  relations  de  la  vie  civile  j  ,e|le,4Miit 
en  rapport  avec  des  associations  révolutionnaires^^f'  ;P(r|i9Jt<;e, 
en.  Italie  etC;  en  Suisse  j  son  but  est  le, rien  versement  des.cons- 
tijlcitions  eii^lantes  ;  ses, moyens  consistaient  à  susciter  des 
mécontentements  et  des  émeutes,  à  faire  a^assinec  les  ad- 
versaires des  sociétés  «acrètes,  à  obéir  aveuglement  à  des 
supérieurs  inconnus ,  à  déclarer  non  valables  ït^  sériants 
prêtés  aux  gouveroiements , à  permet,tre  des  pariures  au. dé- 
triment de  VrAiitprilé  3  il  y  avait  des-sections  de  la  îedératiqn 
àJfeU,  Leftpa^kk,  léna,  Gœttingue,  Erlang,  Wurt^bour^, 
HeiAf^lberg,  Tubingue  et  Fribourgj  l'Allemagne  éta^t  divi- 
;S^en  dix  cercles,  dont  chacu,n  avfiit . un. directeur.  .On n'a 
pu  découvrir  que  cent  et. quelques  asjioçiés,,  parmi  lesquels 
cinq  directeurs  de  oercjes.  he&buirsclienschq/'ien  secrètes,  et  la 
iurspbWfçluifi  généirale  étaient  sous  la  «lirticti^on  delà  fédé- 
ratiM.J)ao$|a^^ti/i^^c^^tgéné^le ,  onne  cl^çl\a^  qù'i 
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prëpai*er  les  esprits  par  la  lecture  des  ouvrages  politiques  et 
de  la  constitution  des  cortès^  dans  les  burschensohaften  se- 
crètes ,  on  enseignait  la  tbéorie  de  ce  que  la  fédération  de- 
vait mettre  en  pratique  3  la  liberté,  l'égalité  et  l'unité,  dans 
un  sens  vague  et  parla  dangereux  ,  étaient  )es  thèmes  habi- 
tuels des  méditations  des  adeptes  5  la  jeunesse  académique 
était  sous  la  direction  invisible  de  la  conspiration  ,  qui  réu- 
nit tous  les  caractères  de  la  haute  trahison  ^  les  étudiants  de 
l'université  de  Berlin  n'ont  prîs  aucune  part  aux  associations 
secrètes.  Ces  assertions  sont  évidemment  exagérées  5  car ,  a 
cette  époque,  il  n'y  avait  d'associations  révolutionnaires  ni 
en  France ,  ni  en  Italie ,  ni  en  Suisse  ;  de  manière  qu'il  eût 
été  impossible  d'avoir  des  rapports  avec  elles.  La  police, 
qui  était  alors  très-sévère  dans  ces  divers  pays  ,  n'a  jamais 
découvert  d'associations  de  cette  nature. 

i5  septembre.  Les  étudiants  qui  viennent' d'universités 
étrangères  pour  fréquenter  les  universités  prussiennes  ne 
peuvent  y  être  immatriculés  qu'autant  qu'ils  ont  prouvé 
complètement  qu'ils  n'ont  pris  aucune  part  aux  associations 
de  la  burschenschqft ,  ni  à  aucune  association  défendue ,  ni 
à  des  menées  révolutionnaires  ;  dans  le  cas  ou  ils  n'établi- 
raient point  cette  preuve ,  ils  doivent  sortir  aussitôt  de  la 
ville  et  de  son  territoire  5  ils  doivent  même  être  art*etés  s'il 
s'élève  des  soupçons  contre  eux. 

3  octobre.  Ouverture  solennelle  à  Berlin  des  États  provin- 
ciaux de  la  Basse-Lusace  et  de  la  Marche  dé  Brandebourg  3 
lé  roi  et  la  famille  royale  assistent  à  cette  ouverture ,  et  le 
prédicateur  dé  la  Cour  prononce  un  discours  analogue  à  la 
circonstance. 

g  novembre.  Le  roi  épouse  la  comtesse  de  Harrach^  le 
pnnce  royal  et  le  grand-duc  de  Mecklenbourg-Strélits  assb- 
tent  à  la  cérémonie  5  l'évéque  protestant  Ëylert  donne  au 
augustes  époux  la  bénédiction  nuptiale. 

II  novembre.  Le  roi,  ayant  réuni  toute  la  famille  royale 
dans  un  dîner  à  Charlottenbourg ,  paraît  donnant  la  main  à 
la  princesse  de  Liegnitz,  comtesse  de  Hohénzollern  y  et  U 
présente  comme  son  épouse  à  la  famille  royale.  Xe  même 
jour,  le  prince  de  Wittgenstein  ayant  convoqué  les  ministres 
d'État ,  leur  annonce  que  le  roi  voulant  que  l'on  considère 
son  mariage  avec  S.  A.  la  princesse  de  Lié^nitz  uniquement 
comme  une  affaire  particulière ,  n'a  pas  cru  devoir  le  faire 
publier  officiellement  dans  les  journaux  de  la  capitale,  mais 
qu'il  a  daigné  consentir  à  ce  que  cette  kionvelle  fût  insérée 
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dans  le  journal  de  Hambourg.  La  nouvelle  épousé  du  roi 
est  une  penônne  db  vin^t-six  ans ,  ofnéede  tontes  les  grâces 
de  ]a  beauté  et  de  de  la  jeunesse ,  ainsi  que  de  tous  les  avan- 
tages d'une  éducation  conforme  à  sa  naissance.  Le  coiâie  d« 
Harrach ,  son  père ,  est  le  fils  cadet  d'une  des  famiilês  d'Au- 
triche  les  plus  considérées.  La  princesse  doit  prendre  rang 
après  celles  de  la  famille  royale  5  les  enfailts  ou  elle  p<iurrait 
avoir  ne  peuvent  succéder  au  trône ,  mais  ils  porteront  I9 
titre  de  princes  et  de  princesses  de  Liégnits,  comtes  et  com» 
tesses  de  Hohenzollern ,  et  prendront  les  armoiries  concé* 
dées  à  leur  mère. 

27  novembre.  Les  États  provinciaux  du  duché  de  Silésie, 
du  comté  deGlatz  et'du  margraviat  de  la  Haute*Lusace  sont 
mis  en  activité.  Le  39  novembre,  il  en  est  de  même  de  ceux 
de  la  province  de  Saxe. 

28  décembre.  Défense  d'imprimer-des  écrits  qui  attaquent 
en  général  les  fondements  de  tontes*  les  reKgions ,  tendent 
à  en  rendre  suspectes ,'  méprisables  ou  rîdicules  les  vérités 
les  plus  importantes,  ou  osent  même  présenter  au  peuple  la 
religion  chrétienne  et  la  Bible ,  ainsi  que  les  vérités  histo-f 
nques  et  dogmati<^aes  que  celle-ci' contient,  comme  un  ob* 
jet  de  doute  et  même  de  dérision ,  et  ébranlent  par  là  les 
bases  de  tous  les  sentiments  religieux  j  il  est  ordonné ,  à  l'é- 
gard d'autres  ouvrages ,  d'éviter  toutes  les  attaques  inconvè* 
fiantes  et  amères  qui  ne  se  bornent  pas  à  la  défense  directe 
d'une  opinion ,  ou  à  la  réfutation  calme  des  opinions  oppo- 
"^ées,  et  qui  qualifient  d'hérétiques  ceux  qui  les  professent, 
Cette  prohibition  frappe  également  les  écrits  qui  attaquent 
l'honneur  et  la  réputation  des  individus.  Ces  dispositions  y 
dictées  par  une  politique  aussi  religieuse  que  morale,  ob» 
tiennent  l'assentiment  de  tbus  les  hommes  bien  pensants, 
qui  toutefois  trouvent  que  les  digues  construites  pour  arrêter 
1«  torrent  de  l'irréligion  et  du  fanatisme  remplissent  rare-" 
nient  leur  objet;  i'audace  et  l'astuce  parvenant  avec  assez 
d'aisance  à  lies  franchi^,'  et  quelquefois  même  à  les  ren- 
verser.   '      '     • 

182&,  21  avril.  Le  roi  sanctionne  les  projets  de  loi  qui 
ont  pour  but  de  fixer  les  rapports  des  propriétaires  des  biens 
seigneuriaux  et  des  pâffsans,  dans  les  parties  de  la  monar*- 
chie  qui  ont  appartenu  pendant  un  certain  tems  au  royaume 
deWestphalie,  au- grand* duché  de  Berg  ^  aux  départements 
nanséaliques  français  ou  à  celui  de  la  Lippe.  Le  roi  observe 
^ue ,  quoique  plusieurs  dispositions  provenant  d'une  légis- 
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Utioii  étiraiifèreM  if  Accordent  pas  p«r6iU«iiieiit  avec  les  lois 
^'il  a  Kénduet  p«tida«l  le  ménif  espace  de  tewi ,  et  par  les- 
quelles la  Tassalit^  a  été  supprimée  et  les  rapports  de  la  pro- 
priété Ibneière  réglés  9  cependant  il  donoe  son  assentimeot 
aat  prejèl»^  |iar  la  raison  que  la  l^islation  étrangère,  pen- 
dant sa  comte  diirée ,  avait  fondé. un  état  légal  incontesta- 
ble^ et  que  ^u  reste  «m  avait  eu  partout  égard  à  ce  qu'exil 
gfentfts  droits  de  la  jusîtice  la  plus  rigoureuse. 

m  msài  Le  printe  Frédéiic^  second  fils  du  roi  des  Pays- 
Bas  ,  épouse  la  princesse  WîUiélmine ,  fille  du  roi  de  Prmse, 
sa  cousine  germaine. 

3%  mai*  Soua  prétest  d'associations  secrètes,  de  menées 
démagogiques ,  de  tirâmes  révolutionoaires ,  rnniversité 
dléna  avait  elé  en  quelque  sorte  mi&e  ea  interdit ,  et  il 
avait  été  défendu  à  tout  sujet  prussiçn,de  la  fréquenter  3 
mais  le  gonv^nenient,  revenu  ae  sa  terreur  panicpe,  et 
cessant  de  prendre  des  assemblées  de  nuages  pour  des  armées 
confMérées  contre  Tordre  aocial ,  «parvient  à  se  convaincre 
que  les  doctrines  professées  à  l'université  d'Iéna  n'ont  rien 
qne  de  religteux,  de  moral  et  de  scioitifiq^e  :  le  sapc^ire 
en  ett  ouvert  de  nouveau  m$x  élèves  qui  voudront  y  aller 
puiser  de  saines  doctrines. 

Il  jiiin.  Le  ministère  du  •commerce  est  réuni  â  celui  de 
rintérienr. 

17  août.  Édit/c(uâ  règle  l'organisation  des  assemblées  com- 
munoles  de  la  Marcbe-Ëleetor^le  et  de  la  MouveUe-Marche. 
Les  résolutions  de  ces  assemblées  sent  obligatoires  pour  les 
parties  du  pays  qui  en  composent  la  réunion  communale  : 
eUes  doivent  être  toutefois  transmises  au  ministre  de  Tinté- 
rieur ,  et  an  besoin  confirmées. par  le  i'oi. 

sS-aoât.  Un  heureux  changement  s^'est  epéré  à  Toniver- 
stté  de  Halh  On  remarque  ^  dans  leis  étadiants  dont  on  avait 
«agoète  à  se  plaindre ,  de  l'af^kation ,  de  la  décefice  et 
nne;grande  régularité  dans  les  meoUrs ,  u^  mndance  à  la 
perfection  inieUectueUe  et  monale  qui  r^iond]>ar£aitement 
au  but  des  études  académiques.  Le  gouvernement  a  pu  se 
eon vaincre  par  la  qu'une  e^vescence  passagère,,  qu'il  avait 
•excitée  lui^-mérae  dans  des  moments  die  dangers,  lie  pouvait 
atnener  aUcuti  vésnltat  fâcheux  :poor  Tordre  social ,  puis- 
qu'elle lélatt  fondée  ^ur  la  vertA  et -le  plua.pnr  patriotisme , 
la  pioduetion  étant  totijours  confocme  à  son  principe  géné- 
Tatenr. 

8  iiovcmfaieh  (Le  conseil  dlÉtat  ^ubitune^nouvelle  organi- 
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sation*  It  est  divisé  eh  sept  sections  :  i*.  odle  des  àftira» 
ëtrangèresj  2^*  celle  des  af&ires  militaii^;  3^.  celle  delà 
justice:  4°.  celle  des  finances;  5*.  celle  da  oomiMtree; 
6"*.  celle  de  l'inlérieur  ;  7''.  celle  des  cultes  et  de  l'instractiiMai 
publique. 

21  novembre.  Les  enfants  issus  de  mariages  mixtes  d^i-- 
vent  être  élevés ,  savoir  :  les  garçons  dans  la  religion  de  leur 
père ,  et  les  filles  dans  celle  de  leur  mère ,  à  moins  que  le» 
parents  ne  soient  d'accord  sur  la  religion  dans  laquelle  ils 
entendent  que  leurs  enfants  soient  éleVés. 

27  décembre.  Les  Ëtats  delà  province  de  Westphalie ^ont 
composés  de  quati*e  ordres  :  le  premier  est  celui  aes  ancien» 
membres  immédiats  de  Tempire ,  au  nombre  de  onze;  le 
deuxième  se  compose  de  Tordre  équestre  ;  le  troisième,  des 
villes  qui  représentent  les  corporations  vouées  à  l'industrie  ; 
le  quatrième ,  des  autres  propriétaires  fonciers  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  deuxième  et  troisième  ordres.  Chacun 
des  trois  derniers  ordres  consiste  en  vingt-cinq  membres* 
Les  lieux  où  doivent  se  faire  les  élections  sont  les  villes  de 
Herford ,  Paderborn ,  Arnsberg ,  Dartruund  ,  Munster  et 

Coeafeld. 

»■  '        • 

1826^  27  mai.  lia  princesse  de  Liegnitz^  épouse  du  rôi^ 
embrasse  la  religion  protestante. 

2p  juillet»  La  cause  des  Grecs  ne  trouve  pas  beaucoup  de 
faveur  auprès  du  gouvernement  5  il  la  regarde  comme  un 
prétexte  que  les  démagogues  prennent  pçur  organiser  une 
force  militaire  qu'ils  avaient  intention  d'employer  contre 
l'ordre  établi  en  Allemagne.  Mais  ces  fumées  militaires^ 
dit- on 9  se  sont  évanouies  comme  les  utopies  politiques  et 
constitutionnelles.  Recueillir  des  dons  pour  les  Grecs  dans 
un  but  politique  serait ,  ajoute-t-on  ,  aller  contre  les  inten- 
tions 4li  gouvernement,  qui  s'est  expliqué  catégoriquement 
à  cet  égard, 

8  septembre.  Le  gouvernement  reconnaît  la  dynaîstie  et 
la  légitimité  de  l'empereur  du  Brésil  j  il  envoie  même  un 
chargé  d'affaires  à  Rio-Janeiro. 

23  octobre.  La  législation  prussienne  doit  être  substituée, 

Îiendant  Tannée  1828,  à  la  législation  française  dans  tontes 
es  provinces  prussiennes  du  Rbin; 

29  octobre.  La  diète  des  États  dé  la  province  rhénane  est 
solennellement  ouverte  à  DusseldorfF.  Le  21,  cette  assem- 
blée ^Séçide,  i"".  que,  lors  de  Fîntrodnction  du  code  pras- 
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sien,  rëtat  de  la  justice  deyra  être  partout  uniforme ,  à 
TexceptioD  de  ee  qui  concjerne  le^  possesseurs  de  fiéfs; 
a®,  que  la  publicité  et  la  liberté  de  la  presse  devront  tou- 
jours subsister^  S"**  que  la  méthode  actuellement  en  usage 
Î)our  la  discussion  continuera  à  être  en  vigueur^  4°.  que, 
orsque  deux  jugementii  seront,  dans  la  inéme  teneur,  il  n'y 
aura  que  deux  instances  j  5°.  que  les  demandes  en  nullité 
devsont  être  jugées  dans  une  instance.  Le  a2 ,  seize  autres 
quêiftiobs  non  moins  importantes  sont  aussi  résolues  affir- 
mativement ;  elles  sont  principalement  relatives  au  main- 
tien des  tribunaux  de  commerce,  des  procédures  concer- 
nant les  faillites  des  con^merçants ,  de  la  publicité  des  pro- 
cédures Cl iminelleç ,.  à  l'adoption  de  Tinstitution  desjur^ 
avec  les  considérations  nécessaires ,  à  la  conservation  des 
justices  de  paix  po^r  concilier  les  parties. 

.  2Ô  décembre.  S.  A.  R.  lepi'ince  Charles  épouse  la  duchesse 
Marîe*Louise*vAlexandrine  de  Saxe.  Le  baron  de  Miltiz^ 
chargé  d'aflairesde  Prusse  près  la  Porte  ottomane ,  a  reçu 
des  instructions  de  sa  Cour  pour  unir  ses  efforts  à  ceux  des 
antres  ministres  européens ,  en  faveur  de  la  pacification  de 
la  Grèce.  Cette  nouvelle  est  accueillie  avec  enûiousiasuie  par 
la  nation  prussienne ,  dont  la  générosité  et  la  phîiantropie 
né  sont  pas  inférieures  à  celles  des  autres  nations  véritable* 
ment  chrétiennes. 

1827,  18  mai.  Traité  de. navigation  avec  la  Suède;  les 
navires  des  deux  nations ,  dé  quelque  endroit  qu'ils  viennent 
et  quelle  que  soit  leur  cargaison ,  sont  réciproquement  asï»i- 
niilés  aux  navires  nationaux  ^  et  n'acquittent,  soit  pour  le 
vaisseau,  soit  pour  la  charge,  d'autres  droits  que  ceuxexi- 
g^  pour  ceux-ci  :  ce  traité  est  commun  à  la  IVonvége  et  à 
ta  colonie  suédoise  de  Saint-Barthélémy. 

10  juin.  La  défense  des  sermons  de  controverse  doit  être 
strictement  observée  dans  les  églises  de  toutes  les  confes- 
sions chrétiennes  du  royaume,  à  peine  de  poursuites  rigou- 
reuses contre  les  infracteurs. 

g  juillet.  La  Silésie ,  pour  réco^ipenser  les  services  énii- 
nènts  rendus  par  le  prince  Bliîcher  a  la  monarchie ,  lui  fait 
ériger  une  statue  en  bronze  de  la  hauteur  de  dix  pieds  deux 
pouces  j  qui  est  posée  à  Breslau  sur  un  piédestal  de  granit. 
.  18  novenibre.  La  n<mvelle  de  la  victoire  de  T^avarin  est 
accueillie  à  Berlin  avec  des  transports  de  joie  ;  elle  fournit 
aux  amis  des  Grc^s  un  nouveau  moyen  die  prendre  part  au 
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destin  de  ce  peuple  malheureux  :  on  fait  une  quête  en  fa- 
veur des  familbs  du  V^lopônèse  que  la  cruauté  dlbrahim  a 
réduites  à  la  plus  affreuse  misère. 

a8  novembre.  La  police  découvre  une  nouvelle  association 
secrète ,  dite  Société  des  jeunes  gens.  On  dit  que  cette  so- 
ciété devait  tendre  à  faire  des  instruments  aveugles  des 
jeunes  Allemands  ,  lors  de  leur  entrée  dans  la  vie  civile , 
par  le  moyen  d'un  serment  d'obéissance  à  des  autorités  in- 
.  connues ,  et  les  préparer  à  devenir  plus  tard  membres  d'au- 
tres sociétés.  Yingt-six  de  tes  jeunes  gens  sont  condamnés  à 
une  réclusion  plus  ou  moins  longue ,  depuis  du  an  jusqu'à 
quinze. 

La  monarchie  prussienne  ,  telle  qu'elle  a  été  constituée 
en  i8i5,  s'étend  aepuis  le  quatrième  jusqu'au  dix-neuvième 
degré  de  longitude  (méridien  de  Paris  ) ,  et  se  compose ,  indé* 
pendamment  de  la  principauté  de  Neufchâtel,  de  deux  grandes 
parties,  dont  l'orientale,  située  entre  l'Elbe  et  la  Russie ,  fait 
la  principale  force  de  l'État;  la  partie  occidentale,  sur  le  Rhin 
et  la  Moselle,  est  le  plus  fort  boulevard  de  la  confédération 
germanique.  Tonte  la  monarchie  a.une  surface  de  5,oa8  milles 
géographiques ,  ou  13,966  lieues  carrées ,  savoir  : 

La  partie  orientale ,  de 4)300 

La  partie  occidentale  sur  le  Rhin ,  de      8 1 3 
La  principauté  de  Neufchâtel.  ...        i5 

5,028  milles  carrés. 

Le  dénombrement  terminé  vers  la  fin  de  1817  avait  pro« 
dait  une  population  de  10,688,157  âmes.  Cette  masse  était 
répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  la  partie  orientale 7,554,719 

Dans  la  partie  occidentale ^^81, 85a 

Dans  la  principauté  de  Neufchâtel.  ^Ip  5i,586 

Le  dénonvbrement  de  1819  a  donné  10,976,382  habitants. 

Le  nombre  des  naissances  s'est  rapporté,  en  18 17,  à  celui 
des  vivants,  comme.  1  à  23;  celui  des  décès,  comme  1  à  84 
et  demi.  Si  les  années  181 7,  1818  ,  1810  ,  peuvent  servir  de 
règle,  la  population  augmente  annuellement  de  148,000 
âmes.  Le  district  lé  plus  peuplé  est  Tarrondissement  de 
Diîsseldorff ,  qui  a  8, 1 09  âmes  par  mille  carré ,  ou  2,910  par 
lieue  carrée.  La  Silésie  a  2,898  par  mille  carré  ;  la  Slaxe  , 
3,1 56;  les  Marches,  1,780;  U  Prusse,  r,3io;  le  grand-du- 
ché de  Posnanie ,  1,786* 
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En  1827 Y  la  population  s'élevait  à  12,4^4;^^^  habitants. 
I^  différence  de  ce  nombre  à  celui  des  habitants  en  181 7  ^ 
est  1,8^5,843 ,  ce  qui ,  réparti  sur  onze  années  ,  Tune  por- 
tant Tautre,  donne  une  augmentation  de  170,532  âmes 
par  an. 

La  Gazette  d'Etat  publie,  sur  les  résultats  du  recense- 
ment d^  la.  population  des  Etats  prussiens ,  fait  à  la  fin  de 
1828 ,  des  notices  statistiques,  dont  voici  un  extrait  : 

Les  dénombrements  de  police  qui  se  renouvellent  tous  les 
ti*ois  ans  se  sont  monté»,  à  la  fin  de  1828  ,  pour  les  États 

Îirussiens  ,  sans  compter  Neufchâtel  ^  mais  y  compris  le  mi- 
itaire ,  à  12,726,825  habitants.  L'accroissement  dans  les 
trois  années  1026,  27  et  28,  a  été  de  470,608,  et  dans  les 
douze  ans  de  18 16  à  1828  inclusivement,  de  2,277,792  âmes. 

Dans  ces  douze  années,  le  nombre  des  naissances  a  tou- 
jours surpassé  celui  des  décès ,  et  cet  excédant  a  été  y  dans 
tous  les  États  prussiens,  de  2,o35,3i5  individus. 

Pendant  les  trois  dernières  années,  il  est  venu  s'ilablir 
dans  la  monarchie  479890  habitants  de  plus  qu'il  n'en  est 
sorti. 

Yoici  le  tableau  de  la  population  des  neuf  grandes  villes 
.  du  royaume,  y  compris  les  garnisons,  à  la  fin  de  1828: 
Berlin,  236, 83o  habitants 5  Bieslau,  90,000^  Kœnigsberg, 
67,941 }  Cologne  avec  Deutz,  64/199 ^  D^^tzick  et  fau- 
bourgs ,  61 ,902 ,'  Elberfeld-Barmen ,  54*345  }  Magdebourg , 
44,q49  )  Aix4a-Cbapeile ,  3o,8o9  ^  Stettin ,  32,^91 .  Dans  tes 
six  dernière»  aimées ,  la  population  de  ces  villes  s'est  aug- 
mentée de  72,624  individus. 

Le  nombre  des  naissances  n'a  point  augmenté  par  an  à 

Proportion  de  l'a<^|ussement  de  la  population  j  il  a  même 
iminué  dans  les  ^Ipières  années.  En  1820,  ilétaitde4i47^ 
sur  100,000  individus,  et,  en  1828 ,  de  3,964* 

Dans  ces  mêmes  années,  le  nombre  des  mariages  récem- 
ment bonclus  et  des  enfants  illégitimes  a  diminué,  et  na 
pas  suivi  en  générât  les  progrès  déjà  population.  De  1826  à 
1828  inclusivement  ^  il  y  a  eu  323, q57  inariagés ,  et  il  est  né 
102,574  enfants  illégitimes.  En  1 821,  sur  100.000  indivi- 
dus ,  il  y  a  eu  946  mariages ,  tandis  qu'^n  1828  ^  il  n*Y  en  a 
eu  que  832  j  dans  la  même  année ,  sur  le  même  nomi>re ,  il 
était  né  3 16  enfants  naturels ,  et  en  1828  seulement  266.  Ces 
faits  réfutent  Tassertion  généralement  avancée  que  le  nom- 
bre des  mariages  imprudemment  conclus  et  celui  des  enfants 
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tlh£gitMtté9  Ta  en  cr»i«Bant,  Q"^^^  ^^  ^^^'^  dttsoicdfes 
«oîéiic  encère  trop/  nombreux  ,  les  calculs  ei-dessus  proaveot 
dn  ntf^iDS  qa'Us  voàt  en  diminuant. 

Si ,  dans  un  pays ,  le  nombre  des  mariaces  et  des  nais* 
sancéi  augmente ,  et  que  celui  des  décès  diminue ,  ce  qui 
prouve  que  les  hommes  se  conservent  plus  long-tems,.ia 
poputation  augmente  par  le  nombre  d'hommes  robustes  qui 
atteignent Vâge  mûr;  rivultat  jplus  favorable  que  la  nais- 
sance d'un  grand  nombre  d'entants  faibles  et  mal  soigna 
qui  ont  une  fin  précoce.  La  diminution  de  la  mortalité  est 
un  signe  favorable  du  bien-être  et  de  Pamëlioration  des 
moeiiRi.  Sous  ce  rapport,  l'augmentation  marquëe  de  la  mor- 
talité V^  ^  ^^  M^*^  A^n$  les  trois  dernières  années ,  serait 
on  phénomène  défavorable,  si  un  examen  exact  ne  prouvait 
qu'elle  n'est  qu'une  suite  d'épidémies  locales  qui ,  depuis 
quelques  années ,  régnent  dans  plusieurs  parties  de  la  mo- 
narchie, tandis  que  celles  qui  iront  les  plus  remarquables 
par  leur  population ,  leur  industrie  et  leur  bien-être ,  n'en 
(mt  étié  que  peu  ou  point  atteintes. 

La  monarchie  prussienne  renferme  i  ,024  villes ,  dont  26 
ont  au-delà  de  10,000  habitants,  et  i36  entre  3,5oq  et 
10,000.  Pluji  d'un  quart  de  la  population  se  trouve  dans 
les  villes.  Sous  te  rapport  de  la  religion  ,  on  comptait ,  à 
l'époque  où  la  population  se  montait  à  10,766,000  âmes, 
environ  : 

^Protestants  et  frères  moraves.  •  .  •  6,5oo,ooo 

Catholiques  romains 49i<>o,ooo 

Mennpmtes iS,ooo 

Juifs.  .  .  * 160,000 

Une  publication  du  roi,  du  17  janvier  1820,  fixait  les  dé- 
penses de  TÉtat,  pour  chacune  des  années  1820, 1 821  et  1822, 
a  5o,è63,t5o  rixdalers ,  ou  environ  igS  millions  dé  francs. 
La  dette  de  l'État ,  y  compris  la  faiUè  quantité  de  papieif^ 
monimie  qui  était  alors  en  'circulation ,  se  montait  à 
igi,a34fo67  rixdalers  tq  grains  i  (](emer,  ou  envitîon  727 
millions  de  francs,  dont  les  Intérêts  absorbaient  le  cinquième 
des  révenus  de  l'État.  La  dette  se  montait  à  ±if^'2lS,yQdt 
rixdalers  2  grains  i  denier,  ou  environ  825  millions  de  ftranci^, 
en  y  comprenant  lés  dettes  des  protinoes  garanties^  par  le 
gouvememest. 

L'armée  est  de  1 60^000  hommes. 

Le  roi  est  dé  la  religion  réformée^  et  réside  à  Ba^r^n ,  une 
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des  plus  belks  villes  de  l'Europe ,  et  qui  se  peuple  toajours 
davantage.  En  effet,  suivant  le  dénombrement  de  1818, 
elle  avait  une  population  de  181,141  âmes ,  et  Posldam , 
de  i7,6Si ,  Tune  et  l'autre  sans  les  garnisons.  Or,  on  vient 
de  voir  qu'à  la  fin  de  i8a8 ,  on  a  compté  à  Berlin  a3iB,83o 
habitants. 

Par  ses  États  d'Allemagne,  le  roi  est  membre  de  la  con- 
fiédération  germanique ,  où  il  occupe  la  seconde  place.  A 
l'assemblée  générale  ,  il  jouit  de  quatre  suffrages. 

Yoici  Tétat  actuel  de  sa  famille  : 

Frédéric-Guillaume  ni«  né  le  3  août  1770,  est  roi  de 
Prusse  depui  s  le  16  novembre  1797.  Il  est  veuf,  depuis  le  19 
juillet  1810,  de  Louisc-Auguste-Wilhelmme,  fille  de  feu 
Charles ,  grand-duc  de  Mecklenbourg-Strélitz.  Il  a  eu  de  ce 
mariage  ; 

1^.  Frédéric-Guillaume,  né  le  i5  octobre  i7g5 ,  prince 
royal ,  marié  par  procuration,  le  16  novembre  iSaS  ,  à  Mu- 
nich ,  et  en  personne  à  Berlin  9  le  ^9  novembre  suivant ,  à 
Elisabeth  -  Louise ,  née  le  la  novembre  1801,  fille  du 
deuxième  mariage  de  feu  Maximilien- Joseph,  roi  de  Ba* 
vière. 

a*.  Frédéric-Guillaume-Louis ,  né  le  22  mars  1 797. 

«3^.  Frédériquerl<^uise'Çharlotte-Wilhelmine ,  née  le  i3 
juillet  1798  ,  mariée  ,  le  i3  juillet  18 17,  sous  le  nom  d'A- 
lexandr^-Féodoipwna  ,  à  Nicolas  Paulovritch ,  devenu  em- 
pereur de  toutes  les  Russies  le  i*'.  décembre  182 S. 

4**  Frédéric-Charles-Alexandre,  né  le  29  juin  1801:  marié, 
le  26  mai  1827,  à  Marie- Louise- Alexandrine,  fille  de  Char- 
les-Auguste ,  grand-duc  de  Saxe-Weimar.  De  ce  mariage  es« 
venu  Frédéric-Charles-Nicolas  ,  né  le  28  mars  1828. 

.  ^<*.  Frédérique-Wilhçlmine-Alexandrine-Marie-Hélène, 
néeJe. 23  février  i8o3,  mariée,  le  25  mai  1822,  à  Paul- 
j^r4dénc  jt  prince  héréditaire  de  Mecklenbourg-Schvrérin. 

6<*,.LDuise<rAuguste-Wilhelmine-Améljie,  péele  i***.  fiévnei 
1808,  mariée,  i  Beilin,  le  21  mai  1825,  à  Guillaume-Fré- 
déric «Charles  ,  second  fils  de  GuiUaume-Frédéric  ,  roi  des 
Bays-Bi|S.  v 

..  7^.  Frédéric-Heiiri**Albart ,  né  le  4  octobre  i8og. 

Le  roi  de  Prusse  a  de  plus  deux  sœurs  et  deux  frères ,  sa- 
voir : 

1  <^«  Frédérique-^Louise^Wrihelniiiie',  née  le.  lS  novembre 
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1774 y  mariée,  le  ■•'.  octobre  1791,. à  Guillaume-Frédérie , 
alors  prince  d'Orange,  et  depuis  roi  des  Pays-.Bas,  le  i6 
mars  181 5. 

2*.  Frëdérigtte-Caiherine-Auguste»  née  le  i«'.  mai  1780, 
mariée,  le  i3  février  17979  à  Guillaume  H,  devenu  élec- 
teur de  Hesse-Cassel  le  27  février  1821 . 

3°.  Frédéric-Charles-Henri ,  né  le3o  décembre  1781. 

^  /|.**.  Frédéric-Guillaume-Charle.s ,  né  le  3  juillet  1783.  ma 
riéy  le  12  janvier  i8o4«  avec  Amélie-Marie- Anne,  née  l«i3 
octobre  1 786 ,  sœur  de  FrédéricJoseph ,  landgrave  de  Hesse- 
Hombourg.  De  ce  mariage  sont  nés  : 

a.  Henri^uillaume-Adalbert ,  né  le  19  octobre  181 1. 

b.  Marie-Elisabeth- Caroline-Yictoire,  née  le  18  juin  i8i5. 

c.  Frédéric-Guillaume-Woldemar,  né  le  2  août  1817. 

d»  Frédérique-Françoisç-Auguste-Marie-Hedwige ,  née  le 
1 5  octobre  i6a5. 

5*.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  lU  a  eu  encore 
un  frère  nommé  le  prince  Fcédéric-JLtOuis-Charles ,  mort  le 
38  décembre  1796.  Il  avait  épousé,  le  26  décembre  1793, 
Frédériqne,  fille  de  Charles,  ouc  de  Mecklenbourg-Strélitz , 
née  le  2  mars* 1 778 ,  dont  il  a  eu  : 

a.  Frédéric-Guillaume-Lonis ,  né  le  3o  octobre  1794)  ^^^' 
rié,  le  21  novembre  1817,  à  Wilhelmine-Lonise ,  née  le  3o 
octobre  1799,  fille  d'Alexis-Frédéric-Chrétien,  duc  régnant 
d'Anhalt-Bernbourg.  Il  a  eu  de  ce  mariage  :  Frédéric-Guil- 
laume-Louis-Alexandre,  né  le  21  juin  1820^  et  Frédéric- 
Guillaume-Georges-Ernest,  né  le  12  février  1826. 

6,  Frédérique-Wilhclmine-Louise-Amélie ,  née  le  3o  sep- 
tembre 1796,  mariée,  le  kS  avril  1818,  à  Frédéric-Léopold , 
duc  d'Anhalt-Dessau. 

La  mère  de  ces  deux  enfants ,  veuve  du  prince  Frédéric- 
Louis-Charles  ,  s'est  remariée,  le  10  décemore  1798^  à  Fré- 
déric-Guillaume, prince  de  Solms-Braunfels,  général-major 
au  service  de  Prusse  ,  qu'elle  perdit  le  i3  avril  1814.  Elle  se 
maria,  pour  la  troisième  fois,  le  29  in^i  181 5,  à  Ernest* 
Auguste,  duc  de  Cumberland  ,  frère  de  George  IV,  roi  d'An- 
gleterre. Elle  a  eu  des  enfants  de  ses  trois  mariages. 

En  remontant  une  génération  plus  haut ,  on  trouve  Fer- 
dinand ,  prince  de  Prusse ,  frère  de  Frédéric  II ,  et  oncle  du 
roi  Frédéric-Guillaume  III.  Ce  prince  est  mort  le  a  mai  181 3. 
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Il  avait  éfonÊé  Loatse ,  princesse  cle  Brandebourg^hwedt, 
morte  au  mois  de  février  i8ao,  de  laquelle  il  a  laissé  : 

1  ^.  Frédérique*Dorothée-Louise-Philippine ,  née  le  24  mat 
1770,  mariée,  le  17  mars  1796,  à  Antoine-Henri ,  ué  le  i3 
juin  177S  ,  prince  de  Radziwill. 

2^,  Frédéric-Guillaume-Henri- Auguste,  né  le  19  septem- 
bre 1779. 
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1801.  LUblyétie  ,  éprouvée,  bouleversée  par  la  guerre 
et  par  les  révolutions  politiques ,  devait  subir  Tong-tems 
encore  les  inconvénients  et  l^ncertitade  des  régimes  provi- 
soires :  la  constitution ,  créée  d'abord  une  et  indivisible  , 
venait  de  faire  place  à  un  sistènie  qui  partageait  le  pouvoir 
entre  trois  républiques ,  la  rhodanique,  V helvétique  et  la  tel- 
liane;  et  ce  sislème  attendait  une  existence  définitive,  lors- 
que ,'  par  une  nouvelle  décision  qui  ne  devait  point  être  (a 
aernière ,  le^  cantons ,  réunis  derechef ,  reçurent  une  coyia» 
tltution  unitaire^  calquée  sur  celle  qui  gouvernait  la  France 
sous  Tautorité  du  directoire  exécutif. 

Vingt-deux  cantons  étaient  institués  par  ce  nouvel  ordre 
de  choses.  Quand  même  l'expérience  n'aurait  pas  fait  sentir 
les  défauts  de  cette  constitution  ^  dont  au  surpibs  les  prin- 
cipes semblaient  plus  populaires  ,  et  l'action  tout-à-fait  cen- 
trale, elle  n'aurait  pu,  étant  imposée  par  une  puissance 
étrangère  et  par  la  force  des  armes,  obtenir  l'approbation 
sincère  Ae&  Suisses.  Ce  ne  fut  pas  néanmoins  ce  ]uste  mptif 
de  mécantenteraent  qui  amena  sa  chute  :  elle  ne  succomba 
pas  sôQs  les  coups  de  ceux  qui  t'avaient  combattue,  mais  de 
ceux-là  même  qui  l'avaient  donnée  ou  acceptée  les  premiers. 
D'abord  la  discorde  régnait  dans  les  Conseils  :  jamais  goa- 
vernement  unitaire  ne  présenta  si  peu  d^union.  De  plus , 
loin  de  se  montrer  protégés  complaisants  et  élèves  dociles  , 
les  membres  du  dinectoire  établi  ^n  Suisse,  k  Finstf^r  dp 
celui  qui  régnait  eh  France,  voulurent  s'opposer  aux  exa^ 
tions  et  à  la  tirannie  des  agents  français.  On  conçoit  facile- 
ment  que  leur  rei^voi  ne  .tarda  guère  à  suivre  leur  résis- 
tance :  du  reste,  il  eût  été  amené  par  la  division  survenue 
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transporter  en  France.  On  avait  alors  pi 
mination  de  détruire  une  machine  qui  répondait  si  mal  aux 
intentions  de  ses  inventeurs.  Le  7  janvier  1800 ,  le  direc- 
toire helvétique  fut  cassé  par  les  deux  Conseils  législatifs  as- 
semblés à  Berne ,  et  une  commission  executive  de  sept  mem- 
bres le  remplaça .  C'était  toujours  une  conséquence  des  grands 
changements  politiques  qu  avait  amenés ,  au  sein  de  la  ré- 
publique française,  la  journée  du  18  brumaire  an  8'  (9  no- 
vembre 1799). 

Le  comité  des  dix,  fondé  précédemment,  continua  de 
veiller  au  salut  public.  On  aimait  i  se  flatter  que  les  deux 
Conseils ,  assistés  de  ces  deux  commissions ,  travailleraient 
au  rétablissement  de  la. neutralité,  et  à  la  rédaction  d'une 
constitution  plus  simple ,  mieux  appropriée  aux  besoins  et 
aux  vœux  du  pays.  Les  législateurs  s'occupèrent,  en  effet, 
de  ce  travail  important ,  mais  avec  plus  de  zèle  que  de  suc- 
cès. Leurs  opinions  divergentes ,  leurs  controverses  inter- 
minables, servaient  les  vues  ambitieuses  de  la  commission 
executive,  qui  profitait  de  tout  pour  affermir  son  autorité. 
L'animosité  entre  les  deux  pouvoirs  de  TÉtat  en  vint  bientôt 
à  tel  point,  qu'une  secopde  crise  parut  inévitable.  En  atten- 
dant que  Ton  sut  quel  parti  se  déciderait  à  la  tenter,  le 
peuple ,  dont ,  en.  quelques  cantons ,  et  surtout  dans  les 
nafdstettes,  la  misère  était  au  comble  (1),  se  voyait  con- 
damné à  payer  les  contributions  nouvelles  et  tout  l'arriéré 
des  anciennes.  Les  cantons  les  plus  riches  étaient  obligâ 
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(f  )  Les  désastres  accumulés  par  la  guerre  en  1798  et  Ï799  dans 
le  canton  de  Schwyz  étaient  tels,  qu'au  commencement  de  i8oo> 
six  ou  sept  cents  habitants  de  la  vallée  de  Monthie,  c'est-à-dire 
les  trois  quarts  de  la  population ,  se  firent  inscrire  sur  les  listes 
des  pauvres.  Dans  tout  le  reste  du  canton ,  les  habitants  émigraient 
par  centaines ,  et  des  centaines  d'enfanls  étaient  envoyés  daos 
d'autres  parties  de  la  Suisse  pour  qu'on  veillât  h  leur  éducation 
et  k  leur  entrelien.  Uri ,  Unterwald'et  Saint-Gall  ne  furent 

SLière  plus  ménagés.  INulle  cime,  quelque  haute  qu'elle  fût,  ne 
érebait  les  bestiaux  k  la  rapacité  des  maraudeurs.  Un  médecin 
de  Ragutz  logea  en  deux  ans  jusqu'à  sept  mille  soldats.  Voyez 
VUnierwald  aécrit  par  des  témoins  oculaires  ^  1799»  iî^-8«.  ;  les 
Muines  de  l*  Unterwald ,  par  Méy^  (12  feuilles  gravées  à  l'eau 
forte,  avec  texte  et,  cart.}>  1800 «  et  sa  feuille  dite  des  fiepubli- 
kaner,  1801 ,  nov.,  n<*.  9  et  suiv. 
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de  subvenir  à  la  fois  au*  besoins  les  plus  pressants  de  leurs 
concitoyens  dépourvus  de  moyens  d'existence  (i) ,  et  aux 
exigences  étrangères.  Aussi,  tandis  que ,  sur  tous  les  points , 
la  force  militaire  triomphait  de  la  répugnance  des  citoyens , 
il  n'y  avait  personne  qui  ne  sentît  que ,  d'une  manière  ou 
d'une  autre ,  le  ilouveau  sistème  devait  tomber  a  son  tour. 

Le  renversement  que  chacun  avait  prévu  eut  lieu  le  7  juil^ 
let  de  la  même  année,  i8oo.  Les  deux  Conseils  reçurent  de 
la  commission  executive  Tordre  de  délibérer  sans  délai  sur 
une  résolution  qui  portait  que  ces  Conseils  s'ajourneraient 
immédiatement  ;  qu'à  leur  place  un  Conseil  unique  de  qua- 
rante-deux membres  (dont  trente-cinq  choisis  indistincte* 
xnent  dans  le  sein  de  la  législation  actuelle  par  la  commis- 
non  executive  elle-même ,  pi  us,,  les  sept  membres  de  cette 
commission  )  deviendrait  le  régulateur  suprême  des  desti- 
nées de  la  nation)  que  Ton  prilidrait  dans  ce  Conseil  ainsi 
régénéré  de  quoi  faire  un  nouveau  Conseil  exécutif,  com- 
posé également  de  sept  niembres ,  lequel  aurait  les  attribu- 
tions de  l'ancien  directoire  5  que  le  Conseil  législatif  unique 
serait  investi  des  attributions  qui ,  sous  l'empire  de  la  cons- 
titution  précédente ,  avaient  appartenu  aux'deux  chambres; 
enfin ,  que  les  deux  pouvoirs  resteraient  en  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'une  constitution  définitive  eût  été  acceptée  par  le 
peuple  et  mise  en  activité. 

Le  grand  Conseil  se  hâta  d'adhérer,  par  la  majorité  de 
ses  suffrages ,  au  message  de  la  commission  executive.  Le 
sénat,  après»  une  opposition  assez  vive,  prit  à  son  tour  le 
parti  de  la  retraite,  tout  en  protestant  contre  l'espèce  de 
violence  qui  lui  était  faite. 

Le  lendemain  de  cette  révolution  si  facilement  accomplie  ^ 
le  nouveau  Conseil  législatif  installa  la  nouvelle  commissioti 
executive,  composée  de  MM.  Frischinc  ,  Savary,  Glayre, 
Dolder,  Ruttimann  ,  Zimmermann  et  Scfamidt. 

Le  gouvernement ,  qui  prenait  lui-même  le  titre  de  pro^ 
visoire ,  déclara  qu'il  était  chargé  de  proposer  une  consti- 
tution calquée  sur  les,  besoins,  les  mœurs,  lesjorceide 
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(i)  Tel  fut  surtout  le  Ha  ut -Valais  :  sans  les  efforts  du  gouver- 
nement  helvétique,  la  famiqe  en  eût  fait  infailliblement  un  im- 
mense cimetière.  Voyez  leS  épisodes  du  Voyage  de  madame 
J^rédériàue  Brun  en  Jtiiemagne  et  en  Puisse ,  pendanc  les  années 
180 1,  ioo5;  Zurich,  1806. 
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l'HelvitU ,  et  confotme  aux  vœux  dc.lfti  majcriié  de  ses 
habitants.  Cest  ainsi  que  devait  achever  d'expirer  la  pre- 
mière cpDStituÛQA  helvétique  y  si  solenn^ellement  jurée  eo 
179a. 

La  SiiiMe  restait  accablée  sous  le  poids  d'une  occupation 
étrangère,  qui,  poov  elle,  était  ruineuse  et  nuisible  sons 
tous  les  rapports. 

Le  a  janvier  1801 ,  les  consuls  français  déclarent ,  dans  un 
message  aux  deux  Conseils  législatifs  de  France ,  que  l'indé- 
pendance des  républiques  helvétique  et  batave  aéra  reconnue 
et  assurée  par  un  traité  de  paix  qui  sera  conelu  incessam- 
ment. 

€e  même  jour,  mort  du  célèbre  Lavater,  qui  était  né  à 
Zurich  en  1 74 1  *  Il  avait ,  dans  le  désordre  de  Févacualion  de 
cette  ville  par  les  Rns^s  et  les  Autrichiens ,  et  de  son  occu- 
pation par  les  Français,  reA  une  blessure  qui  lui  fit  épron- 
Ter  quinze  mois  de  douleurs. 

X6  9  janvier,  M/^tapfer  reçoit  ^  comme  ambassadeur  de 
la  république  helvétique ,  la  premièt-e  audience  de  Buona- 
parte. 

Le  9  février,  traité  de  paix  signé  à  Luuévîlle  entre  la 
France  et  rempereur.  Par  rarlicle  11  de  ce  traité  on  ga- 
rantit au  peuple  helvétique  la  faculté  d'adopter  telle  forme 
de  gouvernement  qu* il  jugerait  convenable,  800,000  francs 
sont  encore  levés  sur  un  pays  épuisé,  auquel  on  aurait  bien 
voulu  persuader  que ,  par  tant  de  sacrifices  onéreux ,  il  n^ac- 

?uittait  qu'à  peine  la  dette  de  la   reconnaissance  envers 
homme  par  qui  avait  été  proclamée  et  stipulée  son  indé- 
pendance. 

\  Ce  qui  occupait  avant  tout  les  législateurs  çle  la  Siiisse 
émancipée  de  cette  manière ,  était  le  projet  de  constitution 
annoncé ,  où  l'on  se  flattait  de  voir  les  convenances  de  la 
nation  helvétique  conciliées  avec  celles  de  la  France.  Glayre, 

Sii  avait  été  membre  du  directoire  lielvéïique  de  1798, 
la ,  en  qualité  de  plénipotentiaire  '  soumettre  le  travail 
au  chef  du  gouvernement  français.  Celui-ci  se  cointeota 
d'abord  de  le  critiquer  ^  pois ,  le  3o  avril ,  dans  une  au- 
dience qu'il  donnait  à  Venvoyé  de  la  Suisse,  M.  Stapfer,  ii 
déclara  qu'il  se  chargeait  lui-même  de  fixer  les  destinées  de 
loute  la  population  de  ce  pays.  En  effet,  quelques  jours 
après ,  le  mandataire  ci-dessus  nommé ,  Glajre ,  reçt^t  un 
projet  qu'il  rapporta  le  a3  mai  à  Berne;  et,  dès  la  2g  ,  la 
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consiilutkm  nouvelle  (i),  adoptée  par  le  gouvernismeat 
provisoire  et  approuvée  par  Buonaparte ,  était  publiée  dans 
toute  la  Suisse.  Elle  se  présentait ,  sous  le  sceau  de  cette 
double  autorité  ,>  à  la  sanction  de  la  nation  entière ,  convo- 
quée pour  le  7  de  septembre  a  Berne  en  diète  générale.  Ce- 
lait le  résultat  du  travail ,  moitié  unitaire  ,et  moitié  fédé- 
ratif ,  qni  avait  été  rédigé  dans  une  convocation  de  notables. 
Ce  travail  ne  tarda  pas  à  devenir  constitutionnel. 

Le  1*'.  août,  les  élections  des  députés  ppt  lieu  dans  Ie$ 
assemblées  de  cantons.  Quelques-uns  seulement  protestent, 
comme  Tavait  fait  à  Berne,  mais  sans  produire  une  grande 
sensation,  an  nombre  peu  considérable  de  patriciens  qui 
s'étaient  prononcés  contre  le  serment  constitutionnel  et 
contre  toute  dépendance  d'une  diète  helvétique  ou  d'un 
gouvernement  central. 

Le  7  septembre  1801  ,  la  diète  s  ouvre  à  Berne  avec  un 
pompeux  appardl.  Kufan  en  est  élu  le  président  Dès  la 
première  séance  éclatèrent  les  dissentiments  ju$que;*là  ren- 
fermés au  fond  des  cœurs.  Le  parti  qui  dominait  était  celui 
des  unitaires ,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ne  voyaient  de 
salut  pour  la  Suisse  que  dans  une  république  une  et  indivi- 
sible, dans  un  sénat  composé  exclusivement  d'eux  et  de 
leurs  créatures  ,  et  dans  un  gouvernement  presque  absolu. 
Après  nne  faible  résistance,  ils  emportèrent  Tunité  de  la 
république  et  le  pouvoir  central. 

Le  8,  Aloys  Reding  ,  lé  héros  de  Rothentliarîn ,  qui  était 
envoyé  du  canton  de  Schwyz ,  et  Millier  d'Uri ,  déclarent 
que  leurs  cantons  veulent  le  rétablissement  de  l-anci«ine  li- 
berté ,  et  refusent  d'adhérer  à  la  décision  prise.  Ils  quittent 
Fassemblée^,  qui  renvoie  leur  dédaration  à  nne  commission. 

Le  X I ,  ils  demandent  que  Ton  motive  par  écrit  l'adop* 
ikon  ou  le  rejet  de  la  proposition  faite  par  eux  au  nom  de 
leurs  cantons. 

Le  la ,  là  diète  les  admette»  qualité  de  représentants  de 
Schwyr  et  d'Uri.  ^ 

Le  26,  le  canton  d'Uri  proteste  conti'e  l'admission  d« 
projet  «des  omtaires. 

Le  A  octobre,  Vermnao ,  nommé  ambassadeur  de Jb  repu* 
bliqUe  française,  à  la  place  de  Reinhard ,  qui  en  rempliasait 


(i)  On  peut  voir  œ  pffo}et  de  oomUtulion  daut  Vffistoin  dèts 
Sfsis$m$,  p«rilaU^*  tQm.  IV^pag.  191^ 
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les  fonctions  depuis  le  1 8  brumaire,  reçoit  à  Berne  sa  première 
audience.  , 

Le  g  ,  les  députés  d'Uri ,  de  Scbw  jz  et  dUnterwald  ,  se 
retirent  de  la  diète ,  quittent  Berne  ,  et  laissent  une  protes- 
tation écrite,  par  laquelle  ils  déclarent  que  les  principes 
adoptés  ne  concordant  point  arecles  besoins  et  les  vœux  de 
la  population  de  leurs  cantons  ,  ils  se  croient  obligés  de  re- 
tourner près  de  leurs  commettants ,  afin  que  ceux-ci  con- 
naissent au  juste  Tétat  des  choses. 

Le  I  o ,  la  diète  prononce  que ,  formant  la  représentation 
nationale  de  toute  la  Suisse,  elle  ne  prendra  point  en  con- 
sidération la  déclaratioh  précitée.  • 

Le  17,  treize  membres  font  connaître  par  écrit  qu'ils 
quittent  aussi  la  diète ,  qui  ne  s'en  constitue  pas  moins  per- 
manente et  continue  ses  délibérations. 

« 

Le  23 ,  elle  adopte  la  rédaction  de  la  constitution  qui  éta- 
blit un  gouvernement  composé  d'un  sénat  et  d'un  petit 
Conseil. 

Les  jours  suivants  sont  employés  à  nommer  les  ixiembres 
du  nouveau  sénat,  pris  exclusivement  parmi  les  amis  du 
nouveau  sistème.  Le, peuple  espérait  que  de  ces  opérations 
sortirait  un  état  de  choses  qui  le  mettrait  à  l'abri  de  toute 
atteinte  du  dehors,  et  do  troubles  et  de  violences  au-.dedans, 
en  laissant  à  chaque  canton  la  liberté  de  faire,  dans  l'admi- 
nistration et  dans  les  élections,  ce  qu'il  jugçrait  le  plus  con- 
venable à  son  existence  politique  et  morale. 

Bientôt  des  mécontents  prétendent  que  la  diète  n'a  pas 
eu  le  droit  de  modifier,  comme  elle  I  avait  fait ,  le  projet  de 
constitution ,  et  qu'elle  devait  l'accepter  purement  et  sim- 
plement. Seize  membres  se. retirent. 

Le  26  octobre  ,  une  demi-brigade  auxiliaire  de  Français 
s'approche  de  Berne. 

Dans  la  nuit  du  27  aa  38 ,  la  majeure  partie  des  membres 
du  Conseil  législatif  s'assemblent  secrètement  s  ils  se  quali- 
fient de  Conseil  législatif  exlraordinairement  assemblé,  et 
déclarent ,  à  la  majorité  de  dix-sept  voix ,  que  le'  Conseil 
sera  immédiatement  dissous  et  la  diète  avec  lui  5  qu'un  non- 
yeau  sénat  de  vingt-cinq  membres,  qu'on  avait  d'avance 
composé  en  grande  partie  de  dissidents  de  la  diète  ,  et  d'an- 
ciens membres  des  aristocraties  détruites  et  de  leurs  clients, 
soumettra ,  dans  F  intervalle  de  trois  mois ,  à  une  autre 
diète ,  un  nouveau  plan  de  eonstitution ,  et  qu'en  attendant, 
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le  pouvoir  exécutif  restera  confié  aux  seuk  membres  de  te 

Conseil ,  qui  ne  sont  pas  en  même  tems  députes  à  la  diète. 

Quatre  oes  membres  du  Conseil  exécutif,  n'ayant  encore 

3ue  des  soupçons ,  se  rendirent  à  deux  heures  du  matin 
ans  la  salle  ordinaire  de  leurs  séances,  accompasnés- de 
deux  des  ministres  ;  ils  y  voient  arriver,  au  lieu  oe  .leurs 
colièfiues,  MM.  Dolder  et  Savary  qu'ils  avaient  fait  appeler, 
puis  le  colonel  Audermatt ,  qui  venait  d'être  nommé  com- 
mandant des  troupes  helvétiques.  En  cette  qualité  ,  celui-<i 
leur  signifia  l'ordre  d'abdiquer  leurs  pouvoirs  et  de  se  re* 
tirer. 

Quelques  membres  du  Conseil  législatif,  voulant  entrer  le 
lendemain  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  ,  en  sont  re- 
pousses par  la  garde  qui  avait  été  renforcée;  d'autres  pro- 
testent inutilement  contre  tout  ce  qui  s'était  fait  au  mépris 
des  droits  de  la  diète,  lis  étaient  en  tout  au  nombre  de  cin- 
quante-trois. 

ITerninac  et  le  général  français  Montchoisy  donnent  leur 
assentiment  aux  mesures  adoptées  par  le  sénat.  Du  reste, 
l'ordre  public  n'est  qu'à  peine  interrompu  par  une  prome- 
nade militaire  des  deux  généraux  français  et  suisse,  qui 
avaient  jugé  devoir  se  montrer  ensemble  dans  les  rues  de 
Berne ,  en  signe  de  l'union  des  deux  gouvernements. 

Le  même  jour,  28  octobre,  une  proclamation  des  ci- 
toyens Dolder  et  Savary,  membres  du  pouvoir  ex.écutlf  pro- 
visoire, au  peuple  helvétique [\)^  est  lancée  pour  justifier  les 
opérations  du  nouveau  gouvernement  qui  s'établit  ainsi  lui- 
même  par  la  force ,  et  en  même  tems  on  accuse  la  diète 
vaincue  et  dissoute.  Ce  gouvernement  reconnaît  toutefois 
qu'il  n'est  que  provisoire.  Tout  reste  donc  encore  dans  Fin- 
ceriitude  sur  le  sort  d^une.  république  que  tant  de  décrets 
avaient  dû  fixer.  Mais  on  se  dit  que  les  agitations  ne  seront 
pas  difficilies  à  calmer,  dès  qu'on  sera  bien  assuré  qu'elles 
ne  fiont  favorisées  en  Suisse  par  aucune  inCkience  étrangère. 
Avant  .la  fin  du  mois  d'octobre ,  le$  troupes  disséminées 
dans  les  petits  cantons  sont  rappelées  par  le  nouveau  pou^ 
voir  exécutif. 

Le  a  novembre^  la  majorité  des  membres  du  nouveau 
sénat  se  constitue  sous  la  présidence  de  Dolder.  Le  corps  lé- 

(0  Voyez  Histoire  des  Suisses ,  par  Mallet,  tom.  lY ,  pièces 
ju stificatives ,  a  o3-2 1  o . 
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gîsiâtif l^rovidôire  en  tKssoos.  Le  ai,  le  sënat  procède  au 
choix  du  petit  Coniieîl.  AloVâ  Réding  est  nomm^  premier 
ktidâmmâûn ,  et  Frîschingdâ  Rumlitigeii  )e  second.  GKitz 
est  cliaÉ*gé  àa  département  de  Tititemur,  Eilttel  de  cdtii  de 
h  jdsttee  et  poUce,  Dùlder  de  celai  des  finance»,  Lanther 
du  ministère  de  la  guefre.  Le  pouvoir  exécutif  confia  à  Dol- 
der  et  à  SaVary  est  supprimé. 

Lé  3o,  Réding  part  pour  Paris,  accompagné  de Diessback 
de  Carpage,  espéraht  faire  reconnaître  par  h  France  la 
noùveHe  organisation  du  gèÛTernement  heWétique.  Il  y 
était  rendu  Ijg  i*\  décembre. 

Le  i5 ,  il  obtient ,  à  la  suite  de  quelques  conférences  avec 
M.  de  Talleyrand ,  .sa  première  audience  de  Buonaparte.  tl 
est  à  observer  que  Rédmg  ne  jouissait  ni  de  la  connance  du 
gonvernement  français  ,  ni  de  celle  de  la  portion  dés  Suisses 
qui  détestait  l'ancien  ordre  de  choses ,  auquel  il  était ,  lui 
personnellement,  si  attaché.  11  échoua  complètement  dans 
sa  négociation. 

Le  uH  décembre ,  le  général  Tliureau ,  commandant  les 
troupes  françaises  dans  le  Valais  ,  casse  une  décision  de  la 
chambre  administrative  de  ce  canton,  qqii  avait  imposé  une 
contribution  extraordinsâre  de  16,000  £r.  pour  Tentretien 
desdites  troupes. 

Le  même  jour,  le  général  Montrichard  arrive  à  Berne  et 
remplace  Mpntçlioisjr  qui  avait  déplu ,  çonune  favorisant  le 
parti  de  Réding. 

Le  a6 ,  le  sénat  prend  la  relation  de  faire  suspendre  le 
paiement  ide  tous  les  na^mlats  des  cantons,  et  des  caisses  cen- 
trales du  payS'* 

1802.  Le  6  janvier  de  cette  année,  Buonaparte,  premier 
consul ,  adressa  à  Réding  tine  lettre  qui  biehtét  est  repro- 
duite par  tous  les  journaux  fr^n^ajs.  En  voici  la  teneur  : 

ff  Citoyen  Hédmg,  depuis  Àeùx  3tn$  tos  Compatriotes 
m'ont  quelquefois  consulte  sur  leurs  affaii^es.  Je  leur  ai  parlé 
comine  l'aurait  lait  1^  «ïremi^r  tnagistrtit  ded  Gaules  dans  le 
tems  où  l'Helvétie  en  lésait  partie. 

V  hen  èORseib  que  je  leur  àî  donné;  pouvaient  les  côn- 
Amte  à'  bien  et  Inir  ép%rgnet*  deuV  ahs  d'al»goiS!re  ;  ils  en 
ont  peu  profité.  Vous  me  paraissez  animé  du  désir  du  bon  - 
lieur  dé  votre  patrie  ,  soyez  secondé  par  vos  compatriotes , 
etqae  VHelvétie  se  repkce  enfin  ptnm  lès  puissances  de 
l'Europe. 
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)•  Les  circonstances  de  la  guerre  ont  conduit  les  années 
françaises  sur  votre  territoire  :  le  dédr  de  la  liberlë  a  armé 
vos  peuples ,  et  surtout  ceux  des  campagnes ,  contre  les  pri- 
vilégiés. Des  événements  de  différente  nature  se  sont  succédés 
en  peu  d'années  ;  vous  avez  éprouvé  de  grands  maux  5  un 
grand  résultat  vous  reste ,  Tégalîté  et  la  lioerté  de  vos  con- 
citoyens. 

»  Quel  que  soit  le  lieu  où  naisse  un  Suisse  aujourd'hui , 
sur  les  l)ords  du  Léman  comme  sur  ceux  de  rAar,  il  est 
libre  :  c'est  la  seule  chose  que  je  voie  distinctement  dans 
votre  état  politique  actuel. 

»  La  base  du  droit  public  de  l'Europe  est  aujourd'hui  de 
maintenir  dans  chaque  pays  l'ordre  existant.  Si  toutes 
les  puissances  ont  adopté  ce  principe,  c'est  que  toutes  ont 
besoin  de  la  paix  et  du  retour  des  relation.*^  diplomatiques  et 
conimerciales. 

w  Le  peuple  français  ne  peut  donc  reconnaître  qu'un  gou- 
vernement fondé  sur  lès  principes  qui  vous  régissent  au- 
jourd'hui. 

»  Vous  êtes  sans  organisation  ,  sans  gouvernement ,  sans 
volonté  nationafe....  Pourquoi  vos  compatriotes  ne  feraient- 
ils  pas  un  effort?  Qu'ils  évoquent  les  vertus  patriotiques  de 
leurs  pères,  qu'ils  sacrifient  l'esprit  de.sistèmé  ,  l'esprit  de 
faction  ,  à  l'aniour  du  bonheur  et  de  la  liberté  publique! 

»  Alors  vous  né  craindrez  pas  d'avoir  des  autorités  qui 
soient  le  produit  de  l'usurpation  momentanée  d^une  faction  ; 
vous  anrçz  un  gouvernement,  parce  qu'il  aura  pour  lui 
Topinion  ,  et  qu'il  sera  le  résultat  de  la  volonté  nationale. 
Toute  rEi:|rope  renouvellera  avec  vous  ses  relations  ;  la 
France  ne  sera  arrêtée  par  aucun  calcul  d'intérêt  pàrticu^ 
lier;  elle  fera  tous  les  sacrifices  qui  pourront  assurer  da^ 
vantage  votre  constitution  ,  F  égalité  et  la  liberté  dé  i)Os 
concitoyens  ;  elle  continuera  par  là  k  montrer  pour  vous  ses 
sentiments  affectueux  et  paternels  qui ,  depuis  tant  de  siècles , 
forment  les  liens  de  ces  deux  parties  indépendantes  d'un 
même  peuple.  ».         * 

Le  premier  landammann  ne  retrouva  pas,  à  son  l'etour  de 
Paris ,  qui  eut  lieu  le  17  janvier  1802  (1) ,  la  Suisse  aussi  pal- 


(1)  h'uért  de  vérifier  les  dates  exige  la  rectificalion  d'une  erreur 
de  Qschokke,  qui,  dans  son  Histoire  de  la  nation  suisse  (Paris 
et  Genève  x8'i5;,  date  de  i8o5  tous  les  événements  de  180^ ,  c'est- 
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sible  qu'il  Vavait  laissée.  Des  troubles  a?aient  ëclatë  dans  le 
canton  de  Zurich ,  l'Ârgovie  et  la  Linth  ,  au  sujet  du  paie- 
ment des  dîmes.  Un  rapport  de  Dolder ,  sur  la  situation  des 
finances ,  déclarait  une  dette  nationale  de  7,000,000  de 
francs  »  seul  produit  net  d'une  révolution  au  début  de  la- 
quelle, partout  en  Suisse,  les  caisses  publiques  étaient  rem* 
Îlies ,  les  citoyens  à  leur  aise ,  et  les  communes  dans  Tabou- 
ance.  Il  fallut ,  pour  l'amortissement  de  cette  dette , 
recourir  à  quelques  impôts ,  et  surtout  à  une  aliénation  nou- 
velle des  biens  oe  l'État;  alors  les  peuples  se  plaignirent,  et 
des  révolta  se  succédèrent. 

Le  93  janvier,  en  vertu  du  rapport  fait  par  Réding  des 
communications  qu'il  avait  reçues  de  Buonaparte ,  le  sénat 
est  augmenté  de  six  nouveaux  membres,  Èsclier,  Glayre, 
Kiihn ,  Reuçger ,  Ruttimann  et  Scbmidt.  Il  se  détermine  à 
renouveler  ce  petit  Conseil  et  à  porter  le  nombre  de  ceux 
qui  en  feront  partie  à  onze ,  y  compris  deux  présidents. 

Réding  conservait  une  arrière- pensée  lorsqu'il  détruisait 
un  sénat  fédératif ,  et  voulait  rappeler  dans  son  sein  six  des 
principaux  chefs  du  parti  unitaire.  Ils  remplacèrent  dans  la 
commission  executive  six  membres  de  l'ancien  gouverne- 
ment. Loin  qu'jl  en  résultât  une  réconciliation  de  tous  les 
partis ,  ils  s'attaquèrent  avec  plus  de  force  en  se  voyant  réu- 
nis en  présence ,  et  la  nation  répondit  promtement  au  signal 
de  la  discorde,  donné  encore  une  fois  par  les  législateurs. 

Le  a4  jaJ^^i^ri  Turreau  destitue  l'administrateur  du  gou- 
vernement Derivaz ,  dans  le  Valais,,  ainsi  aue  le  receveur 
principal  Dolbec,  et  les  remplaoe  par  Pilliet  et  Duème, 
hommes  entièrement  dévoués  a  la  France. 

Le  3o ,  le  même  général  casse  la  chambre  administrative 
du  Valais ,  malgré  }es  protestations  du  gouvernement  contre 
les  mesures  prises  par  ce  chef  des  troupes  françaises. 

Au  milieu  de  soulèvements  partiels  et  d'embarras  domes- 
tiques de  toute  espèce ,  le  sénat  continuait  de  travailler  à 
une  constitution  qu'on  annonçait  suivant  l'usage  devoir 
être  définitive. 

Le  a6  février  180a,  ce  projet  ^  où  il  ne  s'agissait  pas  moins 


a-dire  la  paix  d'Amiens  (a5  mars  de  ce^  dernière  annëe),  le 
soulèvement  des  petits  cantons,  la  guerrAivile  naissante,  enfin 
rintervention  armée  de  la  France.  YoyeE  p.  371  de  la  traduction 
de  cette  Histoire ^  faite  par  Ch.  Monnard. 
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c(ue  d'une  organisation  générale  de  la  Suisse  (i) ,  çst  pu- 
blie à  Ber^e. 

Ce  projet  devait  être  soumis  à  la  sanction,  non  pas  d'une 
diète  générale  helvétique,  que  les  circonstances  ne  permet- 
taient guère  de  convoquer,  mais  de  diètes  cantonales  compo- 
sées dç  quinze  à  vingt  personnes ,  et  présidées  par  un  admi- 
nistrateur du  gouvernement.  Ce  projet  reposait  essentielle- 
ment sur  les  mêmes  bases  que  celui  du  28  mai  1801 5  mais , 
au  lieu  de  laissera  la  nomination  publique  le  choix  des  dé- 
putés à  la  diète,  le  sénat  se  la  réservait  à  lui-même,  d'après 
une  liste  deligibles  désignés  par  une  commission  électorale* 
Cette  nouvelle  proposition,  en  raison  des  précautions  prises, 
contre  l'expression  du  vœu  national,  mécontenta  les  amis 
des  institutions  républicaines  5  elle  ne  satisfit  pas  davantage 
les  zélés  fédéralistes  ,  qui  avaient  provoqué  la  journée  du  28 
octobre  1801,  espérant  Tabolition  du  pouvoir  central  avec  le 
rétablissement  d.es  assemblées  populaires.  Les  auteurs  de 
cette  constitution  essayèrent  de  procurer  du  dehors ,  à  leur 
ouvrage,  l'appui  qu'il  ne  trouvait  pas  au-dedans.  Le  projet 
n'avait  été  adopté  qu'à  une  majorité  très-faible,  au  seia 
d'assemblées  peu  nombreuses ,  et  à  la  suite  de  discussion» 
violentes.  Le  ministre  français  en  Suisse  démentit  publique- 
ment l'autorisation  du  premier  consul,  dont  on  voulait  se 
prévaloir.  L'appui  de  l'Angleterre  n'était  pas  mieux  assuré, 
et  dans  le  traité  conclu  à  Amiens,  le  a5  mars ,  entre  cette 
dernière  puissance ^  la  France  et  la  Hollande ,  il  n'était  nul- 
lement question  de  la  Suisse. 

Cç  même. gouvernement  nouveau,  qui  se  vantait  de  sa 
bonne  intelligence  avec  les  deux  Conseils  législatifs  de  Paris, 
leur  disputait  depuis  un  an  le  Valais,  que  la  France  préten-. 
dait  avoir  en  entier  à  cause  du  Simplon.  Buonaparte  de- 
manda même  formellement  la  cession  de  ce  pays  par  une 
note  adressée  à  l'envoyé  helvétique  en  mars  1802  j  mais  les 
Suisses  avaient  résolu  de  n'en  rien  abandonner^  et  en  atten- 
dant que  l'on  sût  à  qui  l-a  contrée  mis^  ainsi. en  litige  finirait 
par  appfirtenir,  le  général  Turreau  continuait  à  la  traiter 
comme  sa  conquête.  Le  25  mars  1802 ,  il  impose  les  com- 
munes du  Valais ,  qui  refusent  de  reconnaître  1  autorité  nom- 
jxxée  par  lui  pour  remplacer  l'ancienne,  à  la  somme  de 
52,35o  francs  de  contribution  extraordinaire. 

(l)  Voyez  Ma)let,  dans  les  pièces  justîûcativefi  de  son  Histoire 
des  Suisses ,.  t.  IVj  p.  a  1 5-234. 

VIU.  28 
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Les  contestations  duraient  encore  au  sujet  de  la  possession 
définitive  de  ce  demjer  pays  ,  et  le  sënat  helvétique  croyait 
avoir  tranché  la  question  en  déclarant ,  dans  son  projet  de 
constitution  du  27  février  1803  ,  que  le  Valais  formerait  le 
viogt-unième  canton  suisse.  De'  son  côté ,  Buonaparte ,  pre- 
mier consul ,  fesait  notifier  le  4  «'^vril  au  sénat  qne  le  Valais 
était  érigé  en  république  indépendante^  honneur  qne  les 
Valaisans  étaient  bien  loin  d'avoir  sollicité ,  ne  le  trouvant 
pour  eux  d'aucun  avantage. 

Le  G  avril,  tous  les  cantons,  à  l'exception  de  ceux  d'Ar* 
govie,  Lucerne,  Thurgau,  Saint-Gall ,  Zug  et  Tessin ,  ac- 
ceptent la  nouvelle  constitution. 

A  l'approche  des  fêtes  de  Pâques,  qui,  cette  année  1802, 
tombait  le  i«^  avril,  Héding  ,  en  sa  qualité  de  président  de 
la  commission  executive,  ajourne  le  sénat.  La  plupart  des 
sénateurs  ayant  profité  de  cette  occasion  de  pouvoir  retour- 
ner chez  eux,  le  champ  se  trouve  libre  pour  une  nouvelle 
révolution ,  qui  éclata  le  1  y. 

Les  unitaires,  encourage»  secrètement  par  le  ministre  de 
France  Vernînâc  ,  s'étaient  assurés ,  cette  fois,  de  l'aveu  de 
Buonaparte.  Les  soldats  eurent  l'ordre  de  ne  pas  sortir  de 
leurs  casernes,  et  les  officiers  celui  de  s'y  rendre  immédia- 
tement.  Le  peuple ,  dans  l'attente  de  ce  qui  allait  se  passer, 
demeura  paisible.  Le  premier  landammann  était  absent;  lé 
petit  Conseil ,  assemblé  sous  la  présidence  de  M.  Rengger, 
second  landammann ,  émet  sans  obstacle  un  décret  qui  sus- 
pendait toutes  les  mesures  ordonnées  pour  introduire  une 
nouvelle  constitution  générale  helvétiaue.  De  plus  ,  il  con- 
voquait une  assemblée  de  citoyens  de  tous  les  cantons  ,  qui 
devait  délibérer  sur  le  projet  de  constitution  du  29  mai  1801 
et  sur  les  changements  qui  pourraient  y  être  apportés.  La 
liste  des  quarante -huit  notables  invités  à  se  réunir  le  28  avril 
l^$oa  à  Berne,  était  jointe  à  ce  décret  du  petit  Conseil  (i), 
en  date  du  17  avril. 

Ce  même  jour  17,  le  général  Andermatt,  fidèle  à  tous  les 
partis  qui  dominaient  successivement  dans  son  pays,  est 
nomme  commandant  en  chef  des  troupes  helvétiques  con- 
centrées à  Berne.  Muller-Friedberg  était  chargé  provisoire- 
ment du  ministère  des  affaires  étrangères.  Celui  de  la  guerre 


(1)  Voyez  le  texte  du  décret  du  petit  Conseil,  du  17  avril  i8o7j 
dans  V Histoire  de  la  Suisse,  par  Mallet ,  t.  IV,  p.  a35-Q36. 
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est  confié  au  citoyen  Schmîdt.  Tout  le  gouvernement  $e  re- 
nouvelle dans  le  même  sens. 

Pour  couronner  la  facile  révolution  du  i  7  avril  1803  ,  le 
ministre  français  Verninac  eh  félicite  les  auteurs  par  une 
lettre  adressée  au  petit  Conseil  de  la  république,  de  même 
qu'il  avait  félicité  les  auteurs  de  la  révolution  dfu  28  octobre 
1801. 

•Le  20  avril,  Réding  accourt  de  Scliwyzj- il  savait  que, 
dans  la  nuit  qui  avait  précédé  les  événements  dont  il  vient 
d'être  question ,  quelques  sénateurs  s'étaient  assemblés  chez 
le  président  de  la  municipalité,  et  que  l«i  une  proposition 
énergique  avait  été  faite,  mais  que  Ton  s'était  séparé  sans 
avoir  rien  décidé.  Il  protesta  lui-même  très -haute  ment , 
mais  aussi  infructueusement  que  ceux  qui  avaient  pris  ce 
parti  avant  lui.  La  plupart  des  sénateurs  se  hâtèrent  de  re- 
venir pour  joindre  leurs  protestations  à  celle  de  Réding  ; 
mais  ce  grand  landammann  n'en  fut  pas  moins  obligé  d'o- 
béir à  un  ordre  du  petit  Conseil  qui  conférait  provisoire- 
ment les  fonctions  ae  cette  place  au  gouverneur  Riitti» 
mann. 

Le  gouvernement ,  organisé  de  cette  nouvelle  manière, 
n'obtint  pas  plus  que  les  précédents ,  si  courts  dans  leur 
durée,  la  confiance  générale.  De  graves  désordres  éclatèrent 
à  cette  occasion  dans  une  assez  grande  partie  de  la  Suisse  ; 
ils  furent  surtout  sérieux  dans  le  pays  de  Yaud  ou  canton 
du  Léman. 

Le  5  mai ,  une  insurrection  y  éclate.  On  se  bat  à  Lau« 
sanne,  où  il  y  a  garnison  française. 

Le  8,  une  troupe  d'environ  deux  mille  paysans,  com- 
mandée par  Reymond  e^  Marcel ,  entre  dans  Lausanne  sans 
éprouver  de  résistance,  prétend  se  faire  livrer  les  archives, 
et  menace  de  demander  l'incorporation  du  pays  à  la  France. 
Kuhn,  envoyé  par  le  petit  Conseil  en  qualité  de  commis- 
saire, refuse;  les  insurgés  se  retirent  sur  le  Montberon.La 
garnison  française  les  suit  de  près;  enfin  on  consent  à  des 
arrangements;  Kiihn  promet  de  présenter  au  gouvernement 
les  réclamations  qu'il  a  reçues. 

Le  g,  le  petit  Conseil  rejette  les  propositions  de  Kûhn,  ei 
prend  la  résolution  d'entrer  lui-même  dans  une  négdciation 
avec  les  insurgés. 

Le  1 2  «  d'après  la  sommation  menaçante  du  général 
Amey,  qui  était  entré  dans  le  Valais  à  la  tête  de  ses  troupes, 
le  corps  des  insurgés ,  qui  étaient  au  nombre  de  cinq  mille , 

28. 
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Se  disperse ,  et  finit  par  être  désarmé  en  partii?)  grâce  à  U 
coopération  des  Français. 

Le  28 ,  on  envoie  Lanth'er  à  Lausanne  ,  conii)ni^saii-e  du 
gouvernement  à  la  place  de  Kuhn.  II  défend  le  ,port  d'ar- 
mes et  frappe  les  communes  insurgées  de  deux  contributions 
de  35,9j6  francs  ,  et  2/1, 234  francs  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

L'assemblée  de$  notables  ,  convoquée  à  Berne  pour  le  28 
avril  1802,  à  TefTet  de  délibérer  sur  le  projet  de  constitu- 
tion du  29  mai  1801,  qui  était  remis  en  scène,  s'était  livrée 
avec  empressement  à  cet  important  examen.  Son  travail  re- 
posait sur  un  sistème  moitié  unitaire  et  moitié  fédératif ;  il 
fut  terminé  le  19  mai  1802,  et  les  notables  l'approuvèrent 
à  l'unanimité.  L^ordre  de  le  publier  dans  toute  la  Suisse  fut 
donné  par  un  décret  du  petit  Conseil,  qui  était  daté  du  2Ô 
et  souscrit  par  le  landammann  provisoire  Rûttimann.  Ce 
décret  recommandait  h  la  sanction  du  peuple  le  projet, 
comme  devant  fixtr  les  bases  sur  lesquelles  allait  enfin  re- 
poser le  gouvernement  constitutionnel  ( i ). 

Il  est  positif  que  cette  constitution ,  vantée  par  ses  auteurs 
comme  pouvant  faire,  ne  fût-ce  qu'avec  le.tems,  le  bonheur 
de  la  Suisse ,  ne  satisfesait  pour  le  moment  ni  les  petits  can- 
.tpns  démocratiques ,  ni  l'aristocratie.  Les  registres  ouverts 
dans  chaque  commune^  et  destinés  à  recueillir  les  suffrages 
des  citoyens ,  ne  reçurent  qu'un  petit  nombre  de  signatures. 
On  accordait  quatre  joui^s  seulement  pour  un  examen  dont 
l'intérêt  ét^it  pourtant  si  grand.  Le  gouvernement,  trompé 
dans  son  attente,  mais  ne  voulant  pas  reculer,  imagina, 
pour  procurer  à  son  ouvrage  la  majorité  nationale ,  de  con- 
sidérer comme  acceptants  tous  ceux  qui ,  dansées  différents 
cantons  ,  n'avpi.ent  pas  souscrit. 

L'assemblée  des  potables  s'hélait  tellement  pressée  de  ter- 
miner sa  mission  ,  qq^elle  , avait  laissé  au  petit  Gons.eil  le 
choix  des  membres  du  nouveau  sénat  helvétique.  Aussi, 
lorsque  ce  sénat ,  npmmé  si  fort  à  la  hâte  et  assemblé  le  3 
juillet  ^802  au  nomtre  de  vingt-un  membres,  qui  choisis- 
saient Rûttimann  pour  leur  président ,  déclara ,  a  son  tour, 
(fue  la  nation  était  définitivement  constituée,  le  silence  de 
la  ipa^^e  du  peuple  ne  le  démentit  pas  moins  énergique- 


4 

(1)  Voyez  les  arrêtés  du  petit  Conseil  dans  l^Ilet,  t.  IV,  p.  239- 
240,  et  aoi-'ïSi}. 
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ment  que  le  démentaient  les  nombreuses  voix  des  contra- 
dicteurs d'un  ordre  plus  élevé. 

Le  sénat  tenait  ses  pouvoirs  du  petit  Conseil  ;  il  ne  fit  que 
les  reporter  à  la  soarce  en  nommant  Dolder ,  ce  polidque 
souple  et  adrmt,  premier  landammann  pour  la  première 
année,  et  en  lui  cuoisissant  pour  lieutenants  deux  des  uni- 
taires^ introduits  dans  le  Conseil  d'Etat  le  17  février.  On  ne 
voyait  toujoui's  là  que  4es  autorités  qui  s'instituaient  Tune 
l'autre^  on  retrouvait  les  mêmes  hommes  changeant  alter- 
nativement de  rôles ,  donnant  et  recevant  là  puissance.  Toat 
menait  au  triomphe  des  unitaires^et  cette  fusion  des  partis, 
tant  recommandée  aux  aristocrates  quand  ils  étaient  les  plus 
forts,  ne  semblait  plus  ôtre  nécessaire  dès  quiUse  trouvaient 
les  plus  faibles;  mais  l'instant  approchait  ou  les  ans  et  les 
autres  allaient  être  confondus  dans  un  commun  abaisse- 
ment. 

Tant  de  révolutions  ,  dont  l'une  succédait  à  l'autre  avec  la 
•plus  grande  rapidité ,  avaient  appris  au  premier  consul  de 
France  quel  usage  les  Suisses  pourraient  faire  désormais  de 
leur  indépendance.  Il  calculait  bien  que  ^  si  l'évacuation  de 
sts  troupes  était  proposée  par  lui-même  comme  un  acte  de 
justice  et  de  bienveillance ,  elle  deviendrait  le  signal  d'une 
guerre  intestine  qui  lui  fournirait  le  favorable  prétexte  de 
s'immiscer  plus  directement  dans  les  affaires  de  ce  pays ,  en 
promettant  des  institutions  permanentes  ,  que  la  Suisse  ne 
pouvait  plus  se  doimer  sans  lui. 

1802.  Dès  le  i3  juillet,  le  général  Mon  tricha  rd  ,  com- 
mandant en  chef  des  troupes  françaises  campées  en  Helyétie* 
annonça  au  landammann  Dolder  que  ces  troupes  allaient 
être  rappelées  dans  leur  pays  ,  et  le  16,  un  courrier  de  Paris 
en  apporta  Tordre  au  nom  du  premier  consul.  Une  mesure 
aussi  imprévue  jeta  la  terreur  parmi  les  chefs  du  gouverne- 
meut  helvétique ,  qui  n'avait  ni  *point  d'appui  dans  l'opi- 
nion ,  ni  confiance  en  lui-même.  Des  représentations  furent 
adressées  à  Paris  par  l'intermédiaire  du  ministre  suisse, 
M.  Stapfer,  qui  en  ce  moment  pressait,  à  tout  événement, 
ses  commettants  d'accepter  ce  qu'on  leur  offrait.  Mais  ces 
représentations  furent  inutiles  ,  ainsi  que  celles  qui  étaient 
faites  à  Yerninac.  Les  uns  et  les  autres  ne  servirent'qu'â  ac- 
célérer le  dénouement. 

C'était  la  troisième  fois  quç  le  repos,  de  la  Suisse  était 
menacé ,  après  que  des  constitutions  long-^tems  préparées 
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et  profondément  combinces  lui  avaient  annoncé  le  plus 
heureux  avenir. 

Le  départ  des  Français,  qui  s'effectua  à  dater  du  28  juillet, 
devint  le  signal  d'une  insaiTeotion  générale,  conduite  avec 
autant  d'habileté  que  de  vigueur.  C'était  sous  les  yeux  de 
magistrats  timides  et  ne  sachant  plus  à  qui  se  fier  que  s'or- 
ganisait cette  immense  conspiration. 

Le  premier  acte  de  la  révolutJM  nouvelle  partit,  cette 
fois  encore,  des  petits  cantons.  Celait  le  i S  juillet  1802, 
jour  indiqué  plus  haut ,  que  des  députés  de  toutes  les  com- 
munes des  cantons  d'Uri ,  SchwyzetUnterwald,  cantons  qui 
avaient  constamment  refusé  leur  adhésion  aux  constitutions 
successives  de  la  Suisse,  voulant  exercer  seuls  la  souve- 
raine puissance  cliez  eux,  avaient  adressé  à  Verninac  une 
protestation,  que  l'on-  dut  regaitler  comme  un  manifeste  de 
guerre  (i). 

Ces  trois  cantons,  cvutre  leur  désir  naturel  et  fortement 
rononcé  de  conserver  leur  ancienne  liberté ,  cédaient  à 
'impulsion  des  agents  de  la  France,  qui  n'avaient  pour.but 
que  d'amener  par  tous  les  moyens  la  chute  du  gouverne- 
ment cenlral.  Ils  invoquaient,  le  pouvoir  même  de  qui  ve- 
naient leurs  malheurs,  pour  en  obtenir  la  réparation. 

Leur  message  resta  d'abord  sans  effet  auprès  du  premier 
consul.  Le  gouvernement  helvétique,  tranquille  de  ce  côté, 
c'est-à-dire  ne  croyant  pas  avoir  à  craindre  l'intervention 
ennemie  de  la  France ,  s*occupa  sérieusement  de  conjurer 
tous  les  dangers  domestiques  j  mais  les  mesures  qu'il  pre- 
nait ne  servaient  jamais  qu'à  précipiter  les  événements  qu'il 
cherchait  à  prévenir. 

Le  canton  de  Schwyz,  ainsi  qu'au  tems  de  l'insurrection 
contre  les  Français ,  était  le  point  d'où  partaient  toutes  les 
combinaisons  hostiles,  et  Aloys  Réding,  revêtu  de  nouveau 
dans  une  assemblée  populaire  de  la  dignité  suprême  de 
landammann ,  leur  communiquait  l'énergie  de  sou  âme  et 
Tnctivité  de  son  caractère.  Le  6  août  1802,  il  publia  une 
déclaration  propre  à  concilier  aux  confédérés  les  faveurs  des 
différentes  peuplades  dé  l'Helvétie.  On  y  prononçait  l'aboli- 
tion des  privilèges  qui,  sous  l'empire  de  l'ancienne  consti- 
tution ,  avaient  réservé  l'accès  des  assemblées  populaires  aux 

■ 

(1)  Elle  est  rapportée  dans  V Histoire  des  Suisses,  par  Mallet, 
tom.  IV,  pag.  207-^69. 
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seuls  habitants  de  quelques  bourgs.  Toute  distinction  de 
sujets  devait  cesser;  tons  les  habitants  du  pays  étaient  invi* 
tes  à  s'associer  désormais  aux  résolutions  comme  aux  dan- 
gers du  pays.  La^méme  invitation ,  étendue  au-delà  de  l'en» 
ceinte  des  Waldstettes ,  fut  portée  aux  cantons  deLucerne  et 
de  Zurich.  On  l'accueillit  avec  enthousiasme  dans  plusieurs 
communes  deZug  et  de  l'Appenzell,  dans  quelques  juridic- 
tions de  la  Rhétie  et  a  Claris ,  en  présence  et  malgré  l'op- 
position d'un  commissaire  helvétique.  Partout  Tamour  de 
fa  vieille  liberté  suisse  se  réveillait  parmi  les  peuplades  des 
Hautes-Alpes.  L'écrit  d'Aloys  Réding  avait  électri^^é  tous  les 
cœui^s.  Même  parmi  les  basses  classes  des  anciennes  cites 
souveraines ,  Topinion ,  travaillée  avec  soin  par  les  chefs  de 
Tinsurreclion ,  se  déclarait  en  leur  faveur.  Baden  et  TArgo- 
vie  n'attendaient  'plus  qu'un  chef  pour  se  soulever,  et  ce 
chef  était  déjà  nommé.  Soleure  devait,  au  même  signal, 
suivre  l'exemple  donné.  Mais  c'était  surtout  dans  les  Walds- 
tettes  que  les  préparatifs  de  guerre  se  poursuivaient  avec 
ardeur  pour  soutenir  les  propositions  de  paix  à  laide  de 
démonstrations  annonçant  la  force. 

Pendant  ce  tems ,  la  frayeur  s'emparait  de  plus  en  plus 
du  gouvernement  helvétique.  Incertain  même  de  la  fidélité 
du  pays  de  Vaud  au  milieu  de  la  défection  presque  générale, 
il  ne  savait  s'il  devait  négocier  avec  les  rebelles  ou  appeler 
les  Français  à  son  aide.  A  la  fin,  il  prit  le  parti  de  pousser 
avec  une  égale  activité  les  négociations  et  les  hostilités.  Une 
garnison  qu'il  essaya  de  meitre  à  Zurich  devint  le  signal  de 
la  révolte  qu'elle  était  destinée  à  prévenir.  Le  même  jour, 
28  août  1802,  une  troupe  de  gens  de  l'Unterwald  attaqua 
dans  l'étroit  passage  du  Rengg ,  au  pied  du  mont  Lilate ,  un 
détachement  helvétique  qu'il  dispersa  après  uii  combat 
d'une  heure.  C'était  le  premier  acte  de  cette  nouvelle  guecre 
civile  :  il  fut  suivi  de  la  retraite  des  troupes  qui  occupaient 
encore  Zurich  et  Zugj  et  l'insurrection,  prête  a  éclater  eu 
leur  présence  dans  ces  deux  cantons  et  dans  l'Argovie,  n'en 
éclata  que  plus  sûrement  après  leur  départ. 


à  tout 
août , 

démarches  auprès  du  premier  consul ,  pour  que  les  demi- 
brigades  suisses  eussent  la  liberté  d'aller  au  secours  du 
pouvoir  auquel  elles  étaient  naturellement  soumises  )  et , 
comme  il  n'avait  obtenu  ni  réponse^  ni  soldats,  le  sénat 


4>4o  CHROKOLOGIE   HISTORIQUE 

rendit ,  le  2  septembre ,  un  décret  pïir  leqael  il  chargeait  le 
premier  consul  de  solliciter  Vintervention  de  la  France, 
afin  d'ëcarter  les  obstacles  qui  «^opposaient  à  la  marche  du 
gouvernement,  tel  qu'il  était  établi  en  France. 

C'était  là  ce  qu'attendait  Buonapai*te,  mais  il  entrait 
dans  ses  vues  d'affecter  d'abord  quelques  scrupules.  Il  de- 
manda par  trois  reprises  à  M.  Stapfer  des  renseignements 
sar  les  anciennes  capitulations  des  canetons  avec  la  France, 
sttr  le  droit  qu'ils  avaient  de  rappeler  leurs  régiments  pour 
leur  propre  défense,  enfin  sur  le  dégi^é  du  danger  actuel  que 
pouvaient  courir  les  magistrats  helvétiques. 

Pendant  ce  tems ,  un  armistice  arait  été  conclu  avec  les 
confédérés  des  trois  Waldstettes ,  et  il  était  convenu  que  des 
députés  du  congrès  de  Schvryz  devaient  se  rendre  à  Berne 
pour  faire  comprendre  par  le  gouverneiftent,  dans  l'armis- 
tice, c>st«à-dire  dans  la  ligne  de  Ses  ennemis^,  deux  nou- 
veaux cantons ,  ceux  de  Claris  et  d'Âppenzell. 

Le  général  Andermatt  croit  devoir  employer  cette  trêve  à 
tenter,  en  faveur  du  gouvernement,  quelque  diversion  utile. 
En  conséquence,  dans  la  nuit  du  9  au  10  septembre  1802, 
il  paraît  devant  les  murs  de  Zurich ,  qui  refusait  toujours  de 
recevoir  une  garnison  helvétique;  se  porte  sur  une  petite 
colline  située  près  de  la  Brandscbenke ,  dans  la  commune 
de  VEnghe;  et  sans  attendre  l'aurore ,  sans  avoir  préalable- 
ment sommé  la  ville,  il  commence  par  la  bombarder.  Heu- 
reusement il  n'en  résulta  pas  beaucoup  de  mal.  Cependant 
les  Zuricois  demandent  et  Andermatt  accorde  une  suspen- 
sion d'armes  dont,  des  deux  côtés ,  on  profite  pour  augmen- 
ter ses. forces.  D'une  part,  toute  la  bourceoisie  prend  les 
armes,  garnit  les  remparts  d'artillerie,  et  fait  entrer  dans  la 
ville  des  milices  tirées  des  'communes  qui  lui  sont  dévouées; 
de  l'autre ,  Andermatt  grossit  ses  troupes  par  l'adjonction 
des  milices  cantonales,  favorables  au*  gouvernement  cen- 
tral; et  s'établissant  sur  la  rive  droite  du  lac,  il  s'empare, 
dans  la  nuit  du  12  au  i3,  delà  position  avantageuse  deZa- 
richberg ,  au  haut  de  laquelle ,  vers  le  milieu  dje  la  même 
nuit ,  il  bat.  la  place  h  coups  d'obus ,  de  boulets  rouges  et 
même  de  quelques  bombes  flamboyantes.  Cette  espèce  de 
bombai*dement  dure  jusqu'au  soir  de  la  journée  suivante  (t). 


(i)  «  On  a  tant  crié  sur  le  bombardement  de  Zurich ,  tiii  Bao^ 
»  naparte  dans  la  fameuse  conférence  du.^^  janvier  t8oS;  il  n'en 
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Rî«n  ne  pouvait  triompher  de  robstînatioii  des  habitants, 
dont  les  mesures  étaient  si  bien  prises ,  que  le  feu  ne  s'atta-r 
cha  nulle  part  et  qu'un  seul  indirido  périt  (i^. 

L'Ârgovie  entière  était  soulevée;  et  des  milliers  de  paysans 
armés  s  étaient  rendus  maîtres  de  Baden.  Par  bonheur  pour 
les  Zurîcois  et  pour  Andermatt ,  Mtiy ,  commissaire  du  goo^ 
vernement  auprès  du  général,  arriva  sur  ces  entrefaites;  et 
mettant  un  terme  à  des  hosti4ités  absurdes,  entre  immédia- 
tement en  négociation  avec  la  municipalité  de  Zurich.  De 
là  une  capitulation  qui ,  sauf  quelques  dégâts  légers ,  lai««ait 
les  choses  dans  le  même  état  qu'auparavant.  Il  fut  permis 
aux  habitants  de  la  ville  de  la  garder  seuls ,  et  au  général 
helvétique  de  se  retirer. 

Mais  déjà  le  gouvernement  qui  accordait  des  capitulations 
par  l'entremise  de  ses  commissaires,  en  avait  besoin  pour 
Ini'-méme.  Rodolph^d'Erlach ,  nommé,  le  ii  septemore, 
général  en  dief  d'une  armée  qui  n'existait  point  encore, 
étant  arrivé  le  1 3  septembre  à  Baden,  trouva  cette  armée 
toute  formée  et  prêle  à  combattra.  Ses  succès  étaient  rapides, 
à  mesure  qu'elle  avançait  de  canton  en  canton.  Il  entra,  le 
14)  dajis  Arau  par  capitulation^  et  tandis  qaTun  de  ses  offi- 
ciers, May  de  Schoftland,  avec  un  nombreux  détachement, 
se  portait  du  côté  de  l'Albis  poar  inquiéter  les  troupes 
d'Andermatt  et  intercepter  sa  re  traite  y  d'Ërlach  se  dirigeait 
sur  Soleure,  fesait  soulever  tout  ce  canton  et  n'employait 
qu'une  journée  pour  y  lever  un  surcroît  de  forces  considé- 
rable. Le  i4  septembre,  dans  une  des  séances  du  sénat, 
Rûttimann  et  Fussiing  donnent  leur  démission ,  ainsi  que 
les  sénateurs  StecketLuthard.  Dolder^venait  de  disparaître  5 
on  décide  qu'il  sera  remplacé  par  Emmanuel  de  Watte ville. 
Monnod  est  aussi  appelé  au  sénat. 

La  chute  de  Berne,  menacée  de  ce  côté  par  les  troupes 


p  valait  pas  la  peine.  C'était  une  commune  rebelle.  Si  im  de  mes 
»  départements  s'avisait  de  me  désobéir,  je  le  traiterais  de  mémei 
«  et  je  feVais  marcher  des  troupes.  »  Il  faut  ajouter  aue  le  bom- 
bardement se  réduisit'  a  perdre  quelques  bombes  qu'il  eut  autant 
valu  réserver  pour  une  meilleure  occasion.  On  eut  dît  un  ^rand 
exercice  a  feu  donné  par  Fartillèrie  française,  pour  ramasement 
des  Zuricoises. 

(i)  Schulthess,  ministre  protestant.  Il  fut  blessé  au  crâhe  d*un 
ëdatd^ûbus,  k  l'endroit  même  où  Lavatcr^  trois  ans  auparavant  « 
avait  reçu  le  coup  qui  lui^dalma  la  mort* 
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des  confédérés  el  serrée  de  plus  près  encore  par  les  inon^ 
tagnards  de  TOberland,  semblait  imminente.  Elle  n'arait 

ftour  tout  secours  que  les  milices  du  canton  du  Léman  ,  qui 
ui  était  resté  fidèle  5  et  lors  même  qu'Andermatt ,  qui  aban- 
donnait à  la  hâte  le  Zurichberg  pour  n'être^point  intercepté 
dans  sa  marcbe  sur  Berne,  serait  parvenu  d^ns  cette  capi- 
tale, il  ne  devait  plus  la  retrouver  soumise  aux  mêmes 
hommes.  Cependant  ce  n'était  pas  non  plus  au  général  d'£r- 
lacli  qu'il  était  réservé  d'y  entrer  en  vainqueur.  Un  jeune 
Bernois ,  que  la  noblesse  .de  son  extraction  et  celle  de  son 
caractère  rendaient  cher  à- ses  concitoyens,  Emmanuel  de 
WatteviUe ,.  avait ,  par  une  révolution  survenue  dans  le  co- 
mité  d'insurrection,  été  chargé  du  commandement  su- 
prême ;  et  il  était  déjà  sous  les  murs  de  Berne ,  avec  quel- 
ques milliers  de  montagnards ,  tandis  que  le  sénat  l'appe- 
lait dans  son  sein ,  comme  il  vient  d'être  dit  tout  à  l'heure. 
Ainsi  WatteviUe  avait  le  choix  de  rentrer  à  Bejrne  par  la 
force  des  armes  ou  par  la  volonté  des  magistrats-  Une  vive 
canonade ,  dirigée  par  lui  contre  le  faubourg  de  cette  ville 
qu'on  nomme  le  Stalden,  fut  la.  seule  réponse  qu'il  fit  à  sa 
nomination  de  landammann. 

Un  arrangement  fut  bientôt  conclu  entre  des  partis  qui 
craignaient  également  d'être  arrêtés,  l'un  dans  ses  progrès 
et  l'autre  dans  sa  fuite.  La  ville  fut  rendue  pendant  la  nuit. 
On  convint  d'une  suspension  d'hostilités  durant  laquelle  les 
magistrats  pourraient  se  retirer  avec  leurs  familles ,  les  ar- 
chives de  rÉtaty  vingt  pièces  d'artillerie  et  des  munitions. 
Les  chefs  du  gouvernement  helvétique  partirent  donc  pour 
Lausanne.  D'Erlach  et  WatteviUe ,  divisés  un  moment  par 
l'ambition ,  mais  réunis  par  la  victoii*e ,  firent  ensemble ,  à 
la  tête  de  leurs  soldats,  une  entrée  solennelle  à  Berne,  ac- 
compagnés des  acclamations  du  peuple* 

Cette  révolution  si  complète  s'était  opérée ,  comme  les 
'précédentes ,  avec  une  incroyable  promtitude.  Au  premier 
signal  des  chefs  de  l'insurrection ,  on  avait  vu  vingt  mille 
hommes  armés  et  disciplinés  marcher  à  des  conquêtes  fa- 
cileis  à  travers  des  villes  et  des  campagnes  ouvertes.  Partout 
les  anciennes  formes  du  gouvernement  se  relevaient  sous 
les  anciens  magistrats.  Bâle  s'était  séparé,  le  19  septembre, 
du  gouvernement  helvétique.  La  vieille  aristocratie  repa* 
laissait  à  Berne ,  avec  son  Conseil  des  deux  cent^  et  ses 
.  avoyers  MùUinen  et  Émar  de  WatteviUe*  Une  restauration 
semblable  s'opérait  de  même  à  Zurich* 
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Le  congrès  de  Schwyz  était  toujours  le  centre  doù  par« 
taient  toutes  les  instructions  ,  et  Aloys  Réding  était  encore 
Tâme  de  ce  congrès.  Les  députés  des  cinq  cantons  dllri, 
Scbwyz,  Uoterwald,  Claris  et  Âppenzell,  qui  seuls  y  sié- 
geaient déjà ,  invitaient  les  autres  cantons  à  se  joindre  à  eux* 
La  même  circulaire  fixait  le  contingent  que  chaque  État 
devait  envoyer  au  secours  de  la  confédération.  De  toutes 
parts,  le  peuple  et  les  magistrats  répondirent,  avec  un  égal 
empressement,  «i  cet  appel  de  Rédiqg.  Partout  les  milices 
générales  se  mettaient  en  mouvement.  Les  députés  accou- 
rurent à  la  diète  ,  et  le  27  septembre ,  le  congrès  ou  amphic- 
tionie  helvétique  fut  complet.  Il  fut  prêt  à  rétablir  entière- 
ment lancienne  conslkution.  Réding  en.  fit  solennellement 
louverture^ 

Tandis  que  deux  envoyés  de  la  nouvelle  régence  de  Berne^ 
Frendenreich  et  Thorman  ^  négociaient  à  Lausanne  un  ac- 
commodement avec  l'ambassadeur  français,  le  fils  de  Ta- 
voyer  Mullinén  s'était  dirigé  vers  Paris  pour  y  traiter  direc- 
tementavec  le  pi*emier  consul  ou  du  moins  avec  son  ministre 
Talleyrand.  Le  20  septembre,  le  gouvernement  y  avait eu^ 
voyé  les  sénateurs,  Muller^riedberg  et  Sprecker,  en  qualité 
d^ambassadeurs  extraordinaires^  mais  les  unitaires  avaient 
déjà  gagné  leur  cause  auprès  du  dictateur,  pendant  qtje  les 
fédéralistes  se  flattaient  encore  qu'il  se  prononcerait  pour 
leur  parti,  en  cas  qu'il  le  vit  favovisé  par  la  victoire. 

Un  des  premiers  soins  du  congrès  de  Schwyz  avait  élé  de 
réunir  toutes  les  forces  de  la  confédération  sous  les  ordres 
du  baron  de  Bachmann ,  général  habile ,  appelé  k  ce  com- 
mandement suprême  le  29  septembre.  Divei^s  contingents 
se  rendirent  de  tous  les  points  vers  les  frontières  de&  cantons 
de  Vaud  et  de  Fribourg  ;  et  dès-  le  36  septembre ,  à  l'expira* 
tien  de  l'armistice  conclu  à  Berne.,  une  attaque  générale  sur 
toute  la  ligne  occupée  par  l'armée  helvétique  fut  dénoncée , 
pour  le  lendemain ,  au  chef  qui  les  commandait. 

Le  2rj  du  même  mois,  Fribourg,  vivement  canoné  et 
sommé  d'ouvrir  ses  portes,  ne  répondit  d* abord  que  par 
une  vigoureuse  défense;  mais  attaquée  le  lendemain  avec 
une  fureur  et  des  forces  toujours  croissantes ,  la  garnison 
mit  bas  les  armes  çt  obtint,  pour  toute  capitulation,  de  se 
retirer  librement  à  Lausanne. 

Le  même  jour,  après  un  combat  meurtrier,  Moratse  ren- 
dit au  général  Efnmanuel  Watteville^  Les  confédérés,  maîtres 
de  ces  d^ux  points  importants ,  purent  pénétrer  dans  le  pays 
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de  Yaod  3  et  afin  d'assurer  à  leur  parti  la  faveur  qui  déjà 
s'attachait  à  leurs  armes ,  leurs  généraux,  Watteville  et  Auf- 
der-Màuer,  eurent-soin  d'annoncer  au  peuple  vaudois  que 
les  hostilités  n'étaient  dirigées  que  contre  le  gouvernement 
arbitraire  dont  la  dissolution  ou  la  retraite  assurerait  Tu- 
nion  des  Suisses  sous  l'empire  d'une  même  constitution  et 
d'une  autorité  légitime. 

Il  ne  restait  plus  à  ce  gouvernement,  poursuivi  dans  son 
dernier  asile  et  réduit  à  une  vingtaine  de  sénateurs ,  à  quatre 
juges  de  Cours  suprêmes  et  à  un  petit  nombre  de  membres 
du  Conseil  exécutif,  que  la  possession  de  q[uatre  ou  cinq 
cantons. 

Le  28  septembre,  une  nouvelle  oil*ganisation  avait  lieu 
dans  les  ci-devant  bailliages  italiens  dépendant,  de  la  Suisse, 
et  lei  troupes  de  la  république  helvétique  opéraient  leur 
retraite. 

n  comptait  sur  la  fidélité  assez  équivoque  du  général  An- 
dermatt .,  qui  avait  protégé  la  retraite  du  directoire  et  qui , 
le  mémeJGur  :^8  septemore,  imposai  t.  à  la  petite  ville  de 
Murer  une  contribution  de  4o) 000  francs,  prenant  des  dta- 
ges ,  etc.  Ce  que  cette  ville  perdit  par  suite  du  pillage  fut 
évalué  à  48,000  francs  au  moins. 

Il  faut  ajouter  aux  points  d'appui  sur  lesquels  le  même 
gouvernement  expirant  comptait  encore,  les  belliqueuses 
proclamations  que  multipliait  le  préfet  Monnod ,  la  présence 
de  l'ambassadeur  français  Yerninac ,  enfin  l'espoir  des  se- 
cours du  premier  consul ,  que  chacun  des  deux  partis  dési- 
rait ardemment  et  espérait  encore  attirer  à  lui ,.  tandis  que, 
de  son  côfé ,  l'ambitieux  Bnonaparte  voyait  avec  une  extrême 
joie  arriver  l'instant  où  il  pourrait  enfin  donner  ouverte- 
ment des'lois  à  la  Suisse  entière. 

Rien  ne  pouvait  arrêter  le  mou  vendent  rapide  qui  se  pro^ 
pageait  d'un  bout  de  ce  malheureux  pays  à  l'autre.  Les  villes 
voulaient  renverser  legouvemement.central^  lés  campagnes 
défendaient  leui*s  libertés.  Les  Vaudois  déclaraient  être  bien 
résolus  de  protéger  l'unité  de  l'HeWétie ,  dégagée  de  tout 
autre  jmig. 

.Le  a8  septembre,  rapport  tvès^remarquable  du  capitaine 
Moret^  qui  signale  dans  quelles  circonstaniees  les  troupes 
venant  ae  Lucerne  ont  été  faites  prisonniè#efe^  àae  guerre  près 
de  Rungsdorf,  par  le  général  des  fédérés. 

L'attaque  générale ,  conitnandéé  le  3  octobre  par  le  baron 
de  Bachmamn;  amenai  un  ^vkoaiiihdécitàt  suv  les  d<jbri!»des 
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troapes  helvétiques  à  la  solde  du  pouvoir  abattu,  qui  s'en- 
fuirent d'Avancbes  jusqu^a  Lausanne.  Dès  lors  le  siège  même 
du  gouvernement  était  menacé,  et  ses  membres  songeaient 
à  gagner  le  plus  prochain  refuge,  en  France  ou  en'oavoie, 
lorsque  Tartivée  du  général  Rapp ,  aide-de-camp  du  premier 
consul  Buonaparte ,  qui  était  porteur  d'une  proclamation 
énergique  I  changea  tout  à  coup  la  face  des  affaires.  En  voici 
la  teneur  : 

Buonaparte,  premier  consul  de  la  ré puhlitjm^ française , 
président  de  la  république  italienne,  aux  dix-^Iuiit  can- 
tons  de  Ut  république  helvétique. 

A  Saint-Gloud,  le  .8  vendéoKiaire  an  XI  (  3o  septembre  i8oa). 

«  Habitants  de  l'Helvétie ,  vous  offrez  depuis  deux  ans  un 
x>  spectacle  affligeant.  Des  factions  opposées  ^e  sont  successi- 
»  veiuent emparées  du  pouvoir;  elles  ont  signalé  leur  em- 
»  pire  passager  par  un  sistèmedc  partialité  qui  accusait  leur 
•  f<ûble95e  fit  leur  inhabiletés 

4  Pans  le  courant  de  Tan  X ,  votre  gouvernement  a  désiré 
)>  que  Ton  retirât  le  petit  nombre  de  troupes  françaises  qui 
»  était  en  Helvétie.  Le  gouvernement  français  a  saisi  vo- 
»  lonliers  cette  occasion  d'honorer  votre*  indépendance  } 
»  mais  bientôt  après,  vos  différents  partis  se  sont  agités  avec 
n  une  nouvelle  fureur  ;  le  sang  des  Suisses  a  coulé  par  les 
»  mains  des  Suisses. 

»  Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  entendre  5  si 
»*  l'on  vous  abandonne  plus  long-tèms  à  vous-mêmes,-  vous 
a*  vous  tuerez  trois  ans  sans  vous  entendre  davantage.  Votre 
»  histoire  prouve  d'ailleurs  que  vos  guerres  intestines  n'ont 
n  jamais  pu  se  terminer  que  par  l'intervention  efficace  de  la 
j»  France. 

»  Il  est  vrai  que  j'avais  pris  le  parti  de  ne  me  mêler  en 
3»  rien  de  vos  affaires;  j'avais  vu  constamment  vos  différents 
»  gouvernements  me  demander  des  conseils  et  ne  pas  les 
»  suivre,  el  quelquefois  abuser  de  mon  nom,  selon  leurs 
»  intérêts  et  leurs  passions. 

»  Mais  je  ne  puis  ni  ne  dois  rester  insensible  au  malheur 
3»  auquel  vous  êtes  en  proie  ;  je  reviens  sur  ma  résolution  : 
M  je  serai  le  médiateur  de  vos  différends  ;  mais  ma  médiation 
;•  sera  efficace ,  telle  qu'il  convient  aux  grands  peuples  an 
m  nom  desquels  je  parle. 
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»  Cinq  jours  après  la  notification  de  la  présente  proclama- 
»  tion ,  le  sénat  se  réunira  à  Berne.  ' 

»  Toute  magistrature  qui  set  serait  formée  à  Berne  depuis 
»  la  capitulation  sera  dissoute,  et  cessera  de  se  réunir  et 
»  d'exercer  aucune  autorité: 

•  Les  préfets  se  rendront  à  leurs  postes. 

»  Toutes  les  autorités  qui  auraient  été  formées  cesseront 
»  de  se  réunir. 

9  Les  rasj^blemetits  armés  se  dissiperont. 

»  Les  première  et  deuxième  demi -brigades  helvétiques 
»  formeront  la  garnison  de  Berne. 

»  Les  troupes  qui  étaient  sur  pied  depuis  plus  de  six  mois 
»  pourront  seules  rester  en  corps^  de  troupes. 

»  Enfin ,  tous  les  individus  licenciés  des  armées  belligé- 
»  rantes,  et  qui  sont  aujourd'hui  armés,  déposeront  leurs 
»  artnes  àla  municipalité  de  la  commune  de  leur  naissance. 

»  Le  sénat  enverra  trois  députés  à  Paris;  chaque  canton 
»  pourra  également  en  envoyer. 

»  Tous  les  citoyens  qui^  depuis  trois  ans ,  ont  été  landam- 
m  manp ,  sénateurs ,  et  ont  successivement  occupé  des  pla- 
»  ces  dans  l'autorité  centrale,  pourront  se  rendre  k  Paris 
»  pour  faire  connaître  les  moyens  de  ramener  l'union  et  la 
9  tranquillité  et'de  concilier  tous  les  partis. 

n  Qe  mon  côté,  j^ai  le  droit  d'attendre  qu'aucune  ville, 
9  aucune  commune ,  aucun  corps  ne  voudra  rien  faire  qui 
s»  contrarie  les  dispositions  que  je  vous  fais  connaître. 

9  Habitants  del  Helvétie ,  revivez  à'  Tespérance  !  !  ! 

M  Votre  patrie  est  sur  le  bord  du  précipice;  elle  en  sera 
9  immédiatement  tirée;  tous  les  hommes  de  bien  seconde* 
»  A*ont  ce  généreux  projet.  <w  . 

9  Mais  si ,  ce  que  je  ne  puis  penser,  il  était  parmi  vous 
9  un  grand  nombre  d'individus  qui  eussent  assez  peu  de 
9  vertu  po4u:  ne  pas  sacrifier  leurs  passions  et  leurs  préjugés 
9  à  l'amour  de  la  patrie,  peuples  de  l'Helvétie,  vous  seriez 
»  bien  dégénérés  de  vos  pères  !.  !  1 

M  11  n'est  aucun  homme  sensé  qui  ne  voie  que  la  média  - 
9  tion  dont  je  me  charge  est  pour  l'Helvétie  un  bienfait  de 
ji  cette  Providence  qui ,  au  milieu  de  tant  de  bouleverse- 
»  ments  et  de  chocs ,  a  toujours  veillé  à  l'existence  et  Tindé- 
9  pendance  de  votre  nation  ,  et  que  cette  médiation  est  le 
9  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  sauver  l'une  et  l'autre. 

»  Car  il  est  tems  enfin  que  vous  sonsiez  que  si,  le  patrie- 
9  lisme  et  l'union  de  vos  ancêtres  fondèrent  votre  républi- 
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»  qae ,  le  mauvais  esprit  de  vos  factions ,  s'il  continue ,  la 
»  perdra  infailliblement ,  et  il  serait  pénible  de  penser  qu*à 
»  une  époque  où  plusieurs  nouvelles  républiques  se  sont 
a  élevées ,  le  destin  eût  marqué  la  fin  d'une  aes  plus  an- 
»  ciennes.  » 

Rapp,  en  remettant  à  une  commission  qui  siégeait  à  Berne 
cette  proclamation ,  accueillie  d'abord ,  par  le  sénat  helvé- 
tique, avec  une  joie  proportionnée  à  1  abattement  dont  il 
croyait  pouvoir  enfin  se  relever,  proposa  un  armistice.  Le 
général  Bachmann  ,  qui'  se  disposait  à  marcher  sur  Lau- 
sanne et  à  y  terminer  la  révolution  d'un  seul  coup,  fut 
étourdiaupointde conclure,  dès  les  premiers  mots  deVaide- 
de-camp  de  BuonaparCe,  cette  suspension  d'armes ,  qui  était 
contraire  aux  intérêts  de  son  parti. . 

Le  ô  octobre  i8oa ,  capitulation  de  la  garnison  de  Fri« 
bourg  ,  qui  obtient  les  honneurs  de  la  guerre.  Quatre  mille 
cinq  cents  hommes  de  troupes  de  ligne  du  bataillon  Glavel 
sont  faits  prisonniers. 

Le  sénat  de  Berne  s'était  attendu  à  recevoir  la  nouvelle 
de  la  soumission  du  pays  de  Vaud;  il  fut  accablé  par  la  si*- 
gnifîcation ,  que  le  même  Rapp  lui  fit  le  6  octobre ,  qu'il  eût 
i  se  dissoudre.  Il  sentit  alors  tout  le  poids  de  la  redoutable 
intervention  qui  lui  était  annoncée.  l\!osant  ni  accepter  i^i 
refuser  ouvertement ,  il  répondit  qu'à  la  dièle  seule  de 
Sciiwyz  appartenait  le  droit  de  prendre  une  décision  si 
grave.  Deux  de  ses  membres,  Thormann  ctTschurner,  fu** 
rent  chargés  de  porter  à  Schwyz  la  proclamation  du  pre- 
mier consul ,  et  Rapp  consentit  à  contenir,  jusqu'au  retour 
de  ces. députés,  Tiuipatience  qu'il  avait  d'exécuter  les  volon- 
tés de  son  maître. 

Après  une  mûre  délibération ,  le  congrès  décida  que  le 
général  Bachmani;!  continuerait  de  se  porter  en  avant^  et 
tâchçrait  d'expulser  de  Lausanne  le  gouvernement  helvé- 
tique^ que,  du  reste,  tandis  que  ses, deux  députés  iraient 
conférer  avec  le  mandataire  du  premier  consul ,  il  fallait 
que  le  comle  d'AfFry,  usant  à  Paris  de  son  influence  person-- 
«elle,  essayât  de  fléchir  l'impéifeux  chef  du  gouvernement. 
La  protestation  faite  par  la  çliète  était  digne  des  plus  beaux 
jours  du  pays  dont  elle  se  rendait  l'organe.  On  se  flattait  que 
rÉurope  entière ,  et  surtout  TAutriche ,  intéressée  particu- 
lièrement au  sort  de  la  Suisse  comnae  garante  du  traité  de 
Lunéville,  n'abandonnerait  pas  un  peuple  qui  ne  deman- 
dait que  sa  liberté  civile  et  son  indépendance  extérieure. 
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Une  auti*e  cJéGlaration,  celle  c|iie  les  deux  députés  de  la 
dîëte  remirent  au  général  Rapp  ,^  était  conçue  en  des  termes 
également  fermes  et  respectueux. 

L'attente  de  cette  malheureuse  diète  î^t  trompée  en  tous 
points.  L'Angleterre  seule ,  de  toutes  les  puissances  euro-^ 
péennes .  avoua  la  cause  des  cop£édérés.  Ufie  souscription 
fut  ouverte  à  Londres  en  leur  faveur. 

Le  lo  octobre  1802,  lord  Hawkesbury  fait  connaître  par 
ttoe  note  adressée  au  ministre  de  France  à  Londres ,  SI.  Otto, 

Sue  le  roi  d'Angleterre  voit  avec  peine  que,  contre  la  teneur 
u  traité  de  Lunéville,  qui  accorde  a  ta  Suisse  le  droit  de 
se  créer  un  gouvernement  indépendant,  la  France  exerce 
une  influence  dii  ecte  sur  les  afSures  de  ce  pays. 

L'Apgleterre  envoie,  en  même  teins ,  M.  Aloore  en  Suisse 
pour  reconnaître  l'état  des  affaires ,  seconder  les  dispositions 
déjà  faites,  et  offrir  à  la  diète  de  Sciiwyx  un  secours  d'ar- 
gent et  d'armes  dans  le  cas  où  elle  serait  déterminée  à  op- 
poser la  force  à  la  force.  Mais  cet  appui  luiique  et  les  me- 
sures d'une  ptiidence  timide ,'  adoptées  par  l'Autncfae  entre 
autres ,  ne  pouvaient  retarder  la  cnute  d'un  peuple  si  digne 
par  sa  constance  et  sés  efforts  courageux  d'une  tout  aut<e 
fortune,  et  l'agent  anglais  n'eut  que  le  tems  d^arriver  pour 
être  spectateur  de  ceue  chute. 

Le  9 ,  le  comte  Melzi ,  vice-{>résident  de  ta  république  ita« 
lîerine ,  mande  au  général  Charpentier  ,  qui  coi^nmande  les 
Français  en  Italie,  que  le  premier  consul  est  dispojié  à  faire 
marcher  quarante  raille  homiftes  vers  les  frontières  de  la 
Suisse,  et  que  lui,  de  son  côté,  a  ordonné  d'employer  la 
force  armée  si ,  dans  trois  jour5 ,  l'ordi^é  n'est  pas  rétabli 
en  Suisse. 

La  commission  d'État  fait  publier  à  Berne  la  proclama- 


envoyer  quarante 
.Rapp  accordait  un  nouveau  délai  de  cin^  jours ,  pendant 
lequel  les  confédérés  devaient  accepter  purement  et  simple- 
ment la  médiation  proposée.  Du  reste,  le  général  Rey, 
npmmé  ministre  plénipotentiaire  de  la  France  dans  ce  pays, 
avait  reçu  Tordre  de  se  teniv  p»êt  â  Une  invasion,  et  il  ne 
tarda  pas  à  l'effectuer  à  la  tête  de  vingt  mille  hommes  tirés 
des  garnisons  du  Haut  et  du  Bas- Rhin.  tJn  des  corps  fran- 
çais traversa  les  cantons  de  6âle  et  de  Soleure  pour  occuper 
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FArgovie.  Déjà,  à  une  autre  extrëniité  de  cette  contrée  ,  mi 
autre  corps  de  troupes  était  arrivé  à  Lugano.  Une  seconde 
colonne  se  dirigeait  parle  Splugen  vers  les  Grisons.  Enfîa, 
le  général  Murât ,  coinmandant  en  chef  de.  Tannée  française 
en  Italie ,  s'était  rendu  à  Milan  pour  y  concerter  avec  le 
comte  Meizi  ;  président  de  la  république  cisalpine  ,  les  me- 
sures qui  devaient  embrasser l'Helvétie  du  nord  au  sud,  et, 
en  définitive,  achever  d'opprimer,  dans  son  dernier  asile, 
la  véritable, liberté  républicaine., 

Le  congrès  deSchwyz,  soutenu  par  la  fermeté  de  Hîrzel 
de  Zurich  et  par  la  présenc^e  d'Âloys  Réding ,  ne  se  démentit 
en  rien  au  milieu  de  ses  dangers.  Il  prolesta  hautement  con- 
tre rinJQStice  du  gouvernement  français,  tout  en  donnant 
l'injonction  de  recevoir  partout  ses  troupes  sans  résistance. 
L'entrée  de  l'iimic^e  étrangère  deva^it  être  immédiatement 
suivie  du  licenciement  des  forces  nationales ,  sauf  les  coirtiti- 
gents  nécessaires  à  conserver  sons  les  armes  pour  le  main-^ 
lien  de  la  tranquillité  publique.  Le  dernier  soin  de  cette 
autorité  prête  à  se  dissoudre  fut  de  veiller  à  la  sûreté  de  ses 
eanemis  en  désarmant  ses  défenseurs: 

Rappelé  de  Lausanne  par  le  général  Rapp ,  le  gouverne- 
ment Helvétique  revint  à  Berne  aussitôt  q^ie  les  chemins  en 
furent  libres'^  il  y  fit  sa  rentrée  le  18  octobre  1803 ,  escorté  de 
sa  haine  el  du  mépris,  universel.  On  vit  une  partie  des  ma- 
gistrats à  q^i,  même  eft  présence  des  Français,  toutes  les 
Îiartés  étaient  fermées ,  obligés  de  •  chercher  un  asile  dans 
es  hôtelleries  j  et  ce  fut  à  l'auberge  d,u  Faucon  que  se  tint 
leur  première  assemblée. 

Le  gouvernement  débuta ,  dans«son  retour  au  pouvoir, 
par  on  acte  de  complaisance  pour  celui  qui  régissait  la 
France.  Un  décret  du  sénat,  rendu  le  25  octobre,  prescrivit 
aux  dix'-huit  cantons  les  fornies  d'élection  relatives  au  choix 
des  notables  qui  devaient  se  rendre  <à  Paris,  et  il  fixa  au  iS 
novembre  l'époque  de  cette  réunion. 

Ney,  général  et  ministre  tout  à  la  fois,  arrivé  à  Berne  le 
2X  octobre ,  à  Ici  tête  d'un  bataillon  de  la  cent  quatrième 
demi-brigade  ,  signifie ,  le  sS  ,  au  sénat  sa  double  mission. 
En  même  tems,  Verninac  fait  savoir  au  Conseil  exécutif 
helvétique  que,  devant  retourner  à  Paris  ,  il  a  remis  la  di- 
rection des  affaires  à  ce  général-plénipotentiaire. 

Celui-ci  envoie  lin  de  ses  aides-de-canip  à  Lucerne,  avec 
injonction  positive  à  la  diète  de  se  dissoudre  sur  le  champ  , 

VIII.  29 
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et  i  son  président,  Aloys  Réding,  de  Tenir  cogérer  avec 
lirt. 

Ney,  ayant  fait  occuper  Zurich  par  son  avant-garde ,  s'y 
porte  lui-même  le  29  ocXobre.  11  y.  trouve  les  ii^gi$trat& 
aéterminés  à  ne  céder  qu'à  la  force.  Il  en  était  de  même  à 
Saint 'Gall ,  Claris  et  Schwyz,  où  le  général  se  hâta  de  diri- 
ger ses  meilleures  troapes. 

L^  «'^û ,.  le  sénat  fait  choix  de  R^ttimann  et  d^s  sénateurs 
Pidour  et  Muller-Fried)>erg  pour  aller  implorer  à  Paris  l'as- 
sistance du  premier  cdm^ul  et  obtenir  par  là  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  et  de  la  tranquillité  en  Suisse. 

Le  3i ,  le  général  en  chef  Ney  ordonne  que,  partout  où  les 
troupes  françaises  entreront,- le  désarmement  ^néral  ait 
liett.v 

Ce  même  jour,  la  diète  sachant  Berne ,  l&nrich  et  Bâleati 
pouvoir  des  Françai!» ,  et  les  canipagpes  inondées  partout 
de  soldats ,  accomplit  son  dernier  s^crijice  ;  elle  donne  Tor- 
dre i  ses  milices  de  rentrer  dans  leurs  foyers ,  et  ferme  sa 
mémorable  session  par  une  prptestaMôn  digne  des  senti- 
ments qui  Tavaient  dirigée  dans  toute  sa  conduilie,  consa- 
crant le  droit  imprescriptible  qu'a(vait  la  nation  de  se  cons- 
tituer elle-même,  droit  hérité  de  ses  ancêtre^  pt  garanti  de 
twuHÇfU  par  le  traité  de  Lunéville* 

Jje  5  noven^bre  I  &>2 ,  article  remarquable  du  ^on/ieiir 
(sous  la  date  du  i4  bri^^maire  an  XI),  concernant  nntérel 
que  chaque  puissanjpe' paraît  prendre  aux  affaires  de  la 
Suissbé 

Dès  lors  ,  les  cantons  confédérés  sont  traités  en  pays  con- 
auisj  on  désarme  partout  les  habitants^  une  contribution 
oe  626,000  francs  est  arrachée  à  la  Suisife,  déjà  si  dénuée, 
pour  TapprovisÎQnnement  et  l'entretien  des  troupes  fran* 
çaisiesj  et  cela  se  réglait  par  l'entremise  du  gouvernement 
epçore  existant,  le  séna(,  helvétique  diéclarant,  le  ap,  qne 
cotte  taxe  de  guerre  doit  être  répartie  sur  tout  le  pays. 

Le  25,  lord  Hawkesbury  écrit  à  Fenvoyé  britannique 
qu'il  ait  à  rétourner  en  Angleterre  par  là  voie  de  Franc- 
fort, sa  présence  n'étant  plus  nécessaire  en  Si^isse  dans  les 
circonstances  actuelles  « 

Enfin  Buonaparte ,  qiii  n  attachait  assurément  aucune  im- 
portance à  telle  ou  telle  forme  de  constltutipu ,  ni  même  à 
((^uelque  constitution  (jue  ce  pût  être,  mais  qui  avait  cons- 
tamment à  cceoi'  de*^  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  la 
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Suûsf  pour  son  intérêt,  imagine  de  se  faire  nonnner  vaâàim* 
leur  de  la  confédération  de  ce  pays ,  et  procède  à  la  n<%ocîa* 
tion  qui  doit  amener  ce  résultat ,  comme  il  aurait  fait  à  u|ie 

conquête. 

Alo  js  Réding,  après  le  licenciement  des  milice^;  et  la  dis* 
solution  de  la  diète ,  n  avait  point  quitté  sa  terre  natale. 
Cest  là  qu'il  est  arrêté ,  le  7  novembre ,  avec  son  fcère ,  le 
landammanndeBaden,  le  général  Auf-der-Maner,  Hirzel  et 
Reinhardt ,  députés  de  Zurich  ,  avec  2ell-Wéyer  d'Apjpen- 
zell  encore  et  quelques  autres.  Ils  sont  tous  traasterés, 
comme  otages  de  la  paix  publique,  au  château  d'Aarbur^ 
Ils  ne  sortirent  de  leur  rigoureuse  captivité  qu'au  bout  oc 
plusieurs  mois. 

Les  deux  partis  oui  divisaient  la  malhearense  Suisse  se 
trouvaient  encore  aux  prises ,  et  défendaient  avec  constance, 
l'un  ses  théories  impraticables  d'unité  poUr  toutes  les  loca- 
lités, et  l'autre  ses  privilèges  abolis.  Le  premier  consul  avait 
fait  venir  en  France  trente-six  délégués  du  premier  de  ces 
partis,  et  quinze  du  second ,  désignés  par  les  cantons  et  par 
les  principales  villes  de  la  Suisse.  Ils  se  réunissent  à  Paris , 
tout  au  commencement  de  décembre  1802;  là,  une  commis- 
sion française  fut  nommée  pour  conférer  avec  dix  de  ces  dé- 
putés. Elle  était  présidée  par  le  sénateur  français  Barthélemi, 
et  composée  du  ministre  de  la  police  Fouché ,  des  conseil- 
lers d*état  Roederer  et  Desmeuhiers.  Dans  la  première  séance, 
qui  se  tint  le  10  décembre  au  ministère  des  affaires  étran* 
§eres ,  le  président  donna  lecture  d'une  lettre  explicative 
des  intentions  et  propositions  du  premier  consul,  et  où  il 
disait  entre  autres  choses  :  «  La  nature  a  fait  votre  état  fé- 
>.  dératif^  vouloir  la  vaincre  ne  peut  être  d'un  homme 

»  sage  ».  ^  ^       a» 

Le  parti  unitaire  se  sentit  terrasse  par  cette  espèce  do- 
rade} mais  pour  modérer  le  triomphe  des  partisans  de  l'an- 
cien gouvernement ,  Buonaparte  ajoutait  :  «  La  renoncia- 
»  tion  à  tous  les  privilèges  est  votre  crémier  besoin  et  votre 
»  premier  droit  »;  La  lettre  était  terminée  par  la  déclaration 
que  la  France  et  la  république  italienne  ne  souffriraient  ja- 
mais qu'il  s'établît  en  Suis-se  un  sistème  de  nature^  A  lavovi- 
ser  les  intérêts  de  leurs  ennemis. 

Le  ci  -  devant  i^inistre  '  de  la  république  helviéticrue , 
M.  Stapfer ,  est  diargé  de  forna^r  ,  dans  le  sei^  même  de Ja 
députa tli©n  ou  consulta^  i^ne  commission  destinée  i  taire 
connaître  aU  premier  consul  les  sentiments  etJes  sc^^^q  la 

29- 
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nalionsiiiise.  Il  propose  MM.  Ruttimann,  Muller-Friedberg, 
d'Aifry ,  Beinhard  et  Kûhn. 

Le  12  ,  mie  audience  est  accordée  dans  le  château  de  Saint- 
Clood  à  la  députation  suisse ,  en  présence  des  commissaires 
français  cl -dessus  désignés,  des  minî.ures  et  de  plusieurs  gé- 
niaux. 

Les  deux  partis  principaux  reconnurent  bientôt  qu'ils 
étaient  supplantés  par  un  tiers-parti ,  qui  s^étaît  formé  pres- 
que sans  qu'ils  s'en  aperçussent.  Les  discussions  entre  eux 
se  renouvelèrent  et  furent  très-longues,  très-animées  pen- 
dant six  semaines. 

Le  24  janvier  i8o3,  le  premier  consul  iait  requérir  la 
consulta  de  nommer  dans  ces  deux  partis  des  commis- 
saires ,  qui  recevront  de  sa  main  uu  projet  d'acte  dé  média- 
tion qu'il  a  donné  l'ordre  de  préparer ,  et  sur  lequel  ils  lui 
communiqueront  leurs  observations.  Lé  29 ,  il  les  fit  appeler 
\  une  conférence  ,  dans  le  château  des  Tuileries,  qui  dura 
plus  de  sept  heures.  Il  lés  préside  et  les  autorise  à  discuter 
librement.  Souvent  il  étonne  les  députés  par  ta  cotinaissance 
parfaite  iquil  y  montre  des  institutions  passées  de  la  Suisse 
et  des  besoins  locaux  ,  surtout  par  Thabileté,  avec  laquelle 
il  masque  ses  vues  personnelles  sous  le  voile  d'un  intérêt  vi- 
vement senti  pour  le  sort  des  peuples  dont  il  s'agit.  Il  insiste 
sur  la  nécessité  de  rétablir  les  cantons  démocratiques  tels 
qu'ils  avaient  été,  prétendant  qu'il  y  aurait  de  la  cruauté  à 
priver  des  pâtres  relégués  dans  les^içctagnes  de  leur  seul 
amusement ,  les  assemblées  populaires ,  et  disant  aussi  (  ce 
qui  le  touchait  de  plus  près  )  les  raisons  qu'il  a  de  se  défier 
plutôt  des  cantons  aristocratiques/  Il  appuie  sur  l'iniérét 
majeur ,  irrésistible ,  qu'a  la  Suisse  à  se  déclarer  pour  la 
France ,  comme  la  France  pour  la  Suisse. 

Uu  compte  rendu  de  tout  ce  que  ditBuonaparte  dans  cette 
mémorable  séance  fut  rédigé ,  le  même  jour,  par  Af .  Stàp« 
fer.  Ce  compte  reudusè  trouve  imprimé  a  la  fin  du  2'  vo» 
lume-da  F.oyage  en  Suisse,  de  M.  Simond.  (Paris,  1822.) 

La. majorité  "de  la  consulta  se  déclara  pour  un  lien  central 
plus  foctqne  celui  que  voulait  donner  aux  Suisses  le  pre- 
mier consul^  mais  ce  fut  en  vain.  Le  moment  de  pouvoir 
arranger  eux-mêmes  leurs  affaires  était  passée 

Le  3i  janvier  i8o3,  le  général  Ney  se  plaint  amèrement 
au  rainiSCre  des  affaires  étrangères  de  J'Helvétie ,  de  l'anar- 
chiequi  y  existe  partout ,  de  la  mauvaise  admiBistration  de 
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la  police ,  de  la  toléiaiiçe  d'émissaires  anglais ,  de  Veinbau- 
chage^  enfin,  de  VaDimadver^ioii  qui  cherche  à  faire  passer 
les  soldats  français  pour  des  ennemis  de  la  liberté  de  la 
Suisse. 

Le  19  février  i8o3 ,  l'acle  de.  médiation ,  formé  des  dirers 
projets  que  Ton  avait  offerts  à  Buonaparte,  est  rerais  par  lui 
aux  dix  commissaires.  Cet  acte  ^;q  divisait  eu  deux  partii!» , 
dont  la  première  contenait  les  constitutions  de  dix  •  tieuf 
cantons ,  entre  lesquels  la  Suisse  devait  se  partagcn  Aux 
treize  anciens  étaient  ajoutés  ceux  des  Grisons  (sans  la  Valte- 
line.)  (i)  ,  d'Argo vie  (avec  le  Friçkstal  )  (2) ,  -  de  Saint^Gall , 
de  Taud  (  d'abord  nommé  Léman  ) ,  dé  Thurgovie  et  du 
Tessin  ,  les  anciens  bailliages  italiens  (3) ,  qui ,  depuis  mai 
1798,  lEbrmaient  deux  cantons,  et  qui  aiiofs  furent  réunis 
en  un  se^iL  II  élfait  convenu  que  chaque  canton  se  régirait 
lui-même,  et  quil  aurait  son  gouvernement  et  ses  lois. 

La  seconde  partie  de  l'acte  de  médiatioi;i  était  appelée 
iiclcjedéral^  et. contenait,  en  effet,  les  articles  de  la  confé- 
dération entre  les  dixrneuf  cantons*^  le  contingent  qui  devait 
être  fourni  pour  la  formation  d'une  ai'mée  d'environ  quinze 
inille  hommes  5  la  quote-part  dans  une  contribution  de  près* 
de  5oo,ooo  francs,  et  les  droits  réciproques  des  baMtants 
des  divers  cantons. 

Il  n'y  avait  plus  de  pays  sujets,  et  tout  privilège,  quel 
qu'il  fut ,  était  aboli  5  double  point  de  satisfaction  pour  les 
trois  .quarts  de  la  Suisse,  qui  jusqu'alors  avaient  été  gou- 
vernés, à  titre  de  propriété ,  parlé  quart  souverain.  Dans 
le  fait,  on  ne  peut  disconvenir  que  la  constitution  donnée 
conciliait  autant  que  possible  les  anciennes  habitudes  et  les 


image 

gouvernement  central.  C'était  tout  ce  que  pouvait  ou  voulait 
leur  accorder  la  politique  du  dominateur. 

La  prépondérance  était  réservée  à  six  cantons  directeurs^ 


(i)  Annexée,  par  arrêté  du  10  octobre  i797>  k  la  république 
cisalpine.  . 

(a)  Jadis  a  l'Autriche.  \ 

(3)  Savoir  :  la  Val-Levantine  (jadis  au  canton  d'Uri),  Val*- 

Rïviéra,  Val-Brenna,  Beljinaone,  Lucamo»  Liigano,  Meudâri* 

sio^  Val-Magia. 
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Zurich ,  Berne ,  Luccrne  ,  Fin  bourg  ,  Solcnrc  €t  Bâle.  La 
diète  fédérale  devait  se  réunir  tour  à  tour,  et  d'annc-é  en 
année,'  dans  chacun  d'eux.  C'était  une  $orte  de  prééminence 
politique  qui  plaisait  à  l'aristocratie ,  dont  Buonaparte  con- 
tinua, de  flatter  la  vanité  en  toutes  occasions.  Quant  aux 
cantons  démocratiques ,  ils  donnèrent  dé  plus  en  plus  leur 
approbation  à  toat  ce  qui  n'était  pAs  unitaire,  à  ce  qui  les 
ramenaîtanx  vieilles  institutions.  Ainsi  Buonaparte  neutra- 
lisa les  i^ésistâticés  locales,  et  paralisa  la  Suisse  comme 
puissance. 

Le  premier  magistrat  du  canton  où  devait  se  tenir  succes- 
sivement la  diète,  était  chargé  de  la  présider,  prenant  le 
titre  de  landammann  de  }a  Suisse  et  en  exerçant  les  fo'nc- 
tioiis»  Cétait  lui  qui  avait  la  direction  en  chef  des  affaires 
du  pays,  et  communiquait  avec  les  puissances  étrangères, 
soit  directement ,  soit  par  Torgane  de  leurs  ministres. 

L'acte  de  médiation  remis  aux  commissaires  en  présence 
des  deux  autres  consuls  français,  du  ministre,  du  sénat  et 
du  Conseil  d'Etats,  fut  accepté,  le^  mars  i8o3',  par  le  sénat 
helvétique  réuni  k  Berne,  qui  tint  ce  jour-là  sa  dernière 
séance.  Avant  dese^éparer,  il  rendit,  sur  la  protoositlon  du 
lajadanimann  Dolder,  uii  décret  par  lequel  il  adressait  des 
expressions  de  sa  reconnaissance. 

Cet  acte  était  accompagné  de  deux  actes  additionnels, 
dpQ(  le  premier  déterminait  la  manière  de  mettre  en  acCî« 
vite  les  nouvelles  lois  constitutionnelles,  et  nommait  le 
canton  de  Fribourg  canton  directeur  noiir  i8o3,  et.M.  Loois 
d'Afirj  premier  landammana-pour  la  même  ann^e,  avec 
des  pouvoirs  extraordinaires  qui  devaient  expirer  k  la  réa- 
nîon  dé  la  diète.  M.  d'AtTry  reçoit  le  ai  mars^  du  sénatcnr 
Barthélémy ,  Vacte  par  lequel  il  était  revêtu  die  ce  titre. 

Le  second  acte  additionnel  pourvoyait  â  l'acquitiemeiH 
des  dettes  contractées  par  le  gouvernement  central ,  et  réglait 
la  disposition  des  biens  nationaux^ 

Les  dix-neuf  cantons  s'é tant  constitués  conformément  à 
cette  loi  fondamentale,  et  le  gouvernement  helvétique ,  de 
retour  à  Lausanne,  ayant  cessé  toutes  fonctions,  Buonaparte 
effectua: sa  résolution  de  retirer  sies  troupes,  qu'il  avait  nou- 
vellement portées  au  nombre  de  trente  mille  hommes. 

Le  24  mars^  le  landammann  d'Affryanncmce,  dans  une 
ploclàmation  adressée  aux  troupes  de  l'ancien  gouverne- 
mettt  sinsse ,  'que ,  d'après  une  convention  faite  avec,  la  ré- 
publique française,  elles  seront  désormais  au  service  de 
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celle-ci;  qu'avant  leur  de'pait,  elles  ierevix)ni  l'arrieVé  de 
leur  solde  ;  qu'elles  seront  équipées  convenablement  \  en^  , 
qu'il  sera  accordé  pleine  et  entière  «amnistie  aux  déserteurs 
qui ,  dans  Ve^space  d'un  mois,  auront  rejoint  leurs  drapeaux. 
Des  adressas  contenant  les  remercîments  ei  \es  vœux  des 
cantons  sont  envoyées  de  toutes  parts  au  prenùer  consul. 
Le  28  mars ,  U  donne  une  réponse  très-fiavorabic  au  canton 
d'Urî ,  et  successivement  à  plusieurs  autres  cantons. 

Depuis  la  publication  de  Tacte  de  médiation ,  Buonaparte 
joignit  constamment  à  st^  titres  celui  qu'il  avait  ambitionna, 
de  médiateur  de  la  cpi{fédération  helvétique ,  et.  qui,  du 
moins  ostensiblement,  ne  devait  être  qu'honorifique.  £n 
définitive,  on  célébra  I^  magnanimité  de  rhom me  tout-puis- 
sant ,  qui  n'agissait  au  fait  que  dans  ses  intérêts  tnilitaires 
et  politiques  les  plus  évidents. 

Le  5.  avril,  enyoi  de.  vingt  belles  vaches  et  d'un- tjittreau 
suisses  destinés  à  répofise  4a  prcmijer  cohSuK  Un  jeune  ha- 
bitant de  la.  vallée  de  Simmen,  et  une  jeune  et  jolie  fille 
d'Emmenthal,  les  accompagnait  dans  un  char  à  banc, 
escorté  de  plusieurs  chasseurs  à  cheval. 

(.6  3o ,  au  momenrt  ,où  une  nouvelle  guerre  vient  d'écla- 
ter, le  gouvern^^CQt  suisse  ordonne  l'établissement  d'une 
censure  extraordinaire,  à  l'e&t  de  prévenir  les  insinuaiitàis 
qui  tendraient  à  interpréter  les  relations  .de  ce  pays  avec 
une  puissance  quelconque ,  4^ns  un  sens  contr;$ire  .à:  ses 
principes. 

U  serait  dii&cile  de  justifier,  sous  le  rapport  du  droit, 
l'intervention  du  chef  di^  gouvernement  consul^iîi^  dans  les 
a&ires  de  la  Suisse.  Mais  il  faut  cc|n venir  qtee^  dafrsla  ^kiia- 
tion  où  elle  se  trouvait,  ou  aurait  eu  peine  à  imaginer  un 
régime  transitoire  qui  fût  plus  conforme  aux  besoin  locau)i. 
On  doit  dire  aussi  qu'à,  dater  de  cette  épbqoe  \  Buoila|MitHe 
n'a^pas,  autant  qu'il  était  dans  son  caractère,  abusé  de  sa 
grande  prépondérance  sur  le  peuple  dont  il  s'agit  ici.;  enfiq , 
que  de.  tous  les  États  enveloppés  dans  son  sistème,  etsoiunîs 
a.  son  influence ,  les  Suisses  furent  lie  plus  ménagés. 

L'acte  de  inédiatiou  ne  parlait  nullemelit  du  Valais) ^^ui, 
occupé  militairement  par  les  troupes  françaises  ^  4lait  sfips 
cesse  en  butte  à  dç  ^noiivellas  vexations  ,  multipliées  dans  le 
dessein  de  iforcer  le^  habitants  à  demander  l^ur  réunion  à 
la  France.  Comme  ils  tardaient  trop  à  adresser  ce  vœu  au 
consul,  l'ordre  fut  doûné  de  les  séparer  violemment  du 
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reste  de  la  Suisse,  et  on  leur  imposa  une  nouvelle  constltu- 
tion  ^Cti  fut  mise  en  vigueur  dans  le  courant  de  i8o3, 
contre  la  volonté  unanime  et  manifei«te  de  tous  les  Valaisans. 

Wul  article  non  plus  .n'av«iit  déterminé  les  rapports  qui 
devaient  exister  entre  la  France  et  la  Suisse.  Pljis  tard,  nn 
"projet  Xailianct  défensive  fut  présenté  à  la  diète  par  le 
général  Ney  ,,qui  avait  gardé  le  caractère  4^  ministre  plé- 
nipotentiaire depuis  qu'il  ne  figurait  plus  comme  chef  de 
Farmée  ff'ançaise  en  Suisse. 

Ce  dernier  projet  déplut  généralement,  et  les  cantons 
euTent  le  courage  d'en  rejeter  divers  articles.  Le  retard  qni 
en  iésuka  fut  cause  que  le  traité  ne  fut  signé  que  le  27  sep- 
tembre i8o3. 

La.  république  française  promettait  d'employer  conslam- 
ment  st&  bons  offices  pour  procurer  A  la  république  helvé- 
tique la  neutralité  qu'elle  déf^irait,  et  pour  lui  assurer  la 
{'ouis^ànce  de  ses  droits  envers  les  autres  puissances.  La 
<'ràilf!e  s'engageait  encore  à  défendre  la  Suisse  'si  elle  ébît 
«iltaquée,  à  l'aider  dé  ^^%  armes  sans  lui  faire  supporter 
aucuns^  frais  ^  mais  seulement  sur  là  réquisition  formelle  de 
la  diète  helvétique. 

'  A'<^s(Hi  tour ,  ia  confédération  promettait  solennellement 
'  de  ne  point  accorder  pasi^age  sur  son  territoire  aux  ennemis 
deJa  France,  et  elle  devait  même  s'y  opposer  à  main  armée 
pour  pe|i  qu'il  en  fût  besoin. 

Datis  lecas'où  le  territoire  continental  de  la  république 
française  serait  attaqué  ou  envahi ,  et  où  son  gouvernement 
aurait  besèiu  dian  plus  grand  nombre  de  troupes  suisses  que 
eëloî  qu^il  aurait  à  son'  service,  les  cantons,  d'après  la 
€àfiiuialixtH  militaire  qpi  fut  conclue  le  même  jour  que  le 
traité*)  et  signée  au  nom'  des  dix-neuf  cantons'  par  le  lan- 
damoiann ,  consentaient  à  une  nouvelle  levée  de  volontaires, 
dbiil!  kl  quotité,  n'excéderait  pas  huit  mille  hommes. 

Ea  ménie  capitulation  portait  quêta  France  entretiendrait 
à  son  service  seize  mille  hommes  de  troupe^  cuisses ,  volon- 
tairement enrôlés  àtems,  divisés  en  quatre  régiments,  et 
commandés  par  un  colonel-général  à  la  nomination  du 
premier  consul.  La  diirée  de  cette  capitulation  était  fixée  à 
Tingt-tinq  ans. 

L^  ô  )ain  ilioS,  M.  de  Maillardos ,  nouvel,  ambassadeur 
de  la  république  Helvétique  à  Paris ,  est  présenté  au  pre- 
mier consul. 
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Le  i3  juin  ,  le  docteur  Rengget*  ,fait  coonaîire  au  grand 
Conseil  de  l'Ârgôvie  qu'il  lenonce  à  la  place  de  uiinistrç  de 
rintérieur. 

Le  17  j«in  j  on  publie  un  arrêté  des  consuls  français,  re- 
latif au  mode  de  paiement  des  soldes  de  retraite  des  pen- 
sipn3  as^iir^es  ^ux .  Suisses  qui  étaient  retournas  dans  leur 
pays. 

Le  4  juillet  i8q3  ,  le  générai  d'Affry,  comme  premier  lun- 
dammann,  ouvre  à  Fribourg ,  qui  est  sa  ville  natale,  la 
première  dièt«  helvétique.  Aloys  Héding  ,  à  peine  sorti  du 
château  d'Aarburg,  reparaît  dans  le  Conseil  suptéme  de  son 

Î>ays.  Sa  présence  à  la  diète  de  Fribourg  semble  réconcilier 
e  peuple. suisse  avec  son  piédiateur. 

Le  12  août  i^oc5,  on  apprend  que  des  insinuations  ayant 
pour  but  de  provoquer  des  émigrations  considérables  pour 
la  Russie,  produisent  une  grande  sensation  dians  plusieurs 
parties  de  )a  Suisse. 

Le  25  ,  rapport  de  la  commission  à  la  diète ,  concernant 
le  projet  dTun  traité,  avec  la  France  ,  par.  lequel  la  Suisse 
s'engagerait  à  fournir  seize  mille  hommes  de  troupes. 

Le3o,  réponse  du  premier  consul  à  une  adresse  du  5 
juillet.  On  lit  dans  cette  réponse,  partant  la  date  du  3o  ther- 
midor an  II  (  18  août  i8o3)*,  les  mots  qui  suivent  : 

K  Vous  me  rappelez  un  des  plus  beaux  jours  de  ma  vie , 
»  celui  où,  par  ma  médiation,  je  suis  parvenu  à  soustrniire 
»  la  Suisse  à  une  guerre  civile  inévitable.  ». 

Le  1*'.  oct9bre,.M.  de  Maillardos  est  présenté  pour  la 
première  fois,  à  4'aùdience  du  preniier  consul ,  en  qualité 
de  ministre  plénipotentiaire  de  la  diète  helvétique. 

Le  2  y  adresse  au  pape  pour  lui  faire  connaître  la  mé^ 
diation  du  premier  consul  et  pour  demander  un  nonce  apos^' 
tolique,  k  TefFet  de  consolider  et  propager  les  principes  de 
lareiigion  en  Suisse. 

Le  29  ,  i^pohse  de  Pie  VII,  qui  se  loue  des  bons  senti- 
ments de  la  .nation  helvétique  pour  le  saint-siége,  et  prend 
sous  sa  protection  spéciale  les  cantons  catholiques. 

Le  3o,  le  noncç  apostolique  Testa  Ferra  ta  arrive  à  Lu- 
cerne  ,  et  le  c)  décenibre  il  se  rend  à  Fribourg  y  où  il  prér 
sente  ses  lettres  de  créance. 

Le  !'•'."  décembre,  échange  des  traités  d^ alliance  qui 
unissent  la  France  et  la  Suisse. 

Le  4,  le  gouvernethept  autrichien  ordonne  le  séquestre 
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dans  ses  Etats  de  tûotes  les  propriétés  et^d&iastiques  et  sé- 
culières de  la  Suisse. 

Le  i3  ,  le  général  Yial  r;eiTiplace  le  général  Ney  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire. 

Le  3i  janvier  1804 ,  les  troupes  françaises  cotmnetieént 

à  quitter  le  territoire  suisse  sans  éclat. 

.  Lé  1^'.  février,  avis  officiel  du  ministre  de  la  cderreBer- 
àiiei:  ail  laodammaon  de  la  Suisse ,  concerriam  l^racuation 
de  ce  pays  y.  d'après  rassûranoe  qui  tk  été  donnée  àtei  premier 
consul  du  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Le  19',  le  nouvel  ambassadeur  Yial  fait  son  entrée  à 
Berne ,  où  il  est  reçu  avec  tous  les  honneurs  rhilitaifes. 
.  JDepuis  1a  fin  de  l'année  i8o3  ^  et  au  comme'ncement  de 
1804  y  presque  tentes  les  populatioti^  de  ce  pays  organi- 
sent |>aisibleitient  leur  administration  intérieure  et  se  sou- 
mettaient au  nouvel  ordre  de  cboses.  Mais  les  Bernois ,  sur 
qui  retombait  le  fardeau  delà  guerre  iiatîo^ale,  expri- 
maient vivement  leurs  regrets  ,  et  il  était  dHiicile  de  ne  pas 
les  trouver  légitimes.  Du  reste  ^  leurs  plaintes  se  perdaient 
dans  les  calculs  de  compatsatian ,  de  recoiMiaissiance  même 
de  la  plu$  grande  partie  d'un  pc^uple  qui,  ne  pouvant  plus 
attendre  de  luir-méme  un  remède  a  ses  maux  j  en  étaft  venu 
à  regarder  comme  autant  de  bienfaits  les  ii'bertés  qu'on  vou- 
lait biei]\  lui  reiidrf .    . 

pans  le  canton  îU  Zurich  ,  plusieurs  communes  refusent 
de  prêter  le  serment  requit ,  surtout  dans  IfBS  districts  de 
Horguen  et  de  Ûeilen.  Elles  ptotesieiit  à  grands  çrîs  contre 
le  rachat  desdi.mes,  du  cens  et  autres  importions ,  rachat 
bien  plus  onéreux  pour  ell^  ,  disent  le^  mécokitents ,  que 
les  abus  mêmes  dont  on,  lésait  payer  si  char  labolition. 
Kefusant  d'écouter  aucune  représentation  emicaté ,  les  mé- 
contents se  portent  à  des  excès  envers  des  magistrats  qui 
n'étaient  nullement  coupable  ,  m>ettant  Le  feu  au  château 
de  Wœdenschwest ,  dans  là  nuit  du  a4.iiu  2S  mars  1804  9  ^ 
courent  aux  armes.  ,Les  longs  désordres  des  années  précé- 
dentes avaient  donné  Thabitude  de.^e  faire  justice  soi- 
métoie/au  mépris  de  toutes  les  lois.  Mais  des  l,ro^pes,  ve^ 
mlfes  ^en  f^rande  Mtè  des  cantons  voisin^,  et  jointes  à  la 
portion  des  Zuricois  qui  avaient  adiîéré  aux  nouveaux  prin- 
èipes de' gouvernement,  comprïmèient  bien^t  ce  laoïive- 
ment ,  et  quelques,  combats ,  livrés  pr^s  d'Ôberrieden  ,  de 
Horguen  et  sur  tes  hauteurs  du  Bocken ,  suffirent  pour  réta- 
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blir  l'apparence  de  la  pârx.  Il  n'y  eût  que  le  cLef  de  la  ré- 
volte, Jean-Jacques  Wîllî ,  cordonnier  de.  Horguen,  et  ses 
principaux  complices  ,  qui  furent  punis  de  mort;  d'autres 
furent  condamnes  aux  fers,  et  on  imposa  à  quarante-deux 
communes  ,  cefisées  coupables,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  somme  très-considérable.  Ainsi  fut  étouffée  de  nouveau 
l'étincelle  qui  était  sur  le  point  d'occasioner  \xù  embrase*^ 
inent  général. 

Le  26  avril  i8o4  9  circulaire  du  landamutiann  de  la  Suisse , 
adresisée  aux  autorités  âts  cantons,  par  laquelle  il  recom- 
mande de  surveiller  le^  personnes  qui  pourraient  être  \v^* 
piiquéçs  dans  des  conspirations  contre  le  gouvernement 
fronçais ,  ou  Seulement  soupçonnées  d'en  être  les  enrièmîs. 

Le  silence,  fruit  de  ces  étiergttjues  etprointes  nxesiires, 
ne  prouvait  point  la  concorde.  Sur  tous  les  points  du  sol 
helvétique  ^  les  partis  étaient  enêore  en  pi'ésènce ,  et  utl 
grand  nombre  de  citoyens  espéraient  s'élever  sur  les  débris 
de  la  nouvelle  organisation.  Les  aftii<s  de  Tunité  helvétique 
murmuraient  contre  le  morcellement  de  la  réptiUiquë 
qu'on  avait  juré  de  conserver  indivisible.  Les  convehts  se 
plaignaient  de  ce  que  lem*  existence  n'étàrit  pns  assurée. 
L'impétueux  Pancrace  Fôrster,  abbé  de  Saint-GaU ,  où  il 
était  arrivé  en  1799  ,  à  la  suite  des  armées  étrah^ères,  était 
toujours -de  plus  en  plus  irrité  de  voir  son  anckn  monastère 
privé  de  ses  droits  de  soureraineté ,  et ,  n'aspirant  qu'à  ré- 
tablir Tordre  de  dioses  renversé,  se  livrait  à  des  récrîmî- 
natiôDA  qui  allaient  jusqu'à  la  violetM^.  Dftn>s  pluSTeurs  lo- 
calités ,  les  campagnes  gémissaient  de  n'avdirpaS  obterfu 
des  assemblées  générales  comme  les  petits  cantons.  Les  pa- 
triciens et  les  familles  urbaines  se  récriaieiyt  sur  la  perte  de' 
leurs  privilèges  et  de  leui*s  sujets.  Néanmoins,  on  peut  dire 
que  la  majorité  des  SulSô'es,  désirant  surtoi^t  la  paix  et  1< 
repos,  s'attacha  aux  avantages  de  l'ordre  nouveau.  D'ail-, 
leurs ,  mécontents  et  contents ,  tous  s^abaissaient  devant  la 
volonté  du  médiateur,  dont  la  puissance  s'était  encore  accrue 
depuis  qu'ayant  débuté  en  France,  à  son  Tetonr  d^Égipte^ 
comme  premier  consul ,  il  était  arrivé  en  1 804  à  mettre  I« 
couronne  impériale  sur  sa  tête. 

Telle  fut  la  cause  dé  la  tranquillité  d'un  pays  où  l'énergie 
morale  prenait  uiie  autre  direction.  Elle  s'était  réveillée, par 
l'éiFet  des  révolutions  et  des  guerres  civiles.  Une  activité  cLe 
vie  s'était  répandue  partout.  On  s'apercevait  qu'il  existait 
beaucoup  plus  de  rapports  et  de  réciprocité  d^intérât  entre 
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les  divers  cantons.  Des  écriu  de  toqte  espèce  avaient  déve- 
loppé un  esprit  public  jusqu'alors  inconnu.  Des  sociétés 
pour  lavancement  des  iostitutious  utiles ,  pour  le  progrès 
des  sciences  et  des  arts ,  pour  l'entretien  de  l'union  et  du 
patriotisme,  furent  fondées  dans  les  différentes  parties  delà 
oaisse. 

Lucerne  vit  se  former  dans  son  sein  «n  séminaire  de 
prêtres  et  la  société  helvétique  de  musique  dont  le  nom  au- 
lOurd'Lui  est  européen.  La  société  patriotique  d'Olten, 
illustrée  par  les  noms  de  Lava  ter  et  de  M%  de  Bonstetten.'se 
rassembla ,  vingt  ans  après  sa  chute,  à  Zofingen.  A  Lausan- 
ne ,  une  société  d'émulation  commença,  dès  1S04,  à  publier 
des  mémoires  intéressants  cous  le  titre  de  notices  d'utilité 
publique ,  et  le  gouvernement  cantonnai  fonda ,  quatre  ans 
après ,  un  lycée  ou  école  de  dessin  ,  dont  la  .direction  fat 
confiée  au  célèbre  Ducroz.  M.  Ulrich  organisa  dans  Zurich 
une  é.cole  de  sourds  et  muets  qui ,  dèt;  18 1 1, ,  contenait  cent 
trente-huijt  élèves.  Enfin,  Yvérdun  possédait  dans  ses  murs 
Vest9iQ%ù ,  sans  cesse  occupé  de  pertectionner  et  d'appliquer 
les  principes,  de  cette  méthode  élémentaire  dont  Fan  1801 
lui  avait  vu  poser  la  base ,  et  qui ,  quelques  années  après , 
était  déjà  établie  en  Italie,  en  Allemagne,  en  £spa£*ue  et 
dans  quelques  parties  de  la  Fronce.  Outre  les  nombreux 
élèves  qui  venaient  recueillir  ses  leçons  ,  Pestalozzi  comp- 
tait  par  mi.  ses  auditeurs  des  jeunes  gens  de  grande  espé- 
rance, qui  venaient  l'entendre  pour  élever  ailleurs  des 
écoles  semblables*  Zurich,  Berne.,  le  Wurten>berg  et  la 
Prusse ,  lui  envoyaient  à  cet  effet  des  disciples  d'élite. 

Ën.méme  4eras  des  monuments  publics  de  la  plus  haute 
utilité  étaient  construits.    ' 

Le  canal  de  la  Linth,  qui  établit  la  communication  entre 
le  lac  de  Zurich  et  le  lac  de  Wallenstatt,  et  qui  par  consé- 
quent met  l'intérieur  de  la  Suisse  en  contact  avec  l'Alle- 
magne d'un  c6té,  et  de  l'autre  avec  les  Grfsons  et  l'Italie, 
restera  comme  un  témoignage  durable  de  l'amour  du  bien 
commun  qui ,  à  l'époque  dont  il  s'agit ,  se  manifesta  pour  la 
première  fois. 

Un  million  de  francs-,  produit  d'un  grand  nombre  d'ac> 
tions  volontaires  ,  ïut  eniployé  à  dessécher  les  rives  d'un  des 
deux  lacs  nommés  tout  à  Theure ,  celui  de  Wallenvtatt,  dont 
rêxtrémité  inférieure  était  marécageuse,  malsaine  et  misé- 
rable; à  élargir  le  lit  de  la  Mag,  à  nettoyer  celui  de  la  Lim- 
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mat,  et  à  le  rendre  plus  profond  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  lac  de  Zurich, 

Le  lien  d'affection  qui  s'était  formé'  entre  tous  les  confé- 
dérés ne  se  manifesta  pas  moins  généreusement  lorsque  la 
montagne  du  Rosberg ,  au-dessus'  de  Goldau  ,  dans  le  can- 
ton de  Scliwyz,  s'écroula  subitement  le  2  septembre  1806, 
minée  par  dies  pluies  abondantes,  et  engloutît  les  vi)lages 
de  Goldau  jd'Obeârt,  de  Lowerz ,  un  grand  nombre  de  ca- 
banes et  plusieurs  centaines  de  personnes.  A  la  même  épo- 
f[ue,  Tagriculture  et  tous  les  genres  d'Industrie  firent  des 
progrès  remarquables.  Le'couvent  de  Kreutziingen  surtout 
sedistihgiia  par  l'actirité  et  le  bonheur  avec  lesquels  il  in- 
troduisit dans  ses  domaines  les  améliorations  apportées  par 
Fellenberg  dans  l'économie  rurale  et  les  procédiés  agricoles. 
Cependant  le  commères  extérieur  était  entravé  par  les 
guerres  continuelles  du  chef  de  l'empire  français.  Le  petit 
Conseilla  Berne,  soit  qu'il  voulut  lui  fçïire  sa  cour,  soit  qu'il 
y  fût  contraint,  avait  ordonné  ,  le  1 1  avril  1804  J^  la  con- 
iiscation  de  toutes  les  marchandises  anglaises  qui  pouvaient 
être  introduites  dans  ce  pays. 

Les  gouvernements  partiels  de  la  Suisse  s'occupèrent  à 
réformier  les  lois  défectueuses;  les  codés  furent  multipliés  et 
perfectionnés.  On  établit  aussi  d^ns  tout  ce  pays  une  nou- 
velle organisation  militaire  quï  permettait  tfe  compter  sur 
une  force  armée  toujours  pi'éte  à  aller  défendre  les  fron- 
tières. Enfin  ,  plus  de  choses  utiles  furent  projetées ,  exécu- 
tées ,;■  dat|s  l'espace  de  deux  ans ,  que  cela  n'avait  eu  lieu  dans 
le  cours  d'un  siècle. 

On  a  vu  que  Buonaparte  ménageait  la  Suisse,  qu'il  la 
traitait  même  habituellement  avec  une  certaine  affection  ,, 
tandis  que  son  épée  frappait  de  terreur  les  rpis  de  l'Europe 
et  presque  la  moitié  du  monde.  Son  calcul  lui  était  profi- 
table :  moyennant  son  titre  de  médiateur,  il  tirait  plus  de 
soldats  de  la  totalité  de  cette  contrée,  qu'il  n'en  aurait  pu 
faire  'sortîr  s'il  l'eut  gouvernée  sans  intermédiaire.  Du  reste ,' 
on  conçoit  que  l'obligation  de  mettre  à  sa  disposition  seize 
mrlle  hommes  de  troupes  paraissait  des  pluspesantesi 

A  l'exception  de  cette  taxe  du  genre  le  plus  cruel,  rien 
ne  troublait,  le  calme,  soit  intérieur,  soit  extérieur,  des 
canton^!.,  et  ils  virent  sans  effroi  comme  sans  étonnement  le 
maître  de  la  France  consacrer  ison  usurpation  du  Valais ,  en 
le  réunissant  définitive  ment  à  l'empire,  le  1 2  npvèmbre  1 8 1  o, 
sous  le  nom  de  département  du  Simplon.  Ce  décret  ne  fe- 
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sait ([ue  d^bre^im  fait;  <»r depnis  «epti^nf  h  ?a.taU  fe$aU 
partie  de  la  France,  et  l'on  conçoit  en  ^et  que,  dans  le  gi- 
gantesque sîstème  di^  çonquéraut ,  \l  était  impossible  d«  re* 
noncer  &  une  route  qui  conduisait  les  forces  Xrançalses  au 
cœur  de  la  Lon^bardie.  Du  nioiiis  ce  pays,  gYaoc  à  la  ireâs- 
tance  des  gouveruauls  suisses,  fut-iV,  pendant  huit  aBs, 
exemt  de  çonscrjptioiis  «  dUiupâts  Qnéreux.  et  des  rigueurs 
dasistème  continental  qui  pesè^i^ent  sur  les  Suisses ,  eonuBé 
sur  tous  les  pays  soumis  â  1  influence  de  la  Franc^. 

En  ^8 13 ,  Içs  Suisses ,  ne.|KMiTant  éyidemment  plus  founûr 
à  un  recrutement  beaucoup .  trop  considérabl|&,  obtinrent 
que  le  nombre  d'homities  qu'ils  avaient  i|u  service  de  l'em- 
pire français  serait  réduis  à  douze  mille  hommes. 

Les  patriciens  qui ,  apr^  avoir  étu  dcavtés  par  la  révolu- 
tion, étaient  rçvenus  en  grande  majorité  au  timoa  des 
affaires  par  l'influence,  par  la  force  des  souvenii^s,  étaient 
liés  au  despote  victorieux  par  l'intérêt  personnel  et  par  la 
crainte  I  mais  ils  se  promettaient  tacitement  de  secouer  le 
joug  aussitôt  que  l'occasion  s'en  présenterait.  Buoaaparte 
s'était  bien  aperçu  de  cette  disposition  d'esprit  des  cbeife  de 
la  (;onfédération ,  et ,  au  dâ;>ut  de  la  campagne  de.1809 ,  il 
répondit  en  souriant  aux  félicitatious-  du  landamoiantt 
Reinhard,  qui  venait  le  complimenter  sur  la  victoire  d*A- 
bensberg  :  «  Si  j'avais,  été  battu  ,  c'est  alojrs  que  j'aurai$  la 
dans  vos  coeurs  i». 

Le  i«'.  mars  x<8i3 ,  la  Prusse  s'éteint  coalisée  avec  la  Rus- 
sie, l'Europe  pres;|ue  entière  prit  les  arjûaes.pQur  reconqué- 
rir son  indépendance  et  sa  liberté. 

L^état  de  .choses  établi  en  Puisse  reçut  de  fortes  atteintes 
au  mois  d'octobre  de  cette  même  anàée.^  lorsque  la  bataille 
de  XiCip^ick ,  perdue  pai;  les  Franç£|is ,  les  obligea  de  repasser 
le  Rhin  ^  et  rapprocha  aussi  de  ce  fleuve,  et  des  frontières 
helvétiques  les  armées  ciliées. 

Les  opérations  militaires  des  puîssancets  du  Nord  avaient 
été  concertée^  dai^s  un  Conseil  de  guérite  tenu  à  Francfort. 
On  y  était  convenu  que  la  grande  fermée,  ditctte Bohême, 
et  commandée  par  le  prince  de  Schwartsenberg ,  armée  qui 
.était  forte  de  plus  de  jeux  cent  soixante  mille  hommes ,  en- 
trerait en  Suisse  pour  envali^r  la  Franche-Comté  et  inarcher 
contre  Pari^ ,  après  s'être  assurée ,  le  plus  promtement  pos- 
sible ,  de  l'impprtante  position  de  Laugr^s.  Celte  armée  de- 
vait en  même  tems  interç^t;ier  la  ^mmunication  «de  la 
France  avec  l'Italie.  », 
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Les  circonstia^fices  qui  amenèrent  la  violation  du  territoire 


a 
époque  ,  comptèrent  sur  le  peu  d'accord  qui 
existait  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernes  suisses ,  du 
moins  dans  les  cantons  aristocratiques  et  puis  entre  les  can- 
tons eax-jnémes.  Les  Français,  cette  fois  encore,  se  flat-< 
taient  d'avoir  le  peuple  pour  eux ,.  malgré  le  souvenir  des 
excès  qu'ils  avaient  commis.  D'un  autre  coté ,  les  alliés ,  qui 
avaient'  abandonné  ia  Suisse  en  1798,  pensaient  que  les 
gouverneoients  helvétiques  ne  leur  seraient  pas  défavora^ 
blés;  qu'ils  lés  verraient  même  sans  grande  peine  entrer 
dans  leur  pays*  €e  n'est  pas  que  ces  gouvernements  se 
crussent  plus  redevables  envers  les  ennemis  armés  de  Buo- 
haparte  qv'env.ers  lui ,  qui ,  comme  médiateur,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  ^  les  avait  miénagés  plus  que  les  autres  peu- 
ples envahis  qu  subjugués.  Mais  le  sistème.de  guerres  éter- 
nelles et  dé  doniinàtion  universelle  dont  il  ne  s'ééartaît  ja- 
mais, devait  maintenant  faire  envisager  aux  Suisses  sa 
chute  comme  étant  pour  eux  d'un  intérêt  national ,  ainsi 
que  pour  toutes  les  nations  qu'un  esprit  de  vengeance  et 
aaâranchissemefit  «ooVerait  et  entraînait  successivement. 
Ce  qdik  exprimaient  avant  tout ,  c'était  le  ^éslr  de  rester 
tranquilles  spectateurs  des  événements  qpj  se  préparaient. 
Ils  se  flattaient  encore  de  pouvoir  conserver  la  neutralité  an 
mîKeu  de  la  goeiTe  générale. 

La  France  la  réclamait  aussi  de  sefi  voisins ,  elle  qui 
non-seulement  avait  franchi  à  niain  armée  tes  limites  suisses 
sous  le  règne  du  directoire  exécutif  ^  mais  avait  imposé  k  ce 
pays  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  ;  elle  qui ,  de 
plus,  en  18 10,  SQus  le  régime  impérial ,  avait ,  comme  on 
l'a  vUf  démeQtlMré  le  canton  du  Yalais  et.  se  Tétait  appro<- 
prié,  afiil  de  pouvoir  pénétrer  militairement  quand. ît  lui 
plaisait  dans  le  cœur  de  la  Loi^bardie. 

De  quelque  côté  que  fût  veniiie  la  première  proposition  de 
cette  neutralité  ,  toujours  est-il  vrai  de  dire  que  Buonaiparte 
en  posa  le  principe  à  la  suite  d'un  envoi  de  députés  qui  lui 
av^itété  fait  en  nvêine.  ten^  qu'aux  souverains  çoalisés^Xie  i5 
novembre  i8i3,  cette  neutralité  est  déclarée  par  une  diète 
extraordinaire  réunie  à  ZuricKLe  chef  du  gouvernement 
français  ordonne  que  les  troupes  italiennes  qui,  dépttis 
quelques  anhées ,  avaient  occupé  le  canton  du  Tessia  ,  sous 
prétexte  d'y  réprimer  ila  contrebande ,  mais  plus  visais^em- 
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blablèmenf  pour  préparer  la  réunion  démette  contrée  au 
royaume  ctllaîie,  en  sortent  sur-le-champ .  Cetôrdte,  que  le 


•oupes  suisses  est  formé  sur  les  frontières  le  long  <ii^ 
maïs  pouvait -on   s'attendre  qu'il  serait'  respecté  par 'les 
alliés  7  ' 

Ceux  des  confédérés  suisses  qui  ne  s.e  bornent  pas  à  des 
vœux  pour  vivre  tranquilles  ,  yoient  Vin&tant  venu  de  rele- 
ver Tindépen/laDce  etThonneut  de  leur  patrie.  ÏIs  deman- 
dent que ,  pendant  que  la  jeunesse  restera  aux  frontières 
pour  aéfénare  Tëntirée, du  ^territoire,  les  députés  assemblés 
à  Zurich  foindent.sur  de  nouv.elles  bases,  Tédiâct  de  la 
confédération ,  et  qu'alors,  mais  alors seuleme^it^  on  ^ean- 
tisse  l'acte  dé^médiatipn  ,  moriui^ent  des  discordes  et  de  la 
faiblesse  des  gouvernements  précédents.   . 

Plusieurs  Jamilles  pobles  des  villes  ai^tiu»fois  souveraine^ 
avaient  une  autre  ambition  ;  elUs  aspiraient  r  aidées  des  ar- 
ipées  étrangères  ,  à  rétablir  la  conCédérâtion  des  treize  can- 
tons , . telle  qu'elle  ayâit  existé,  avant  l'hivasioiii  de  1 798. 

Le^  alliés  font  d^abord  présenter  au  landaimnann  de  la 
S.oisse^  le  8. décembre' i8i3,) par  M.  deSebrant,  ministre 
autrichien^  une  note  Ojà  il  est. dit  qu'an  des  objets  de  la  nou- 
v,elle  ligue  est  de  délivrer  la  SuUse  de  la.terrtur  qui,  sous 
le  v^injaruôme  d'une^  médiation, ,  pianaii' sur  ht  téie  des 
hajdtants  comm^  une  épée  à  deux  tranùhants ,  etc.  Ils  en  - 
Toyèrent  plus  tard  MM.  deLebseltern,  Autrichien,  etCapo 
dUstrias,  Atisse ,  ai]iprès  de  la  diète»  pour  lui  donner  une 
coganaissfmce  plu$  détoillée  de  leurs  io^entiofis.- 

L'Armée  du  prince  de  Schwartzenberg  se  met  en  mouvo* 
ment  le  g  du  même  moisT,  afin  d'empéoher  Buonap^rtç  de 
réunir  à  tems  ses  forces  disséminées.         * 

Le  2Q  décembre,  iés  .dfeaix  pléuipoteiitiaires  ct^dessus 
nornniés  remettent  au  landammann  une.  déclaration  signée , 
dans  laquelle  on  hedemande  pas'la  coo^^ératioç  çfiective  du 
corps  helvétique ,  mais  on  exige  de  lui  qu'il  ne  s'oppose  pas 
au- passage  des  armées  coalisées.  Du  reste,  on  promet  de 
faire  recouvrer  à  la  Suisse  soii  indépendance ,  sans  s'immis- 
cer dans  son  régtthe  intérieur.  ' 

Le  21,  paraissent,  1®.  un  ordre  du  jour  d^  prince  de 
Schvrartzcnberg ,  qui  annonce  à  ses  soldats  qu'ifs  vont  entrer 
en  Suisse  comme  libérateurs  et  comme  amis;  2^.  une  pro- 
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clamation  du  ineiiie  aux  habiUDls)  3°.  une  dcclaraciou  des 
puiii^iances  alliiées  qui,  comaie  les  deux  pièces  précéden- 
tes, est  datée  du  c^uartier-général  de  Zœriach.  Ces  trois 
pièces  ont  pour  objet  de  justifier  la  conduite  des  rois  de 
rËurope ,  et  de  signifier  qu'ils  regarderoot  comm^  dissoute 
la  (orme  du  gouvernement  établi  par  lacté  de  médiation - 
de  i8o3 ,  du  moment  où  un  seul  des  cantons  confédérés  ne 
voudrait  plus  s'y  soumettre, 

da  déclaration  solennelle  de  la  neutralité  suisse ,  publiée 
pir  la  diète  de  Zuricli ,  n'avait  que  cinq  semaines  de  date  , 
lorsque  les  troupes  des  frontières  reçurent  l'ordre  de  se  reti* 
rer.  Il  était  daté  du  quartier-général  d'Ara u  ,  20  décembre  , 
et  signé  du  landamuiann  de  Watteville ,  premier  magistrat 
de  Berne  ^  génécràlissime  de  Tarrnée  fédérale.  La  plupart  des 
députés  des  vieux  cantons  suisses,  assetnblés  à  Zurich ,  dé^ 
clarent ,  aussitôt  après  la  lecture  des  pièces  en  date  du  2 1  dé- 
cembre, relatées  plus  haut,  que  Tacte  de  médiation  est 
annulé. .  ' 

La  ville  de  Berne ,  à  l'aspect  des  cohortes  allemandes ,  eat 
]a  première  à  annuler  l'acte  de  ^nédiation.  £lle  annonce, 
par  une  procl;|mation  du  22  décembre,  qu'elle  reprend 
possession  de  son  ancienne  domination  et  ses  anciens  droits 
dans  toute  leur  étendue.  Mais  le  même  gouvcrnemçnt  ayant 
sommé ,  deux  jours  après  ,  les  cantons  de  Yaud  et  d'Argo* 
vie  de  rentrer  sous  la  domination  de  leurs  anciens  maîtres  , 
il  éprouva  une  résistance  dojptt  il  est  fort  déconcerta ,  et  les 
deux  cantons  protestent  énergiquement  de  leur  résolution 
de  maintenir  leur  indépendance*  | 

Pendant  cetems-Ià ,  la  plupart  des  députés  de^  vieux  can- 
tons suisses ,  assemblés  à  Zurich ,  déclaraient  de  leur  côté , 
à  la  lecture  des  pièces  portant  la  date  du  21  ,  qui  ont  été 
relatées  plus  haut,  ne  plus  vouloir  de  Tac  te  de  médiation, 
et  ils  s'occupaient  de  poser  les  bases  d'un  nouveau  pacte  fé- 
déral fondé  sur  le  principe  de  la  souveraineté  des  dix-neuf 
cantons  existants.  Mais  a  Fribourc,  Soleure  et  Lucerne, 
l'ancien  régime  pur  était  rétabli  dans  toute  son  intégrité 
(janvier  i8i4)*  Les  petits  cantons  se  rangeaient  du  parti 
de  la  contre-révolution  et  étaient  prêts  a  se  révolter  contre 
la  diète. 

*  * 

C'était  dans  la  nuit  du  20  au  21  décembre  i8i3  que  les 
Autrichiens  avaient ,  au  son  d'une  musique  éclatante  ,  passé 
le  Rhin  à  Baie ,  à  Laufenbourg  et  SchafTousc ,  sans  éprou- 
ver d'opposition.  Le  colonel  Herrenscliwand ,  quicoraman- 
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dait  l6  cordon  des  troopes  fédérales  auxquelles  la  défense  de 
la  Ironiière  menacée  de  Laufenbourg  à  Èâle  avait  été  con- 
fiée ,  a  publié  en  novembre  1814.  ^  Berne,  un  mémoire 
dans  lequel  il  fait  voir  que,  dès  le  3  novembre  i8r3,  il 
avait  démontré  la  nécesMté  de  mettre  sur  pied  au  moins 
quarante-cinq  mille  hommes,  et  indiqué  les  moyens  de 
réunir  et  organiser  cette  force  dans  le  délai  de  quelques 
semaines;  mais  on  ne  lui  en  avait  fourni  que  quinze  mille. 
Au  lien  de  moyens  de  résistance ,  il  avait  reçu  ,  de  la  part 
du  gouvernement  de  Berne ,  Tordre  de  n'opposer  h  Ventrée 
de  I  armée  autrichienne  sur  le  lerritoire  suisse  qu'une  pro- 
tostation verbale. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  cette  armée  traverse  Bâle  ,  TArgovie , 
Soleure ,  Berne  et  d'autres  contrées ,  pour  marcher  contre 
la  France.  Le  peuple  restait  en  silence,  et  les  troupes  snisses 
sont  retenues  dans  Téloignement. 

Les  cantons  de  Vaud  et  d'Argovie,  sommés  ,  Iç  24  ^^' 
cembre  même  année,  de  se  soumettre  comme  autrefois  à 
l'autorité  de'Berne,  s'y  reCusent  formellement. 

Le  29  ,  la  diète  de  Zurich  reconnaît  la  nécessité  d'un  nou- 
vel acte  de  confédération  et  le  souscrit.  Les  députés  des  nou- 
veaux cantons  y  adhèrent ,  niais  plusieurs  des  anciens  ne 
veulent  point  donner  leur  Consentement ,  parce  que  cet  acte 
consacre  le  pnncipe  de  l'égalité  entre  les  différents  États  de 
la  Suisse. 

La  division  autrichienne  de  Bubna  marche  par  Berne  sur 
Genève,  qu'elle  occupe  le  3o.  Dès  le  lendemain ,  on  voit  pa- 
raître dans  celte  dernière  ville  une  déclaration  qui  fait  con- 
naître qu'iïn  gouvernement  se  constitue  sous  le  titre  de  5/n- 
cHc  et  ÔDnseïl provisoire  {}); 

Le  plénipotentiaire  autrichien  Lebzeltern  et  le  plénipo- 
teiitiaire  russe  Capo  4^Istrias,  remettent»  le  3i  décemore 
i8i3  ,  au  landammann ,  une  note  où  on  lisait  que  LL.  Mîtf. 
IL  et  RK.  croient  deyoir  recomuiander  ;i  ia  Suisse  la  forma- 
tion d'un  acte  constitutionnel ,  qui  renferme  les  bases  et  la 
garantie  de  sa  durée  ,  en  écartant  toute  înQueuce  étrangère. 
Les  souverains  s'engagent  a  reconnaître  cette  constitution 
dès  qu'elle  aura  été  confirmée  par  la  voix  de  la  nation, 
comme  aussi  à  nje  poser  les  armes  que  lorsque  son  indépen- 


iqM< 


(1)  Chaque  adirée  le  souvenir  de  cette  îournëe  est  consacré  à 
Genève  par- une  fêle,  sous  le  nom  dé  ï^staurathn. 
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dance  sera  comt>lète  j  ertfin  ils  promettent  la  restitullon  des 
parties  du  territoire  de  la  confédération  suisse  qui  avaient 
été  envahies  par  la  France  (i). 

Le  4  janvier  i8i4.)  Keinhard,  ancien  landammann,  bourg* 
mestre  et  député  du  canton  de  Zurich,  signe  Tacte  qui  cun- 
sacre  le  principe  établi  précédemment  par  la  di^te.  Elle- 
même  publie ,  le  id ,  une  déclaration  arrêtée  dans  là  séance 
de  l'assemblée  des  cantons  suisses  réunis  à  Zuriclis  qui  a 
pour  but  d'anlioncer  le  travail  préparatoire  du  pacte  de  la 
confédération  ,  travail  qu'on  a  décidé  de  soumettre  à  l'exa- 
men des  cantons. 

Dès  le  commencement  de  Tannée ,  la  Suisse  était  menacée 
par  des  dissensions  intérieures.  On  peut  même,  pendant  les. 
grands  événements  qui  se  passaient  à  Paris  en  mars  et  avril 
i8ii^,  prévoir  la  dissolution  prochaine  de  la  confédération. 
En  effet,  le  dernier  et  faible  lien  qui  retenait  encore  l'ordre 
existant  était  une  nouvelle  diète  extraordinaire,  formjée  à 
Zurich,  le  6  avril  i6i4>  de  la  réunion  des  députés  des. dix- 
neuf  cantons. 

La  défiance,  Tanimosité,  les  prétentions,  éclataient  de 
toutes  parts.  On  demandait  le  démembrement  des  parties 
de  la  Suisse  devenues  indépendantes  depuis  seize  ans.  Zug , 
Uri,  Claris,  l'abbé  de  Saint-Gall ,  Schwyz,  Unterwald,  ^-. 
saient,  soit  isolément,  soit  collectivement,  leurs  réclama* 
tions  de  territoire ,  et  exigeaient  des  indemnités  pour  les^ 
droits  perdus. 

Une  autre  révolution  avait  éclaté  de  bonne  heure  dan$  le 
canton  des  Grisons  (4  janvier  1814).  Un  parti ,  qui  n'eut 
qu'un  moment  le  dessus,  prétendait  que  la  fthétie'fut  dé- 
tachée de  la  confédération  helvétique.  Un  autre  passa  la 
montagne,  Te  4  mai,  avec  quelques  centaines  de  soldats, 
pour  reconquérir  la  Valteline ,  Bormio  et  Chiavenna  j  mais 
trois  mille  Autrichiens  déjouèrent  cette  entreprise. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes  dépendantes  de  Bâle,  de 
Zurieh  et  de  Sblenre ,  des  amis  de  la  liberté  se  déclarèrent 
prêts  à  suivre  les  drapeaux  de  l'Argovie,  qui,  ainsi  que  le 
pays  de  Vaud  ,  montrait  beaucoup  d'enthousiasme  et  d  éner- 


(i)  Toutes  les  pièces  dont  il  vient  d'être  fait  mention ,  se  trou- 
vent dans  le  tome  II  du  Recueil  des  pièces  officielles^  publié  k 
Paris  en  18! 4 ,  p^r  Frédéric  Schoell. 

3o. 
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gie  pour  défendre  leur  indépendance.  Douze  mille  hommes 
de  ces  derniers  cantons  n'attendaient  pour  marcher  que  le 
premier  signal  ;  mais  Berne  évita  une  guerre  civile.  Son  gou- 
vernement offrit  même  au  canton  de  Yaud  de  le  reconnaître 
indépendant  à  certaines  conditions,  ce  qui  fut  refusé  le  21 
juillet.  Le  canton  d'Argovie  arma  d'une  manière  plus  me- 
naçante. Dans  rOberland  bernois  aussi ,  une  fermentation 
dangereuse  fît  prendre,  le  mois  suivant,  la  même  attitude 
guci*rière. 


puis  qu'on  s'était  occupé  des  droits  futurs  du  peuple 
limites  du  pouvoir  des  gouvernement».  A  Lucerne ,  à  Pri- 
bourg,  à  Soleure,  il  y  avait  des  soulèvements ,  des  conspi- 
rations ,  des  exils.  Dix  fois ,  en  juin  et  en  octobre ,  la  ville  de 
Soleure'appela  des  troupes  bernoises  potir  la  protéger  contre 
la  Dopulatioti  qui  lui  était  subordonnée.  En  septembre, 
des  bataillons  de  confédérés  passèrent  en  toute  hâte  les 
Hautes-Alpes .  et  se  rendirent  sur  les  bords  dû  Tésin ,  où  la 
f^uerre  civile  était  près  d'éclater. 

D'auti*es  troupes  enti^èrent ,  en  septembre  et  en  octobre 
181 /f,  dans  le  cantan  de  Saint-Gall,  pour  faire  cesser  Tanarcbie 
et  empêcher  nne  révolutioii.  Scfawyz  excitait  des  moavements 
poar  reprendre  Savgans  et  Uznach.  Il  y  avait  des  communes 
qui  sollicitaient  l'établissement  des  assemblées  nationales 
et  le  i^gime  démocratique  des  petits  cantons. 

Tandis  que  la  Suisse  était  ainsi  livrée  à  des  agitations 
toujours  croitiSantets ,  que  des  arrestations  nombreuses  rem- 
plissaient les  prisons  d^H  villes^  les  ministres  de  presque 
toutes  les  grandes  puissances  européennes  étaient  réunis  à 
Vie9ne  et  s'y  occupaient  des  destinées  futures  de  f£arope 
et  du  monde.  Le  sort  de  la  Suisse  devait  aussi  être  fixé  par 
les  décisions  de  ce  congrès. 

Déjà  dans  le  mois  de  janvier  de  cette  même  année  iHt^  , 
les  étrangers  qui  étaient  en  possession  du  territoire  de  l'Hel- 
vétie  et  aussi  aune  partie  de  la  France ,  par  suite  des  gran- 
des fautes  de  Buonaparte ,  avaient  accordé  à  la  république 
de  Genève  d  accéder,  comme  canton  iiidépendaot.  Via  con-> 
fédération  helvétique.  Il  en  fut  de  même  du  Valais,  rendu 
aussi  à  son  ancienne  liberté ,  et  de  la  principauté  de  Neuf- 
châtel  replacée  sous  la  protection  du  roi  de  Prusse. 

Le  f  2  septembre  suivant ,  la  diète ,  à  la  demande  de  ces 
trois  Étits .  consentit  à  ce  qu'ils  fussent  ?idmi$  au  nombre  des 
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cantons  dans  l'alliance  hel rétique.  Mais  il  s'agissait  encore 
de  pacifier  toute  la  Suisse.  Le  congrès  de  Vienne  ayant  dé- 
claré qu'il  était  résolu  de  mettre  un  terme  aux  querelles  des 
habitants  de  ce  pays  ,  sa  médiation  est  acceptée.  Des  députés 
de  la  confédération  se  rendent  donc  dans  la  capitale  de  TAu- 
tfîche  ,  comme  oti  était  allé  à  Paris  onze  ans  auparavant. 

Le  20  mars  i8i5,  après  un  long  examen  des  discussions 
et  des  griefs  de  chacun  ,  les  puissances  alliées  font  connaître 
leur  décision  arbitrale.  Elle  était  l'objet  d'une  déclaration 
du  congrès  de  Vienne. 

On  n  avait  pas  encore  eu  le  tems  de  ressentir  en  Suisse 
les  effets  de  la  nouvelle  organisation  commencée  en  tSi.^; 
lorsque  Buonaparte  s'échappa  de  sa  réclusion  deVîIe  d'Elbe, 
prétendant  ressaisir  la  couronne  impériale. 

Le  II  mars  181^,  sur  la  nouvelle  de  son  débarquement 
à  Cannes  en  Provence,  la  diète  suisse  avait  ordonné  la  mise 
en  activité  de  quinze  mille  hommes  formant  la  moitié  du 
contingent  fédéral,  dont  une  partie  devait  être  employée  à 
couvrir  les  points  de  la  frontière  les  plus  menacés ,  notam- 
ment les  portions  du  territoire  nouvellement  réunies  à  la 
Suisse.  Le  major  Pinsler,  de  Zurich ,  était  chargé  du  com- 
mandement provisoire  de  cette  armée. 

Le  i5,  la  diète  exige  des  cantons  qu'ils  tiennent  à  la  dis- 
position des  autorités  militaires  la  seconde  moitié  du  con- 
tingent fédéral. 

Leao ,  le  général  Bachuiann  ,  de  Claris,  est  nommé  com- 
mandant en  chef  des  troupes  fédérales. 

Le  même  jour,  le  congrès  de  Vienne  donne  sa  déclaration 
au  sujet  de  la  Suisse^  dont  la  neutralité  est  garantie.. 

Le  même  jour  encore ,  Buonaparte,  secondé  .par  une  dii- 
fection  militaire  que  l'honneur  français  a^  bien  su  téphrev 
depuis ,  arrive  jusqu'à  Paris  avec  une  audace  égale  k  ^  per- 
fidie de  ses  amdés.  Dans  cette  circonstance,  les  régiments 
suisses  qui,  dans  les  premiers  jours  de  la  restauration, 
avaient  été  ramenés  en  France  par  leur  col onel- général , 
Monsieur,  frère  de  Louis  XVIil,  se  montrèrent  fidèles  à 
leur  ancienne  alliance  et  à  leur  attachement  pour  la  nation 
française  en  même  tems  que  pour  la  maison  de  Bourbon.  . 

Le  21  mars,  Buonaparte  fait  dire  à  M.  d'Affry,  colonel 
de  celui  dé  ces  régiments  en  garnison  à  Pavis ,  qu'il  passera  la 
revue  de  son  corps  le  lendemain.  M.  d'Affry  se  contenta  de 
T^pondre  :  Jefe^àimon  dtvoir.  Dans  la  journée  ^  il  assemble 
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.sa  troupe,  lui  donne  coniinunîcation  de  Tordre  qu  il  vient 
de  recevoir,  et  demande  qu'on  lui  dise  avec  confîance  quelle 
conduite  on  pense  qu'il. doit  tenir.  Officiers  et  soldats  s'é- 
crient tous  k  la  fois  :  Celle  que  prescrit  le  devoir. 

Le  22 ,  Buonaparte  ne  voyant  pas  les  Suisses  dans  les 
rangs  sur  la  place  du  Carrousel,  dépêche  un  de  ses  aides- 
de-camp  à  leur  colonel,  avec  injonction  de  venir  sans  délai. 
M.  d'Affry  déclare  avec  beaucoup  de  sang-froid  qu'il  ne 
connaît  que  les  ordres  du  roi  de  France.  Après  la  revue, 
Buonaparte  envoie  lui  signifier  de  monter  au  château.  Le 
colonel  s'y  rend  aussitôt.  A  peine  est-il  entré  dans  la  salle 
des  maréchaux ,  que  deux  officiers  «e  présentent  pour  lui 
demander  son  épée.  11  la  tire,  mais  la  plaçant  sous  son  bras 
et  reculant  de  deux  pas,  il  leur  dit  :  «  Que  le  plus  hardi 
»  vienne  la  prendre.  »  l^es  deux  officiers,  déconcertés  par 
cette  résistance,  n'insistent  pas,  et  laissent  passer  M.  d'Af- 
fry,  qui  est  immédiatement  introduit  devant  Buonaparte. 
Celui-ci,  entouré  d'un  nombreux  état-major,  fait  approcher 
le  colonel  suisse,  et  l'interroge  avec  hauteur  sur  le  motif  de 
sa  conduite.  Celui-ci  répond  :  «  J'ai  eu  déjà  l'honneur  de 
»  vous  faire  savoir  que  je  n'obéirai  qu'au  roi  ^  qui  a  reçu 
n  mon  sermenl. — Mais  vous  m'aviez  prêté  le  même  serment 
»  il  y  a  cinq  ans.  — Voire  abdication  m'en  a  affranchi.  — 
»  Eh  bien  !  je  saurai  vous  en  faire  souvenir.  —  Veuillez  vous 
39  rappeler  en  même  tems  que  j'appartiens  aux  cantons.  -— 
»  Je  les  réduirai.  —  On  ne  réduit  pas  aisément  trois  cents 
>•  mille  hommes ,  résolus  de  perdre  la  vie  plutôt  que  la 
»  liberté.  » 

Tous  les  témoins  de  cette  scène  étaient  persuadés  que  le 
colonel  d'Affry  allait  être  arrêté  en  sortant  de  Tapparte  - 
meot.  Il  n'en  fut  rien. 

'Aussitôt  après  la  tentative  si  hardie  et  si  funeste  pour  la 
Fr«jnbfc  de  Buonaparte ,  tentative  qui  avait  eu  un  succès  pré- 
caire, les  grandes  puissances  européennes  se  coalisèrent 
encore  une  fois  pour  la  guerre ,  comme  elles  venaient  de  se 
coaliser  pour  la  paix.  Mais  ce  qu'on  n'avait  pas  vu  jus- 
qu'alors ,  leurs  armées  fui*ent  à  l'instant  même  secondées 
par  les  peuples  en  masse,  qui  gardaient  le  sentiment  de 
leurs  humiliations  et  des  souffrances  qu'ils  avaient  long-tems 
éprouvées  sous  Jie  joug  du  chef  despotique  des  Français. 
Cétait  contre,  lui.,  et  non  contre  la  F<rance,  que  le  mouve- 
ment général  était  dirigé.  La  Suisse,  iteconstituée  en  répu- 
blique fédérative  sous  la  sanction  du  congés  de  Viejpjue ,  ne 
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{»oavait  refuser  d'entrer  dans  \s^  lï^xie  générale  ^  tàaia  ce  ne 
at  que  plus  tard  qu'elle  renonça  aux  avantages  de  la  neiir- 
tralité. 

Le  26  mars  181 5,  le  Bas-Unterwald ,  sommé  d'ineoMer 
au  paete  fédéral .  et  de  participer  aux  mesures  de  défense , 
déclare  sa  résolution  de* s'isoler  à  cet  égard  du  reste  de  la 
Suisse. 

Le  même  jour,  2&raara  181 5,  une  convention  eêt  conclue 
à  Vienne  entre  I«s  puissances  alliées  et  le  roi  de  Sardaigne  , 
par  laquelle  la  ville  de  Carouge  et  quelques  autres  portions 
détachée»  de  ta  Savoie  sont  cédées  à  la  Saisse ,  pour  être  réu- 
nies au  canton  de  Genève.  La  Savoie  orientale  obtient  en 
échange  l'avantage  d'être  comprise  dans  la  neutralité  suiese. 

Le  même  jour,  le  chargé  d'affaires  suisse  quitte  Paris. 

Le  28  ,  la  diète  rappelle  les  régiments  suisses  qui  étaient 
au  service  des  Français. 

Le  7  avril  [  décret  de  la  diète  pour  la  formation  d'une 
arniée  de  réserv&de  trente  mille  hommes. 

Le  i4,  décret  portant  que  les  troupes  suisses  venues  de 
France  9  au  nombre  d'environ  deux  mille  hommes ,  seront 
prises  à  la  solde  de  la  confédération. 

Le  ao ,  les  troupes  d'occupation  des  alliés  quittent  I  evê- 
ché  de  Bâle  et  y  sont  remplacées  par  les  troupes  fédérales. 

Le  27,  les  députés  de  Neufchâtel  et  de  Genève  prennent 
séance  à  la  diète. 

Le  même  jour,  arrivée  à  Zurich  du  général  de  Sieîgen- 
tesch ,  envoyé  extraordinaire  de  l'Autriche  auprès  die  la  con- 
fédération. 

Le  1*'.  mai ,  on  décide  qu'il  sera  formé  trois  camps  fédé- 
raux ,  savoir  :  à  Arberg  ,  à  Kalnacli  et  à  Valelres. 

Le  8  ,  des  troupes  françaises  se  rassemblent  dans  la  Sa* 
voie  occidentale  et  dans  le  pays  de  Gex.  Des  corps  francs  se 
forment  dans  la  Franche -Comté,  près  des  frontières  delà 
Suisse. 

.'  Le  16,  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne  et  la  con- 
vention du  26  mars  181 5  sont  ratifiées  par  la  majprité  des 
cantons. 

Le  20,  les  puissances  alliées  proposent  à  la  Suisse  une 
convention  dérogatoire  à  la  déclaration  ci-dessus,  pai  la- 
quelle elle  livrerait  passage  à  leurs  armées  pour  agir  contre 
]a  France,  retombée  sous  le  joug  de  Buonaparle  ,  et  s'enga- 
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ferait  inénie  k  fa roriser  leurs  opérations^  milttmi'es.  Laiioa* 
vdle  convention  est  conclue  et  signée  à  Zurich,  ent^e  la 
diète  suisse  et  les  plénipotentiaires  de  TAutriche ,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la. Prusse  et  de  la  Russie.  La  oonfodé- 
ration  adhérait  à  ralUancecontractée  par  ces  quati^e  grandes 
puissances  contre  la  France  »  à  Vienne^  le'ao  niarsprecé* 
dent.  £lle  s'engage  à  tenir  constamment  en  campagne  un 
corpti  d'armée  suflis^mt  pour  garantir  ses  frontières  contre 
toute  entreprise  de  renneuii. commun.  Dans  le  cas  d'urgence 
où  cet  intérêt  eadgerait  un  passage  moraentaoé  des  troupes 
alliées  à  travers  quelques  parties  de  la  Suisse ,  on  stipule 
que  Tautorisation  de  la  diète  sera  sollicitée.  Les  inêmes 
puissances  reconnaissent  solennellement  et  garantissent,  la 
neutralité  et  Tinviolabilité  de  la  Suisse  dans  toutes  les 
guerres  à  venir  des  souverains  de  l'Europe. 

Le  lo  juin,  la  convention  du  20  mai  est  acceptée  par  la 
majorité  des  cantons.  Une  proclamation  de  la  diète  à  l'armée 
fédérale  annonce  que  la  neutralité  est  rompue. 

Le  II,  uti  détachement  de  troupes  françaises  pousse  une 
reconnaissance  jusqu'aux  portes  de  Bâle. 

Le  ï6,  les  Français,  qui  étaient  restés  posses^sèurs  delà 
plus  grande  partie  de  la  Savoie  occidentale  parle  premier 
traité  de  Paris  ,  envahissent  la  Savoie  orientale.  Les  troupes 
sardes  se  retirent  dans  le  Haut-Chablais.  Genève  se  trouve 
cerné  par  les  Français. 

Les  Autrichiens  étaient  pressés  de  venir  reprendre  à  Ge- 
nève leur  podte ,  ainsi  que  les  projets  d'agression  et  de.for- 
tiilçatioi^s  qu'ils  avaient,  formés  lorâ  de  l'invasion  du  mois 
de  décembre  181 3.  Une  armée  qui  leur  appartient ,  forl^ 
d'environ  cinquante  mille  houimes,  entre  le  19  juin  dons 
le  Valais  par  la  roule  du  Simplon. 

Le  21 ,  les  Français  pénètrent  dans  le  Haut-Chablais  et 
chassent  devant  eux  les  troupes  sardes.  Le  même  jour,  les 
Autrichiens  débouchent  du  Valais  sur  Meillerie ,  au  bord 
du  tac  Léman  ,  et  forcent  les  Français  à  la  retraite  après  u?. 
combat. 

Le  26 ,  une  prenii&re  colonne  des  troupes  alliées  pénètre 
en  France  par  Bâle. 

Le  28  ,  l'armée  autrichienne,  qui  a  passé  le  Simplon  ,  ar- 
rive près  deGenève  ,  après  avoir  repris  sur  les  Français  une 
grande  partie  de  la  Savoie.  Les  Autrichiens  traversent  Ge- 
nève,- pour  se  porter  dans  le  pays  dcGex,  où  ils  n'éprouvent 
que  peu  -de  résistance. 


Les  batteries  avancées  de  Huningue  lancent  dos  bombes 
sur  la  ville  de  Bâle. 

D<^claration  de  In  diète,  adressée  au  Bas-Unterwald , 
portant  que  ,  si ,  le  17  juillet ,  ce  canton  n'a  pas  adhéré  an 

«acte  fédéral ,  la  vallée  d'Engelberg  sera  adjugée  au  Haut- 
nterwald. 

Le  29 ,  ordre  du  jour  du  général  Bachmaon  ,  annonçant 
que  la  Suisse  doit  entrer  en  guerre  avec  la  France ,  pour 
venger  les  hostilités  commises  contre  Bâle. 

Le  3  juillet ,  un  rorps  de  partisans  français  attaque  un 
détachement  de  trobpes  suisses  dans  Févéché  dé  Bâle  ,  près 
de  Poreutrui.  Il  est  repoussé  avec  perte.  Les  Suisses  empor* 
tent  le  fort  de  Blamont  en  Franche-'Comté ,  département  du 
Doubs^ 

Le  4  9  la  première  division  de  Varmée  fédérale  entre  en 
Franche-Comté  par  Pontarlier  et  Dougue. 

Le  8 ,  la  seconde  division  s'avance  sur  le  Doubs  par  NeuC- 
cliâtel ,  et  se  porte  du  côté  de  Morteau. 

Six  bataillons  suisses  ,  cantonnés  dans  TErguel ,  refusent 
de  marcher  hors  des  frontières. 

*  Le  g  ,  la  troisième  diyision  entre  en  Franche-Comté  du 
coté  de  Saiut-Hippolyte.  Les  Suissies  ont  vingt  mille  homiiies 
sur  le  territoire  de  France. 

Le  fort  de  Joux  est  cerné  par  les  traupes  fédérales. 

Les  Suisses  se  joignent  aux  troupes  alliées  qui  bloquent 
Huningue. 

Le  16,  le  pays  de  Gex  est  occupé  par  les  Suisses, 

Le  ijj  la  diète  signifie  an  Bas-iUnterwald  que ,  par  sa 
défection  prolongée,  U  a  perdu  ses  droits  à  la  possession  de 
la  vallée  d'Engelberg,  et  sa  quote<-part  de  Tindemnité  qu'a 
stipulée  Vacte  du  congrès  de  Vienne  en  faveur  des  petite 
cantons. 

L'armée  suisse  de  Franche-Comté  s'avance  dans  l'inté-^ 
rieur  de  cette  province  jusqu'à  deux  lieues  de  Besançon.. 

Le  3LO, ,  suspension  d'armes  en  Franche-Comté.  Les  Suisses 
commencent  à  évacuer  ce  pays. 

Le  charge  d'affaires  en  France  retourne  à^on  poste. 

Le  24  j  réduction  opérée  dans  l'armée  fédérale^.  Le  gêné* 
rai  Bachmann  quitte  le  commandement,  qui  est  de  nou* 
veau  remis  au  quartier-maître-général  Finsler. 

La  diète  décide  d'envoyer  des  commissaires  avec  des 
troupes  dans  le  Bas-Un  ter  wald,  pour  forcer  ce  pays  à^  re- 
connaître son  autorité  et  à.  accepter  le  pacte  fédéral. 
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'    Le  26,  les  Français,  hloquëg  dans  Huninf^uCi  bombar- 
dent vivement  la  ville  de  Bâte. 

.    Le  a  août,  on  établit  un  cor|>s  d'observationsur  la  fron- 
tière du  Ban-Uaterwald. 

Le  bombardement  de  Baie  continue. 

Le  7,  les  députés  des  cantons,  réunis  à  Zurich ,  jureDl  et 
«igneni  le  nouveau  pacte  fédéral. 

Le  17,  proclamatioQ  des  commissaires  fédéraux  au  peuple 
du  BasUnterwald.  Les  troupes  fédérales  débarquent ,.  sans 
éprouver  de  résistance,  à  Suntzstadt  et  à  liuochs. 

Le.  id,  le  siège  de  Uunîngue  commence.  Cinq'  mille 
bommes  de  troupes  suisses  joignit  les  assiégeants. 

Le  a3 ,  le  gouverneur  civil  de  Téréché  de  Bâle ,  de  la  part 
des  puissances  alliées,  fait  la  remise  de  ce  pays  à  un  commis- 
flaire  fédéral. 

Le  24,  la  landsgemeindt  (assemblée  nationale  du  Bas- 
Uiiterwald)  prend  le  parti  de  la  soumission  et  accepte  le 
pacte  fédéral. 

Le  3^,  prise  de  Huningue. 

Le  «3i  ,  la  diète  se  sépare  à  la  suite  d'une  session 
fiai,  s'était  prolongée  presque  sans  interruption  pendant 
1  espace  de  vingt-deux  mois.  Elle  décrète  une  réunion  suc-- 
cessive  de  Tannée. 

Le  I  g  septembre,  les  Suisses  lèvent  le  blocus  du  fort  de 
Joux ,  en  conséquence  d'une  convention  militaire. 

Le  I*'.  novembre,  les  dernières  milices  au  service  fédéral 
sont  licenciées. 

Fendant  cette  reprise  de  la  guerre,  les  troupes  suissev 
attachées  au  service  de  la  France  n'avaient  pas  cessé  de 
prouver  d'une  manière  glorieuse  lenr  ancienne  (idélîté  pour 
ce  pays ,  et  poar  son  roi  rétabli  sur  le  trône.  La  guerre 
étant  finie,  les  cantons  travaillèrent  à  rachèvement  de  leur 
organisation  générale. 

Au  moment  de  l'invasion  qui  avait  eu  lieu  en  Suisse  à  la 
un  de  i8i3,  oh  n'y  parlait  que  de  rétablir  l'ancien  ordre  de 
choses;  on  ne  voulait  voir,  dans  ce  qui  s'était  fait  pendant 
la  révolution  politique  de  ce  pays ,  que  l'œuvre  de  la  vio- 
lence et  de  l'intrigue.  On  se  promettait  de  tout  reinettre 
comme  autrefois  (ijj  et  cependant,  d'accord  avec  les  dépa- 


(i)  Voyez  la  déclaration  remise  au  landammànn  par  les  pléni- 
potentiaires a  a  tiidiian  et  russe ^  le  ai  décembre  181^,  la  réponse 
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lés  du  pays,  on  conserva  de  la  nouvelle  organisation  du 
corps  helvétique  tout  ce  qull  y  avait  de  favorable  à  son 
perfeclionnement. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que,  le  7  août  181 5  ,  )es  députés 
des  cantons,  réunis  à  Zuricli,  avaient  signé  et  confirmé, 

Far  un  serment  solennel,  )e  nouveau  pacte  fédéral  sous 
empire  duquel  la  Suisse  prospère  encore  aujourd'hui.  Ce 
pacte  reconnaît  l'acte  d'alliance  que  la  majorité  des  can- 
tons (i)  avait  adopté  le  8  septembre  iSi^i  «^  l'iptégrité  des 
flix-neuf  cantons  souverains  existants.  Enfiû ,  on  sanctionne 
l'accession ,  accordée  le  7  avril  et  le  ^  juin  181 5  ,  du  Valais , 
du  territoire  de  Genève  et  de  l$i  principauté  de  Neufchâtel , 
en  q^ualité  de  vingtième,  vingt-uuième  et  vingt-deuxième 
cantons.  Genève  a  obtenu ,  par  une  décision  du  congrès  de 
Vienne,  un  léger  agrandissement  de  territoire  aux  dépens 
de  la  Savoie. 

Le  nombre  des  cantons  est  donc  porté  à  vingt*deux ,  et 
ainsi  se  trouve  organisée  de  nouveau  ,  dans  l'enceinte  des 
Alpes  et  du  Jura ,  la  république  fédérative  de  la  Suisse. 

La  vallée  de  Dappes,  dans  l'intérieur  du  Jura,  sur  la 
route  de  Genève  à  Dijon ,  que  la  France  avait  enlevée  au 
canton  de  Vaud  ,  lui  est  assurée. 

Le  canton  de. Berne  obtient ,  A  titre  de  dédomniageuient, 
la  vallée  de  Saint-In^ier,  Bienno  et  Vévécbé  de  Bêle ,  en  ex-» 
ceptant  quelques  portions  destinées  à  être  incorporées  aux 
cantons  de  Baie  et  de  Neufchâtel.  On  assigne  au  canton 
d'Uri  la  moitié  du  revenu  annuel  des  péages  dans  la  valléie 
de  Levantine  j  aux  cantons  d'Uri ,  de  Scliwyz ,  d'Unl«r- 
Tfald,  de  Zug,  de  Glaris,  et  aux  rhodes  intérieurs  d'Appen- 
zell ,  pour  les  indemniser  de  leurs  anciens  di:oits,  un  demi- 
million  de  Irancs  ,  qui  devait  leur  être  payé  par  le» 
cantons  d'Argovie  ,  de  Vaud  et  de  Salnt-Gall.  L'abbé  de 
Saint-Gall  et  les  officiers  de  son  abbaye  reçoivent,  comme 
compensation  de  leurs  pertes,  une  pension  de  S,ooo  flor; 
De  sages  résolutions  terminèrent  de  même  une  foule  de 

du  landammann  en  date  du  4  janvier  i8i4>  la  convention  faite 
par  les  cantons  le  29  décembre  i8i3 ,  idem  du  18  janvrôr  suivant. 
(  RecueU  lie  pièces  officielles ,  Pa  r iS ,  - 1 8  ï  5  i  ) 

(i)  Zurich,  Berne,  Lucerae,  Un,  Schw^yz  ,  Untcrwald,  le 
haut  et  Je  bas  pays,  Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Baie, 
Schfiffouse,  Appenzell)  les  deux  RhodcS  ,  Saint-Gall,  les  Gri- 
sons, Argovie,  Thfirgovie',  Tessjn  et  Vaud. 
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diffi^rends  et  d<e  difficultt^  parlîeulières,  entre  autres  ce  qni 
concernait  l'amortissiement  de  la  dette  helvétique,  qui  était 
alors  de  3yôoo,ooo  francs  et  plus,  et  les  dédommagements 
réclamés  par  les  Bernois  qui  avaient  perdu  leurs  rede- 
vances foncières  dans  le  canton  de  Yaud.  Les  griefs  de  la 
république  des  Grisons  furent  les  seuls  que  Ton  n'écouta 

ftasj  et  Bormio ,  Chiavenna,  en  un  mot  toute  la  Valte- 
ine,  restèrent,  avec  les  départements lombardo-vénitiens, 
parmi  les  propriétés  de  TAutriche ,  qui  s'en  était  emparée 
en  prenant  la  Lombardie,  ce  qni,  soit  dit  en  passant,  a 
ouvert  à  cette  puissance  une  porte  de  plus  pour  entrer  en 
Suisse.  On  ne  tient  pas  même  compte  des  dommages 
éprouvés  par  tes  particuliers  dont  les  Diens  et  proprîétés 
dans  la  Valteline  avaient  été  confisqués  par  suite  d^une  ré- 
volte ,  et  aliénés  très-injustement  quana  les  Grisons  perdi- 
rent cette  province. 

En  vertu  du  pacte  fédéral  du  7  août  18 15,  les  vingt-deux 
cantons  se  réunissent  pour  le  maintien  de  leur  liberté  et  de 
leur  indépendance  contre  toute  attaque  des  étrangei*s ,  ainsi 

Jue  pour  la  conservation  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  de 
îniérieur.  Ils  se  garautissent  réciproquement  leurs  consti- 
tutions, telles  quelles  seront  réglées  par  l'autorité  suprême 
de,  chaque  canton ,  en  conformité  avec  les  principes  du 
pacte  fédératif,  et  se  garantissant  de  m^me  leur  territoire 
réciproquement. 

La  délibération  des  affaires  concernant. toute  la  confédé- 
ration helvétique  est  réservée  à  la  diète ,  composée  des  dé- 
putés des  vingt-deux  cantons  confédérés.  Cette  diète ,  ou 
préside  le  bourgmestre  ou  avoycr  du  canton  directeur, 
se  rassemble  ordinairement  le  premier  lundi  du  mois  de 
juillet  dans  la  capitale  de  ce  canton.  La  diète  déclare  la 
guerre  et  conclnt  la  paix  ;  elle  fait  des  alliances  avec  les 
puissances  étrangères^,  elle  nomme  les  agents  diplomati- 
ques et  dispose  de  la  force  militaire.  Lorsque  la  diète  ir'e^t 
pas  réunie, 4a  direction  des  affaires  étrangères  est  confiée  au 
canton  directeur.  Le  directoire  cliangc  alternativement ,  de 
deux  ans  en  deux  ans ,  entre  les  cantons  de  Zurich ,  Berne 
etLucerne.  Le  tour  ayant  commencé  le  i'^.  janvier  161 5, 
Berne  a  eu  la  présidence  en  i8a3  et  1824,  Lucerne  en  i8d5 
et  i8a6y  Zurich  en  1827  et  iBaS»  Berne  l'aura  encore  en 
1839  et  i8Ho« 

La  chancellerie  confédéi^  est  composée  d'an  chancelier 
et  d'un  secrétaire  d'État  nommés  par  la  diète. 
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Le  ao  novembre  t8i5,  un  second  traité  de  paix  est  conclu 
à  Paris  entre  la  France,  d'une  part,-  TAutriche,  la  Russie  « 
l'Angleterre,  la  Presse  et  leurs  allies,  de  Tautre  partj  U 
Suisse  obtient  la  cession  d'une  partie  du  pays  de  Gex,  des- 
tinée k  être  réunie  au  canton  de  Genève,  et  ce  petit  âgran- 
liissement  de  territoire  assure  la  communication  directe  de 
Genève  avec  le  reste  de  la  confédération  helvétique.  Il  est 
convenu  que  les  fortifications  d'Huningue .  dont  le  voisinage 
immédiat  alarmait  la  ville  de  Bâle,  seront  démantelées,  et 
que  trois  millions  seront  payés  à  la  Suisse  pour  frais  de 
guerre.  La  neutralité  de  ce  pays,  qui  embrasse  déjà  le 
Cbablais  et  le  Faucigny ,  s'est  étendue  au  nord  d'une  ligne 
qui  va  de  Ugine  à  Faverges  et  Lécherainie ,  et  de  là  ,au  lac 
ou  Bon rget  jusqu'au  Rhône. 

Le  21  décembre  même  année,  le  commissaire  fédéral 
remet  aux  commissaires  bernois. la  partie  de  l'évêcbé  de  Bâlp 
cédé^  à  Berne.   . 

Le  ^ ,  remise  de  la  partie  de<et  évédié  adjiigée  au  cane- 
ton de  Bàle. 

Le  «16  mars  i8t6,  un  traité  définitif  est  conclu  à  Turin 
par  le  gouvernement  sarde  et  la  confédération^  pour  la 
fixation  des  limiter»  entre  la  Savoie  et  le  canton  de  Genève , 
basé  sur  la  convetition  du  36  mars  iftiô.  Ce  traité  est  ratifié 
par  la  diète  au  mois  de  juillet  suivant. 

Le  II  avril  1816,  des  détachements  des  régiments  suisses 
étant  près  d'arriver  à  Besançon ,  la  population  entière  de 
cette  ville  se  porte  à  leur  rencontre,  ainsi  que  la  garde  na- 
tionale et  les  autorités  civiles  et  militâfires.*  Le  comte  de 
Scey ,  préfet  du  département,  leur  adresse  un  discours  re- 
marquable par  son  énergie^  et  le  commandant  des  Suisset 
répond  dans  les  terfties  les  plus  propres  à  peindre  le  bon 
es'prit  de  son  corps  ,  et  son  dévoument ,  tant  à  la  personne 
du  roi  qu'à  la  France. 

Le  17  avril  1816 ,  ouverture  du  canal  de  la  Linth,  entre 
les  cantons  de  Claris ,  de  Schwyz  et  de  Saint-Gall. 

Le  i<'\  juin,  une  nouvelle  capitulation  militaire  est  con- 
clue par  la  France  avec  les  cantons  de  Berne,  Lucerne, 
Ùri ,  ScTiwyz,  lé  Haut-Unterwald,  le  Bas-Iïnterwald ,  le  Bas- 
Glaris,  Zug ,  Fribôurg ,  Soleure,  le  Valais  et  Genève,  pour 
la  leV^e  de  quatre  régiments  de  ligne ,  et  de  deux  régiments 
dé  la  .garde  royale. 

Une  première  capitulation  avait  été  signée,  le  3i  mars  de 
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la  même  annde,  avec  les  cântoDis  de  Zurich,  Bâle.Schaf- 
fonse,  Snint-GatI,  Thiirgovîe,  Gris'ons,  Argovîe,  Vaud  et 
Tes$in.  Mais  la  capitulation  conclue  &  Beinc  le  i*"'.  Juin 
(dont  il  à  été  question  dans  le  paragraptie  précédent)  oflrant 
quelaues  avantages  nouveaux ,  la  première  fut  réalisée  le 
16  juillet,  en  vertu  de  Tarticle  38.  «  Si  un  bu  quelques 
»  cantons  de  ceux  qui  composent  les  deux  régiments  suisses 
»  delà  garde  royale  et  les  quatre  régiments  de  ligne,  obte- 
»  nàiént  des  avantages,  outre  ceux  qui  sont  Stipulés  par  la 
»  présente  capitulation,  toiis  les  cahtôns  capitulants  seront 
»  en  d^6it  d'en  jouir  également.  » 

Aitisila  capitulation  du  1".  jùift  liBfG  doit  5tre  regardée 
comme  l'acte  qui  règle  défl'nîtîvemeht  avec  tons  les  cantons 
les  conditions  du  service  des  six  régiments  capitules. 

Ces  deuic  capitulations  sont  moins  onéreuses  que  toutes 
les  précédentes  conclues  sous  les  rois  de  France,  et  plus 
prontables  dans  leur  ensembfe  et  leurs  résultats  que  celle 
iTiêtAe  qui  fat  impo^fée  â  la  Suisse^  en  1 8b3,  par  Viacte  de  Mé- 
diation, 

Le  8  octobre  i8t6,  s^effectue  Ja  réunion  an  canton  de 
Génère  de  la  partie  da  pays  de  Gèic  cédée  par  la  France. 

Let  a^  et  :i3 ,  iHJunion  an  tnéme  canton  de  la  ville  de 
Oaivôuge  et  Autres  communes  détachées. de  la  Savoie. 

Dans  le  cours  de  la  même  année,  les  cantons  suisses  re* 
noutellent  leùi's  anciennes  capitulations  militaires  avec  les 
Pays-Bas. 

Une  ordodnance  du  roi  de  France,  en  date  du  10  août 
1816  ^  contenait  un  témpignagfi  spécial  d'estime  et  de  re- 
connaissance ,  et  elle  assure  des  honneurs ,  des  distinctions, 
des  f^ràtàes  et  soldes  de  retraite  à  tous  les  anciens  officiers  du 
régiment  àe»  gardes  suisse»  qui  en  avaient  fait  partie  à  l'épo- 
que d«i  10  aoât  1799,  et  qui  existeraient  encore.  Le  7  août 
1817,  la  haute  diète  ,  sur  la  proposition  du  canton  directo- 
rial de  Berne ,  décrète  de  vouer  une  reconnaissance  éter- 
nelle et  l'admiration  dont  elle  était  pénétrée  à  Théroïsme  de 
l'ancien  régiment  des  gardes  suisses...;  de  conserver  dans 
les  archives  fédérales  les  noms  de  ceux  gui  avaient  péri  sur 
le  champ  dé  bataille,  de  ceux  gui  avaient  été  massacrés  à 
la  suite  de  leur  fidélité,  de  ceupp  enfin  qui  avaient  survécu. 
Quant  aux  militaires  encore  vivants  de  ce  régiment,  qui 
étaient  présents  à  l'attaque  du  château  des  Tuileries ,  le  10 
apift  1792,  ils  doivent  être  décorés  d'une  médaille  de  fer 
avec  l'inscription  :  Fidélité  et  honneur. 
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Le  coloâel  Charles.  PfylFer  d'Alti^bofisn  ^  qui  avait  fait 
partie  du  régiment  ûes  gardes  suis^s ,  mais  qui  se  trouvait 
en  cûlige  k  l'époque  mémorable  dont  il  s'agit  ici ,  avait 
conçu  l'idée- d^tm  petit  mohument'a  ëlever  aux  mânes  des 
illustres  vicrîmes.  En  Voyaiit  la  liatioh  helvétique  leur  ren-. 
dre  une  justice  aussi  éclatante,  il  conçoit  le  désir  de  donnèi*' 
plus  d'extiénsion  à  son  projet  primitif.  Le  i".  mare  1818, 
il  propose  une  souscription  pour  construire  un  monument 
grand,  mafs  simple  et  digne  de  sa  destination.  Cette  Isôus- 
crîptiôu  est  rértiplie  par  les  dons  généreux  des  gouverne- 
ments de  neuf  des  Etats  confédérés ,  des  réunions  suisses 
formées  dans  différentes  villes  de  l'Europe,  ainsi  que  des 
régimentïs  suisses  qui  sont  au  service  de  France  et  des  Pays* 
Bas,  et  de  beaucoup  d'individas  encore,  enfin  dés  envoyés' 
de  France  et  d'Espagne  accrédités  près  la  confédération  hel- 
vétique. 

L'avoyet  de  Ruttimann ,  dans  un  séjour  qu'il  fesait  h  Home 
comme  député  ,  engage  le  célèbre  sculpteur  Thôrwàldesn  à 
lui  fournir  }^n  modèle.  On  commença,  le  ^9  août  T819,  à 
creuser  une  grotte  au-dessous  du  rocher  désigné.  Peu  de 
tems après,  le  modèle  ari-ive  k  Luccrne.  Le  lîon  colossal  est' 
commencé  et  terminé  dans  VespaCe  de  seize  mois ,  et  l'inau- 
guration a  lieu  le  10  août  1621 ,  avec  la  plus  grande  solen- 
nite. 

En  18:12 ,  lorsque  la  France  s*e  crut  obligée  d'àUgni^nter 
la  rigueur  de  is'es  lois  prohibitives  d'importation  ,  plusieurs 
cantons  de  la  Suisse  opposèrent  à  ces  mesures  des  prohibi- 
tions semblables  et  s'unirent  entre  bux  par  un  traité  connu 
sous  le  nom  de  concordat  des  représailles.  Les  autrescan-' 
lotis  n'ayant  pas  voulu  y  accéder,  teux  qui  avaient  formé  ce 
concordat  durent  formel'  leurs  frontières,  non-seulement  a 
la  France,  mais  encore  à  la  portion  des  confédérés  qui  con- 
tinuaietit  àrcce^oVr  les  produits  français.  Bientôt  eux-mêmes, 
sacrifiant  leurs  resseritimenlS  au  maintien  de  l'union  helvé- 
tique ,  annulèfènt  le  traité  dont  il  s'agit^  mais ,  d'après  d'au- 
tres conventions ,  quelsques  cantons ,  et  nommém'ent  celui  de 
Vàud,  conservèrent  leurs  douanes. 

Le  14  juillet  iS^çJ,  la*  confédération  helvétique  rend  un 
arrêté  concernant  la  liberté  de  la  presse  et  les  mesureisda 
policé  â  l'égard  des  étrangers. 

La  nation  suisse ,  se  regà'rdant  coinme  arrivée  au  terme  dô 
tant  d'orages ,  s'attache  à  ses  institutions  actuelles ,  qu'elle 
peiit  perfectionner  avec*  ^alme'et  réflexion.  Les  modifications 
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appora^e»  à  ta  constitution  ont  donné  p1u$  d'onité  à  la  con- 
fcaéraiÎQn,  sans  coin  pi  omettre  l'indépendance  particulière 
des  cantons.  La  toléranre  religieuse  a  rapuroche  ées  partis 

Îaeron  croyait  devoir  être  éterneUeaientaiyisés.  On  trouve 
e  la  sagesse  chez  les  chefs,  et  le  respect  dû  aux  lois  chez 
les  subordonnés. 

Le  sistètne  militaire  de  ce  pays  a  encore  gagné.  L'arme  de 
r^rtillerie  a  été  mise  sur  le  meilleur  pied.  Une  école  cen« 
traie  est  établie ,  et  tous  les  cantons  y  envoient  des  officiers 
pour  étudier  les  principes  de  leur  art  et  pour  en  faire  des 
applications.  Des  rassemblements  pour  les  grandes  mancçu- 
vres  ont  lieu  tous  Us  ans,  et  donnent  à  tous  le  sentiment  de 
l'union ,  qui  fait  la  force  publique.  D'autres  réunions  an- 
nuelles ont  lieu  ,  telles  que  la  société  générale  de  VArc  ,  la 
société  des  JBerga's  des  Alpes,  la  société  de  musique ,  la  so- 
ciété de  Zofingen,  etc.,  etc.  Toutes  contribuent  à  entretenir 
et  à  jCortiner  l'esprit  national.  Ainsi  renaît  et  s'alimente 
l'amour  du  pays,  qui  avait  paru  souffrir  quelques  atteintes, 
depuis  que  le  privilège  de  Tinvincibilité  suisse  est  détruit  j 
mais  ce  malheur  n'a-t-il  pas  été  commun  i  tous  les  États  du 
continent,  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont  eu  à  suppor- 
ter U  présence  des  aimées  étrangères  ? 

Ici ,  les  mœurs  conservent  de  (a  simplicité  et  de  l'énergie; 
si  le  mélange  àe%  coutumes  empruntées  à  d'autres  nations 
est  seçisible  dans  les  classes  les  plus  civilisées,  les  plus  élé- 
gantes du  pays,  on  doit  et  on  peut  se  flatter  que  l'aCQuence 
des  Anglais,  des  Américains ,  des  Français,  n'ajoutera  que 
des  lumières,  des  ressources  nouvelles  et  des  agréments  a  la 


préjugés  du  patriotisme  cantonal  disp< 
l'esprit  public ,  l'esprit  de  nation.  A  la  tête  de  toutes  les 
améliorations  effectuées  ou  préparées,  il  faut  inscrire  le 
nom, de  Gen^  ve ,  qui  voit  chaque  jour  de  nouveaux  établisse- 
ments d'instruction  fondés  dans  $ts  murs;  qui,  en  1826,  a 
joint  deux  nouvelles  facultés  (celles  des  sciences  et  des  let-- 
très)  à  celles  de  droit  et  de  théologie  3  Genève  qui ,  sans 
perare  son  rang  comme  ville  industrielle  et  ville  de  banque, 
vote  des  mesures  préliminaires  pour  l'abolition  de  la  peine 
de  mort ,  possède  une  prison  penitenciaire  dans  le  sisième 
panoptique  et  philanthropique  de  Bentham,  et  n^a*,  pen- 
dant Iç  cours  de  quinze  années ,  été  affligée  que  par  un  seul 
assassinat;  encore  les  meurtriers  étaient-ils  étrangers  au  pays. 


DES  SUISSES.  /^Sl 

Dans  quelques  contrées  de  la  Suisse  ,  on  a  adopt(^  un  sis- 
tème  uniforme  de  monnaie ,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  plus 
tard  il  s*^blira  presque  généralement.  L'agriculture,  le 
coniufterce  et  Ttadustrie  ont  pris  de  nouveaux  développe- 
ments ^-des  traités  qui  leur  sont  favorables  ont  été  négociés 
avec  divers  États  de  rAUenia^ne. 

Les  principes  de  Texistence  actuelle  du  corps  helvétique 
sont  de  nature  à  assmrer  le  maintien  de  sa  paix  intérieure , 
la  facilité  de  ses  rapports  et  la  durée  de  ses  alliances.  Lea 
liensdu  peuple  suisse,  avec  le  peuple  français  surtout,  repo- 
sexkt  sur  des  bases  plus  solides  que  jamais.  La  France  n'ayant 
plus  à  se  mêler  de  dissensions  élevées,  soit  entre  les  can- 
tons^ soit  avec  leurs  alliés  et  sujets,  on  peut  dire  que  les  in- 
térêts et  les  affections  se  confondent.  Tout  porte  donc  à  es- 
pérer  que  l'ancienne  l'raternité  ne  pourra  que  se  resserrer 
xou jours  davantage  entre  les  deux  Etats  voisins. 

Le  i4-  février  1828  ,  le  grand  Conseil  da  canton  d'Argovie 
rejette  le  concordat  avec  Rome ,  qui  a  été  adopté  par  les 
cantons  de  fierae ,  deSoleure,  de  Lucerne ,  de  fiâle  et  de 
Zug. 

Le  24  avril ,  le  grand  Conseil  de  Berne  Tadopte  de  nou- 
veau 5  Zug ,  Soleure  et  Lucerne ,  quelques  jours;  après. 

Le  18  juillet  delà  même  année,  un  traité,  conclu  et  si- 
gné à  Zurich,  règle  les  rapports  de  voisinage,  de  justice  et 
de  police  entre  la  France  et  la  Suisse.  'Les  quatre  premiers 
articles 'sont  relatifs  à  la  réciprocité  pour  l'exécution  des 
jugements  en  matière  civile,  aux  actions  à  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  et  aux  droiis  respectifs  dans  les  faillites. 
L'art.  4  statue  qu'il  y  aura  extradition  récipi^oque  des  cou- 
pables de  haute  trahison,  assassinats,  empoisonnements, 
incendies ,  faux  ,  fabrication  de  fausse  monnaie  ,  Vols  avec 
violence  ou  effraction,  vols  de  grand  chemin  et  banque- 
route fiiauduleuse.  Le  sixième  article  concerne  les  témoins 
respectivement  assignés  dans  les  procédures  criminelles.  Le 
septième  porte  que  les  habitants  des  cantons  limitrophes 
auront  la  faculté  d'emporter  les  denrées  provenant  de  leurs 
propriétés  à  une  lieue  d£S  frontières  respectives ,  avec  exem- 
non  de  tous  droits. 

Le  3i  décembre  1828,  ordonnance  du  roi  de  France,  qui 
prescrit  la  publication  de  ce  traité. 

Le  8  mars  1829,  autre  ordonnance  du  roi,  portant  rèsçle- 
ment  de  la  correspondance  entre  la  France  et  quelques  can- 
tons suisses. 

YIIL  3i 
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Au  mois  cVaviil  i8ag  y  réforme  du  code  militaire  suisse 
pour  les  régiments  capitules  au  service  de  France.  Les 
peines  corporelles,  celles  du  fouet  et  des  coups  de  bâton , 
sont  abolies.  Les  dispositions  qui  remplacent  ces  peines  doi- 
vent être  appliquées,  à  partir  du  i^*^.  juin ,  dans  toutes  les 
causes  qui  retrouveront  entamées  à  cette  époque. 

Les  21  ,  23  et  23  juillet ,  s'est  tenue  la  quinzième  session 
de  la  société  helvétique  des  sciences  naturelles ,  qui  s'est 
réunie  à  Thospice  du  grand  Saint-Bernard.  On  en  trouvera 
les  détails  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève;  ils 
ont  été  abrégés  dans  le  journal  publié  à  Paris  sous  le  titre 
de  Y  Universel^  du  28  août  1829,  et  sont  fort  intéressants. 

Nous  avons  cru  devoir  terminer  cette  chronologie  par  les 
observations  suivantes  sur  l'état  actuel  de  la  Suisse. 

Difficulté  d'avoir  en  Suisse  un  esprit  national.  Il  y  a  dans 
ce  pays  toutes  sortes  de  formes  de  gouvernement.  Il  est  ha- 
bité par  trois  nations ,  les  Allemands ,  les  Français ,  les 
Italiens. 

Il  faudrait  faire  naître  cet  esprit  par  des  moyens  intellec- 
tuels. On  propose ,  à  ce  sujet ,  une  université  )  il  s'agirait 
d'avoir  un  établissement  de  genre  qui  fût  vraiment  suisse , 
et  une  faculté  de  droit  s^dapté  aux  mœurs ,  aux  habitudes , 
et  aux  usages  des  Helvétiens. 

Toutes  les  institutions  politiques  et  judiciaires  commen- 
cent à  s'altérer  en  Suisse. 

La  justice  pénale  est  dans  un  état  déplorable. 

On  trouve  partout ,  malgré  la  liberté  républicaine ,  des 
tarifs  de  douane ,  des  octrois ,  des  péages. 

Dans  presque  tous  les  cantons ,  les  charges  du  peuple  de- 
viennent plus  pesantes,  tandis  que  les  i*essources  finan- 
cières dimmuent. 

Nécessité  de  fori.ier  des  hommes  d'état ,  des  administra- 
teurs y  tels  qu'ils  conviennent  k  la  confédération  helvétique. 
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Page  20,  ligne  2,  RegDault,  lisez  Regnaud. 

IJ, ,  1.  8,  Noailles,  lisez  Noaille. 

P.  27  , 1.  I   de  la  note,  Soworow,  lisez  Suwarow. 

P.  54,  1.  2  ,  effacez  furent. 

P.  60 , 1.  35  ,  Pozozlo  ,  lisez  Pozzolo. 

A/.,  L  Z'j^  Davout.  C'est  ainsi  qWérniV Histoire  généalo- 
gique des  Pairs  de  France ,  par  M.  le  chevalier  de  Courcelles 
(  VI,  260)-  On  écrit  quelquefois  Davoust. 

P.  67,  1.  I  ,  généra ,  lisez  général. 

P.  126,  1.  i5,  an 9  lisez  au. 

P.  i34,  1.  3o,    d*Entrecastreaux ,  lisez  d'Entrecasteaux. 

P.  i4o,  1.  4<>9  Davoust,  lisez  Davout.  Bessière ,  lisez 
Bessières. 

P.  167, 1.  10,  Kutuzow,  lisez  Koutousow  ou  KoutousofT. 

P.  171 , 1.  i5  ,  Régnier,  lisez  Reynîer. 

P.  175,  l.  36,  Werhuel,  lisez  Verhuel. 

P.  176,  l.  12,  même  correction. 

P.  18g,  1.  dernière,  de,  lisez  des. 

P.  196,  1.  II,  Regnault,  lisez  Regnaud. 

P,  223  ,  1.  18 ,  freire ,  lisez  frère. 

P.  33 1  .  1.  12,  Poizo,  lisez  Pozzo. 

P.  235  ,1.  i5,  l'odieuse  ,  lisez  odieuse. 

P.  246,  1.  avant  dernière,  Werhuel,  lisez  Verhuel. 

P.  260,  le  chiffre  de  cette  page  est  renversé. 

P.  261  ,1.  II,  ukase.  C'est  ainsi  qu'écrit  le  dictionnaire 
de  Boiste,  quoique  Ton  prononce  oukase. 

P.  262, 1.  1,5,  de  sa  sucre,  lisez  du  sucre. 

P.  266, 1.  i4,  Castelereagh ,  lisez  Castlereagli. 

P.  274,  1.  Jy  et  21  ,  et  p.  275,  1.  2,  Kutusow,  lisez 
Koutousofif. 

P.  276  , 1.  3i ,  même  correction. 

P.  279,  K  2G,  même  correction. 

P.  290,  1,  21^  même  correction. 
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Id.  ,1.  25 ,  Tormosow ,  lisez  Tormasow, 
P.  293,  1.  g,  Martimîèrc,  /ijez  MartîUiërc 
P.  3oi ,  1.  I,  Kellerman,  lisez  Kellermann. 
P.  3o4,  1.  35,  Werhuel,  Usez  Verhuel. 
P.  3 16,1.  dernière,  Dessaix,  lisez  Desaix. 
P.  319,1.  1 1 ,  lui  imposer ,  lisez  lui  en  imposer. 
P.  320, 1.  18,  Rasomouffi»ki ,  lisez  Rasomowzkt. 
P.  324.,  1.  3,  Kellerraan,  lisez  Kellermann. 
P.  35o,  1,  7,  Werhuel ,  lisez  Verhuel. 
P.  35 1 ,  1.  37,  le  4)  li^^z  le  3. 
P.  368 ,  2  1.  avant  la  fin.  RegnaaU  ,  lisez  Regnaud. 
P.  377, 1.  3o  ,  Dessaix,  lisez  Desaix. 
P.  4^3  9  i.  2  ,  latteindra ,  lisez  l'obtiendra. 
P.  4^4  >  !•   i3,  et  p.  4^5,  i.  35  et  4i>  Regnault,  lisez 
Regnaud. 

P.  43^  »  4- 1'  Avant  la  fin ,  même  correction. 
P.  432  ,1.  1 3  et  25,  Dessaix^  lisez  Desaix. 
P.  447  )  '•  20,  RegnaaU,  Usez  Regnaud. 
P.  44^  >  1*  3  f  c'étai  t ,  lisez  c'était. 
Id, ,  1.  35,  Castelreagh,  lisez  Castlereaglu 


OBSERVATIONS. 

Cette  continuation  de  \ Art  de  vérifier  les  dates,  commen- 
cée en  182 1  par  M.  le  chevalier  de  Coarcelles ,  qui  en  a  pu- 
blié le  premier  volume ,  n'a  pu  être  finie  qu'en  1820  ;  cest 
moi  qui  ai  fait  l'acquisition  de  l'ouvrage  et  qui  ai  publié  les 
sept  autres.  Il  y  a  eu  quelques  changements  dans  les  rédac- 
teurs qu'annonce  l'avertissemefit ,  et  je  a^ois  en  devoir  ici 
un  compte  détaillé. 

L'article  de  la  France  a  été  composé  par  M.  Charles  La- 
cretelle  jeune ,  l'un  des  quarante  de  l'académie  française , 
professeur  d'histoire  à  l'académie  de  Paris.  On  sait  combien 
il  est  éclairé  dans  ce  geni-e  de  composition  ^  et  sa  réputation 
est  faite  depuis  long^tems.  L'année  1824  a.  seule  occupé 
M.  Trémisot ,  jeune  littérateur,  chargé  de  travaux  impor- 
tants à  la  préfecture  de  Ja  Seine. 

L'article  de  l'Angleterre  a  été  composé  par  M.  Eyrics,  à 
qui  les  langues  du  Nord  sont  familières ,  et  qui ,  dans  son 
histoire ,  peint  avec  les  couleurs  les  plus  vraies  la  marche  du 
régime  constitutionnel. 
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L'histoire  de  la  Hollande  et  des  Pays-Beus  avant  1801  est  l'ou- 
vrage de  M.  de  Marcbangy,  dont  une  mort  prëmaturëe  nous 
a  malheureusement  privés.  Pour  les  faits  écoulés  depuis  le 
dix-neuvième  siècle,  les  manuscrits  qu'il  avait  laissés  ont  été 
rédigés  par  M.  de  Miellé,  ofBcier  de  l'université  de  France, 
ancien  professeur  i  la  faculté  de  Leyde.  Ils  ont  été  revus 
et  complétés  par  M.  l'avocat  Constantin ,  qu'un  long  s^our 
dans  les  Pays-Bas,  où  il  a  même  exercé  des  fonctions  ad'mi- 
nistratives,  l'a  mis  à  portée  de  bien  connaître. 

Uempire  d'Allemagne  et  tous  les  princes  de  cette  belle  et 
vaste  contrée ,  ainsi  que  les  rois  de  Prusse  et  les  grands- 
maîtres  de  l'ordre  teutonique,  offraient  quelques  difficultés 
qui  ont  été  vaincues  par  les  travaux  de  M!Vf .  Hasse  et  Dep- 
ping  pour  la  fin  de  lliistoire  du  dix-huitième  siècle.  Celle 
du  commencement  du  dix-neuvième  est  encore  l'ouvrage  de 
M.  l'avocat  Constantin  :  la  connaissance  qu'il  a  de  la  langue 
allemande  lui  a  fourni  les  moyens  de  s^en  bien  instruire  ;  il 
a  même  rempli  une  lacune  dans  cette  histoire ,  en  fesant  un 
assez  long  tiavail  sur  les  villes  hanséatiques^  personne  avant 
lui,  en  France,  n'en  avait  parlé  avec  autant  d'étendue.  Je  me 
suischargé  spécialement  de  la  partie  généalogique  des  princes 
d'Allemagne,  et  j'ai  composé  en  totalité  l'article  des  princes  de 
Holstein  et  celui  de  la  anaison  de  ^Nassau. 

La  Suisse,  les  républiques  de  Genève  et  de  Mulhausen , 
ont  été  l'objet  des  recJberches  de  M.  Hippolyte  Delaporte , 
qui  en  a  étudié  l'histoire  avec  beaucoup  de  soin. 

M.  Audiffret,  aidé  par  le  savant  et  modeste  M.  de  Sacy, 
a  suppléé  le  travail  des  bénédictins  sur  les  Maures,  et  a  con- 
tinué l'histoire  de  l'Espagne  jusqu'en  1800.  Jai  réservé  pour 
un  tems  plus  éloigné  la  suite  de  cette  histoire,  ainsi  que 
celle  des  pays  dont  je  vais  parler.  J'ai  cru  ne  pas  devoir  en 
ce  moment  multiplier  les  volumes  en  répétant  sous  une 
autre  forme  des  faits  déjà  racontés  dans  les  chronologies 
précédentes.  J'ai  préféré  d'attendre  que  les  matériaux ,  de- 
venus plus  nombreux ,  nous  aient  donné  les  moyens  de  les 
rapporter  avec  de  plus  grands  développements. 

M.  Dezos  de  la  Roquette  s'est  chargé  de  l'histoire  de  Por- 
tugal, connaissant  très-bien  la  langue  de  cette  contrée  et 
s'étant  procuré  sur  leslieus  mêmes  des  matériaux  importants. 
J'ai  cru  que  cette  histoire,  peu  connue  en  France,  méritait 
d'être  publiée  avec  plus  d'étendue ,  et  je  me  suis  chargé  de 
ce  pénible  travail.  Il  a  déjà  paru  neuf  volumes  de  ce  grand 
ouvrage ,  où  M.  de  Miellé  a  bien  voulu  m'aider,  ainsi  qu'un 
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Portugais  très-instruit,  appelé  M.  le  chevalier  de  Soaza  Mon' 
teiro:  il  y  aura  au  moins  dix  volumes  jusqu'à  la  régence  de 
don  Miguel ,  qui  a  paru  mériter  une  histoire  particulière  ser- 
vant de  suite  et  de  complément  à  la  précédente.  On  les  trou- 
vera toutes  deux  chez  MM.  Gauthier  frères  et  compagnie, 
libraires,  rue  et  hôtel  Serpente,  n^.  16.;  et  à  Besançon, 
même  maison  de  commerce,  grande  rue,  n<*.  86. 

Je  dois  à  M.  Hippolyte  Delaporte  l'histoire  des  rois  de 
Sardaigne ,  de  TÉtat  de  Gênes,  du  duché  de  Milan ,  des  ducs 
de  Parme  et  de  Plaisance  ,  des  ducs  de  Modène  et  de  Reggio , 
de  rÉtat  de  Venise  et  de  la  république  de  San-Marino.  Cette 
pénible  tâche  n'était  point  au*dessus  de  ses  forces.  Ennemi 
des  secousses  politiques ,  il  s'est  montré  partout  ami  des  an- 
ciennes institutions  et  pénétré  du  danger  des  innovations  5 
il  s'honore  de  ces  sentiments. 

L'histoire  de  Clément  XIV  et  de  Pie  VI  a  été  fort  bien 
traitée  par  M.  de  La  Bouderie.  Ces  deux  malheureux  pontifes 
méritaient  un  tel  historien,  qui  s'est  aussi  chargé  de  l'ordre 
de  Malte,  dont  il  avait  fait  une  étude  particulière. 

Le  travail  de  M.  de  Marchangy  sur  le  royaume  de  Naples, 
dont  les  recherches  sont  dues  principalement  à  M.  de  Miellé, 
a  été  revu  par  M.  le  chevalier  de  Angélis ,  après  la  mort  du 
premier  auteur.  Ce  gentilhomme  napolitain ,  transporté  à 
présent  sur  un  autre  hémisphère,  a  fait  un  trop  court  séjour 
dans  cette  capitale ,  où.  il  était  occupé  de  plusieurs  travaux 
littéraires. 

C'est  à  M.  Eyriès  que  nous  devons  l'histoire  delà  Russie  . 
du  Danemark  et  de  la  Suède.  U  avait  déjà  publié  plusieui*s 
ouvrages  sur  cette  matière  qu'il  connaît  parfaitement. 

M.  Billy ,  ancien  professeur  de  mathématiques ,  s'est  rendu 
très -utile  à  cette  entreprîse  par  une  révision  générale ,  où  il 
fait  observer  à  tous  les  auteurs,  avec  cette  sagesse  et  cette 
modestie  qui  le  caractéiisent ,  les  inexactitudes  légères  qui 
ont  pu  leur  échapper.  C'est  en  réunissant  ainsi  tous  nos  ef-* 
forts  que  nous  sommes  parvenus  à  terminer  cette  grande 
entreprise  ^  qui  sera  complétée  par  une  ample  table  alfabé- 
tique  des  matières ,  déjà  composée  sous  mes  ieux ,  et  que  je 
vais  publier. 

Paris,  20  octobre  1829. 

Le  marquis  de  FORTIA. 
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